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II  INTRODUCTION 


travail;  certains  ouvrages  spéciaux  ont  déjà  traité,  d'une 
manière  approfondie,  cette  partie  de  T histoire  monétaire. 

D'ailleurs,  il  s'est  réalisé  au  cours  du  XIX«  siècle  une 
trop  grande  évolution  dans  la  manière  de  régler  les 
paiements,  ainsi  que  dans  la  nature  des  signes  moné- 
taires, pour  que  l'enseignement  qui  se  dégage  de  l'histoire 
d'unions  plus  anciennes  puisse  servir  de  base  à  des 
conclusions  pratiques. 

Dans  un  quatrième  chapitre  nous  essayerons  d'envi- 
sager ce  qu'il  faut  penser  des  unions  monétaires  et  de 
leur  avenir,  en  nous  basant  sur  l'expérience  et  les  ensei- 
gnements du  passé  :  ce  sera,  en  quelque  sorte,  la  syn- 
thèse des  trois  premiers  chapitres,  qui  ont  un  caractère 
analytique. 

Enfin,  dans  un  chapitre  final  seront  examinés  les 
divers  projets  qui  ont  été  présentés  en  vue  d^améliorer  et 
de  faciliter  les  relations  monétaires  internationales. 

On  trouvera  en  annexe  le  texte  des  conventions  moné- 
taires citées  dans  la  présente  étude. 
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CHAPITRE  PREMIER 


LES  CONVENTIONS  MONÉTAIRES 

EN  ALLEMAGNE 


ë  t«   —  LES  CONVENTIONS  MONÉTAIRES  ENTRE 
LES  ÉTATS  DU  ZOLLVEREIN. 

Lorsqae  le  gouvernement  prussien  présenta  aux 
Chambres  législatives  le  projet  de  loi  approuvant  le 
traité  monétaire  austro-allemand  du  24  janvier  1857, 
il  déclara  dans  son  exposé  des  motifs  que  ce  traité  con- 
sacrait en  fait  l'adhésion  de  TAutriche  à  la  convention 
monétaire  déjà  intervenue  antérieurement  entre  les 
Etats  du  Zollverein  allemand  et  signée  à  Dresde 
le  3o  juillet  i838  (i).  La  convention  de  Dresde  unissait 
elle-même  deux  groupes  d'Etat  du  nord  et  du  sud  de 
TAllemagne,  qui  avaient  conclu  entre  eux  des  conven- 
tions particulières.  Ces  diverses  conventions  prélimi- 
naires forment  donc  un  ensemble  dont  il  est  nécessaire 
de  faire  l'historique,  si  Ton  veut  apprécier  exactement 


(i)  Samndang'  sàmmUieher Drackaachen  des  Hanses  der  Abgeord» 
neten,  session  i836-i857,  BerUn^  1867,  t.  V,  p.  a3. 
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4  LES  CONVENTIONS  MONÉTAIRES 

la  portée  et  les  résultats  du  traité  austro  allemand 
de  1857.  A  cet  effet,  il  nous  faut  tout  d'abord  rappeler 
quelle  était  la  situation  monétaire  de  l'Allemagne  avant 
les  conventions. 

A  la  fin  du  XVIIF  siècle,  les  grands  Etats  allemands, 
tels  que  la  Prusse,  la  Saxe,  le  Hanovre,  auxquels  il  faut 
joindre  les  villes  libres  de  Brème  et  Hambourg,  étaient 
arrivés  à  une  situation  tolérable  en  fait  de  numéraire  et 
de  monnaie.  Par  contre,  le  désordre  monétaire  régnait 
dans  les  petits  Etats  allemands.  Chez  beaucoup  d'entre 
eux  on  avait  renoncé  à  battre  monnaie  régulièrement,  ce 
qui  avait  attiré  quantité  de  mauvaises  pièces  étran- 
gères, notamment  des  pièces  hollandaises  et  françaises; 
lorsque  les  gouvernements  de  ces  Etats  battaient  mon- 
naie, c'était  pour  se  procurer  des  ressources  par  des 
émissions  excessives  de  monnaies  de  billon  (i). 

La  trop  grande  division  politique  de  l'Allemagne  ren- 
dait impossible  l'existence  d'un  s^'stème  monétaire 
national, alors  qu'en  Angleterre,  en  France,  en  Autriche, 
depuis  longtemps  déjà  existait  un  régime  monétaire 
unifié.  Avant  l'invasion  française,  l'Allemagne  comptait 
environ  trois  cents  Etats;  chaque  prince  était  souverain, 
réglait  à  sa  guise  le  gouvernement  de  son  Etat  et  s'attri- 
buait le  droit  régalien  de  battre  monnaie.  Le  Congrès  de 
Vienne,  par  les  actes  des  8  et  9  juin  i8i5,  donna  nais- 
sance à  la  Confédération  germanique,  sous  la  présidence 
de  l'Autriche,  et  réduisit  le  nombre  des  Etats  fédérés  au 
chiffre  de  trente-huit  (2).  Malgré  cette  réduction  appré- 

.   (i)  SCHMOLLER,  Principes  d'économie  politique,  t.  III,  p.  173. 
(2)  Debidour,  Histoire  diplomatique  de  l'Europe,  t.  I",  p.  69. 
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ciable,  la  diversité  des  régimes  monétaires  opposait 
encore  bien  des  difficultés  aux  transactions  commer- 
ciales, d'autant  plus  que  la  configuration  géographique 
de  la  plupart  de  ces  Etats  ne  présentait  aucune  régula- 
rité. Les  territoires  des  Etats  fédérés  étaient  enche- 
vêtrés les  uns  dans  les  autres.  C'est  ainsi  que  les  deux 
parties,  orientale  et  occidentale  de  la  Prusse,  étaient 
complètement  disjointes  par  le  Hanovre,  le  Brunswick 
et  la  Hesse-Cassel.  Dans  quelques  Etats  le  morcelle- 
ment était  poussé  à  un  degré  inouï;  le  duché  de  Saxe- 
Cobourg-Gotha  comptait  jusqu'à  dix  portions  de  terri- 
toires, et  celles  dont  le  duché  de  Brunswick  formait 
l'agglomération  étaient  au  nombre  de  huit.  De  là  une  mul- 
titude d'enclaves.  Les  provinces  orientales  de  la  Prusse 
renfermaient  vingt-sept  fragments  de  principautés.  Que 
Ton  se  figure  chacun  de  ces  trente-huit  Etats  avec  dif- 
férentes monnaies  de  compte  et  une  circulation  moné- 
taire spéciale,  et  l'on  comprendra  aisément  les  obstacles 
que  le  commerce  et  le  voyageur  devaient  rencontrer  à 
chaque  pas. 

Une  situation  identique  existait  au  point  de  vue  des 
douanes.  Le  développement  économique  exigeait  impé- 
rieusement la  disparition  de  tant  de  barrières  gênantes. 
Le  traité  de  commerce  et  de  douanes  conclu  entre  le 
Wurtembei-g  et  la  Bavière,  le  12  avril  1827,  devint,  le 
18  janvier  1828,  une  véritable  union  douanière,  à  laquelle 
accédèrent  les  deux  principautés  de  Hohenzollern. 
Le  gouvernement  prussien  entraîna  dans  une  alliance 
analogue  plusieurs  des  Etats  secondaires  qui  l'avoisi- 
naient.  D'autre  part,  durant  cette  même  année  1828,  il 
se  forma  un  troisième  groupe,  l'Union  de  Thuringe,  ou 
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association  dite  du  Centre,  constituée  dans  un  esprit 
particulariste  pour  faire  échec  à  la  Prusse  (i).  Ces  unions 
partielles  constituèrent  une  première  étape,  dont  allait 
bientôt  résulter  le  ZoUverein  allemand.  Le  traité  signé 
à  Berlin,  le  22  mars  i833,  a  posé  les  bases  de  l'Associa- 
tion générale.  Ce  traité  unissait  dans  une  même  légis- 
lation douanière  les  Etats  suivants  :  Prusse,  Anhalt- 
Bcrnbourg  Anhalt  Dessau,  Hesse-Electorale,  Bavière, 
Wurtemberg,  les  deux  principautés  de  Hohenzollern, 
Hesse-Darmstadt.  A  ce  pacte  accédèrent,  le  3o  mars 
i833,  le  royaume  de  Saxe,  et,  le  11  mai  de  la  même 
année,  les  Etats  qui  avaient  jusque-là  formé  l'Associa- 
tion de  Thuringe  (2). 

L'union  ainsi  conclue  se  basait  sur  ces  trois  principes  : 
tarif  uniforme  aux  frontières,  liberté  de  commerce  à 
l'intérieur,  communauté  de  recettes.  L'un  des  éléments 
de  la  fusion  des  intérêts  commerciaux  do  l'Association 
devait  être  l'uniformité  de  son  sj^stème  monétaire  et  la 
fabrication  d'une  monnaie  commune.  Dès  i833,  le  prin- 
cipe en  avait  été  inscrit  au  Traité  général  du  22  mars. 
Aux  termes  de  l'article  14  de  ce  traité,  les  gouverne- 
ments contractants  convenaient  d'unir  leurs  efforts  pour 
introduire  dans  leurs  Etats  un  sj^stème  uniforme  de 
monnaies,  poids  et  mesures,  et  d'ouvrir  immédiatement 
à  cet  effet  des  négociations  particulières.  Provisoire- 
ment «  le  paiement  des  droits  de  douane  dans  chaque 
»  Etat  se  fera  avec  les  mêmes  espèces  monétaires  que 
»  celles  admises  pour  le  paiement  de  tous  les  autres 


(1)  Debidour,  op,  cit.,  t.  I«r,  p.  260. 

(2)  DEBroouR,  op,  cit,  t.  le"",  p.  3l5. 
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»  impôts  du  pays.  Mais,  dès  à  présent,  les  monnaies  d'or 
)>  et  d'argent  de  tous  les  Etats  contractants,  à  l'exception 
»  de  la  monnaie  de  billon,  seront  reçues  dans  tous  les 
»  bureaux  de  perception  de  l'Association  et  il  sera  publié 
»  à  cet  effet  des  tables  d'évaluation  »  (Art.  14  in  fine)  (i). 

Les  conventions  monétaires  entre  les  Etats  de 
l'AUemagrne  du  Sud.  —  Situation  monétaire  de 

ces  Etats.  —  Depuis  les  années  1750-1760,  les  États  du 
Sud  de  l'Allemagne  se  trouvaient  légalement  sous  le 
régime  du  florin  au  pied  de  24  florins  par  marc  d'argent 
fin  (233  grammes  855).  A  ce  système  s'était  substitué, 
vers  la  fin  du  XVIIP  siècle,  un  nouveau  pied  monétaire 
provenant  de  la  circulation  du  thaler  à  la  couronne,  ou 
kronentlialer  de  Brabant,  que,  depuis  1755,  l'Autriche 


(i)  J.-L.  Klûber,  Das  Mùrustoesens  in  Deutschland  nach  seinem 
jetzigcn  Zustand,  mit  Grundzùgen  zu  einein  Mûnzverein  deuischer 
Bundestaaten,  iSaS', — J.-G  Hoffmann,  i  Drei  Aufsiitze  ûber  das 
MiknziDesen,  Berlin,  i832;  2.  Die  Lehre  00m  Gelde  aïs  Anleitung  zu 
grùndlichen  Urteilen  ûber  das  Oeldwesen,  Berliu,  i838  ;  3.  Zeichen 
der  Zeit  im  deutschen  Mùnzwesetu  aïs  Zugabe  zu  der  Lehre  vom 
Gelde,  Berlin,  1841  ;  -—  F.  Xeller.  Die  Frage  der  internationalen 
Mùivseinigung  und  der  Reform  des  deutschen  Mùnzwesens,  p.  126 
à  i5o,  Stuttgart,  1869;  Ueber  die  Einfàhrung  eines  gemeinsamen 
Mûnzsystems  in  den   ZoUoerein    Staaten,  Deutsche    Vierteljahr- 
sehrift,  Stuttgart,  1840  ;  —  Bergius,  Das  Geld  und  Bankwesen  in 
Preassen,  Breslau,  1846;  —  Bergius,  «  Eiue  deutsche  oder  eine 
preu88ische  Munzreform  »,  Zeitschrift  fur  die  gesammte  Staats- 
wissensehaft,  Tiiblngen,  i854;  —   Helferich,   «   Die  Einhelt  in 
deutschen  MUnzwesen  »,  Zeitschrift  fiir  die  gesammte  Staatswis- 
senschaft,  Tûbingen,  1800,  p.  385-437;  «  Vertràge  und  Verhand- 
lungen  aus  dem  Zeitraume  von  i833  bis  einschliesslich  i858  ûber 
die  Bildung  und  Ausfikhrung  des  deutsclien  Zoll   und  Ilandels- 
vereins  »,  Collection  officielle,  Berlin,  4  vol.  in-fol.;  —  Shaw,  His- 
toire de  la  monnaie,  Paris,  189G,  p.  iG5-297;  —  l^EL  Mar,  Histoire 
monétaire  des  principaux  États  du  monde,  Paris,  1899. 
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frappait  pour  ses  provinces  des  Pays-Bas.  Durant  la 
guerre  de  sept  ans,  l'armée  autrichienne  en  importa  des 
quantités  considérables  dans  l'Allemagne  du  Sud.  Ces 
pièces  furent  tarifées  au-dessus  de  leur  valeur  moné- 
taire, à  2  florins  42  kreutzers,  bien  que  leur  valeur  réelle 
fût  seulement  de  2  florins  38  10/19  kreutzers.  Cela  impli- 
quait un  système  de  24  6/1 1  florins  au  marc  d'argent  fin. 
Dans  ces  conditions,  les  monnaies  d'argent  à  la  taille  de 
24  florins  devaient  nécessairement  disparaître  de  la  cir- 
culation. Plusieurs  Etats  du  Sud  y  aidèrent,  d'ailleurs, 
en  frappant  eux-mêmes  des  kronentbalers.  D'autre  part, 
les  guerres  menées  par  la  France  en  Allemagne  durant 
le  XVIII®  siècle,  y  avaient  également  amené  quantité  de 
monnaies  françaises  de  6  livres,  dont  la  valeur  réelle 
était  des  plus  variables. 

Au  point  de  vue  des  monnaies  courantes,  la  circula- 
tion se  trouvait  donc  composée  surtout  de  pièces  étran- 
gères nullement  en  rapport  avec  la  taille  légale.  Mais  ce 
qui  caractérise  spécialement  le  désordre  monétiiire  de 
l'époque,  c'est  la  masse  considérable  de  monnaies  infé- 
rieures aux  tailles  les  plus  fantaisistes,  que  certains 
Etats  frappaient  sans  limites,  aux  fins  de  tirer  profit  de 
la  régale  des  monnaies.  Des  petits  Etats  faisaient  usage 
de  la  régale  monétaire,  presque  uniquement  pour  la 
frapj)e  de  monnaies  de  billon. 

Dans  le  Wurtemberg  on  frappa,  de  1800  à  1887,  des 
pièces  de  6  kreutzers  au  pied  de  26  2/3  florins,  de  3 
et  I  kreutzers  au  pied  de  82  florins.  Le  grand-duché  de 
Bade  frappa  d'abord  des  pièces  de  6  kreutzers  au  pied 
de  26  1/2  florins,  plus  tard,  au  pied  de  28  florins,  puis 
de  3o.  En  Bavière,  il  y  avait  des  pièces  de  6  et  3  kreutzers 
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au  pied  de  26  florins,  de  i  kreutzer  au  pied  de  27,  et  il 
en  était  de  même  dans  tous  les  Etats  du  Sud.  Le  plus 
grand  abus  fut  commis  par  le  gouvernement  de  Saxe- 
Cobourg,  lequel  couvrit  le  territoire  de  ses  voisins  de 
pièces  de  6  et  3  kreutzers,  dont  le  pied  monétaire  variait 
de  35  florins  i5  kreutzers  à  44  florins  20  kreutzers  (i).  Il 
y  avait  également  en  circulation  un  nombre  considé- 
rable de  1/2  et  1/4  de  kronentlialer,  qui,  par  suite  de  leur 
valeur  dépréciée,  étaient  souvent  refusés  dans  les  paie- 
ments. Bref,  le  public  avait  à  sa  disposition  un  instru- 
ment d'échange  hétéroclite,  qui  à  tout  instant  occasion- 
nait des  contestations.  C'était  surtout  à  Francfort,  dans 
les  grands-duchés  de  Hesse,  de  Bade  et  dans  le  Wur- 
temberg, que  les  monnaies  à  tous  titres  étaient  l'objet 
de  graves  embarras  pour  le  commerce. 

Au  début  de  l'année  1837,  certains  Etats  essayèrent 
de  remédier  isolément  à  cet  état  de  choses,  et  les  1/2 
et  1/4  de  kronenthaler  de  Brabant  furent  l'objet  de 
mesures  qui  en  réduisirent  la  valeur  ou  en  interdirent 
la  circulation.  Le  public  craignit  bientôt  que  la  mesure 
ne  s'étendît  aux  kronenthalers,  et  le  désordre  devint 
extrême,  car  il  faut  noter  que  les  gouvernements  ne 
prenaient  pas  à  leur  charge  la  perte  résultant  des  démo- 
nétisations. Seul  le  Wurtemberg  remboursa  les  1/4  et 
les  1/2  kronenthalers  à  leur  valeur  nominale,  mais  en 
octroyant  seulement  un  délai  de  vingt-quatre  heures 
pour  le  retrait  ! 

Les  démonétisations  nécessaires  avaient  laissé  un 
grand  vide  dans  la  circulation.   Les  Etats  comprirent 

(i)  Xeller,  Die  Frage  der  internationalen  Mùnzeinigung,  p.  i3o. 
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qu'il  fallait  prendre  des  mesures  communes  à  l'égard  des 
monnaies,  qui,  en  fait,  avaient  une  circulation  com- 
mune, et  que  des  restrictions  aux  droits  de  souveraineté 
monétaire  étaient  nécessaires  afin  d'éviter  que  les 
agissements  d'un  Etat  puissent  causer  un  préjudice 
souvent  considérable  aux  Etats  voisins.  Aussi  fut-ce 
avec  empressement  que  plusieurs  Etats  du  Sud  accep- 
tèrent l'invitation  du  gouvernement  bavarois  de  réunir 
leurs  délégués  dans  une  conférence  à  Munich,  à  l'effet 
d'examiner  la  situation.  Cette  conférence  fut  couronnée 
de  succès.  Par  deux  conventions  signées  à  Munich,  le 
25  août  1887,  six  des  Etats  du  Centre  et  du  Sud  de 
l'Allemagne  décidèrent  d'adopter  pour  unité  de  compte 
et  pour  base  de  monnayage  un  florin  commun,  et  de 
régler  en  commun  également  les  conditions  de  l'émis- 
sion de  ce  florin  et  de  leur  menue  monnaie.  Les  contrac- 
tants étaient  :  les  royaumes  de  Bavière  et  de  Wurtem- 
berg, les  grands-duchés  de  Bade  et  de  Hesse,  le  duché 
de  Nassau  et  la  ville  libre  de  Francfort. 

Analyse  des   traités   de  Munich  du  26  août 

1837  (i),  —  Les  Etats  contractants  conviennent  de 
fixer  comme  unité  de  poids  le  marc  d'argent  fin  de 
233  grammes  855  (marc  de  Cologne),  et  ce  marc  four- 
nira dans  tous  les  Etats  la  matière  de  24  1/2  florins. 


(i)  Martexs,  Traités  des  puissances  de  l'Europe,  t.  XXII;  Supplé- 
ment, t.  XVIII;  Nouveau  recueil,  t.  XIV;  Nouvelle  série,  t.  V 
(i83o-i837),  p.  294,  Goettiiigue,  iSSg.  —  La  traduction  française  de 
ces  traités  se  trouve  dans  les  Annales  françaises  du  commerce 
extérieur,  publiées  par  le  Ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, 1848,  document,  n'>  !^V2. 
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Toutes  les  nouvelles  monnaies  doivent  être  fabriquées 
sur  cette  base.  Néanmoins,  les  kronenthalers  conservent 
le  cours  légal,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  un  multiple  du 
florin  (un  kronenthaler  vaut  2  florins  42  kreutzers). 
L'unité  de  compte  est  le  florin  à  60  kreutzers,  et  la  fabri- 
cation de  toutes  les  monnaies  nouvelles  devra  être  rap- 
portée à  cette  nouvelle  unité.  (Conv.,  art.  2  et  3.) 

Sont  adoptés  comme  espèces  principales,  sous  toutes 
réserves  de  mesures  spéciales  pour  la  fabrication 
d'espèces  divisionnaires,  le  florin  à  60  kreutzers  et  le 
demi-florin  à  3o  kreutzers.  La  fabrication  d'espèces 
d'une  taille  supérieure  restait  subordonnée  aux  arrange- 
ments à  régler  en  commun  avec  les  Etats  du  Nord  de 
l'Association.  (Conv.,  art.  4)  H  y  a  lieu  de  rappeler  ici 
que,  durant  les  négociations  de  Munich,  la  Prusse  avait 
fait  des  ouvertures  pour  arriver  à  rétablissement  d'une 
monnaie  commune  basée  sur  le  système  du  tbaler.  Mais 
les  Etats  du  Sud  furent  d'accord  pour  conserver  chez 
eux  le  sj^stème  séculaire  du  florin,  avec  possibilité  d'éta- 
blir par  la  suite  un  rapport  fixe  avec  l'unité  de  compte 
des  Etats  du  Nord. 

Le  titre  des  monnaies  principales  d'argent  (florin  et 
demi-florin)  est  fixé  uniformément  à  9/10  de  fin.  Chaque 
Etat  conserve  le  droit  de  frappe;  la  face  des  florins  et 
demi-florins  porte  l'effigie  du  prince  régnant  de  l'Etat, 
et,  pour  la  ville  libre  de  Francfort,  les  armes  de  la  ville. 
Au  revers,  uniforme  pour  tous,  sont  inscrits  la  dési- 
gnation de  la  valeur  de  la  pièce  et  le  millésime,  entourés 
d'une  couronne  de  chêne.  (Conv.,  art.  5  et  6.) 

Afin  de  combler  le  vide  que  devait  produire  dans  la 
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circulation  la  démonétisation  et  le  retrait  des  demis  et 
des  quarts  de  kronenthaler,  tous  les  Etats  contractants 
s'obligent  à  faire  frapper  avant  le  i®*"  janvier  1889  une 
somme  d'au  moins  4  millions  de  florins  en  pièces  de 
I  florin,  et  2  millions  de  florins  en  pièces  de  1/2  florin. 
Dans  cette  fabrication,  la  part  de  chaque  Etat  doit  être 
proportionnelle  à  sa  part  dans  le  revenu  général  de 
l'Association.  (Conv.,  art.  7.) 

Pour  tout  ce  qui  concerne  les  espèces  de  billon, 
l'article  9  se  réfère  à  une  convention  spéciale,  qui  sera 
analysée  par  après. 

L'article  11  oblige  chaque  hôtel  des  monnaies  à 
veiller,  avec  le  plus  grand  soin,  à  l'exact  accomplisse- 
ment des  conditions  de  taille,  de  titre  et  de  poids. 
La  limite  de  la  tolérance  en  plus  ou  en  moins  est  fixée 
à  3/1000  quant  au  titre,  et  à  5/ 1000  quant  au  poids,  et 
cette  tolérance  est  obligatoire  pour  chaque  pièce  prise 
isolément  comme  pour  la  totalité  du  marc.  En  ce  qui 
concerne  la  question  de  la  fabrication,  c'est  avec  raison 
que  les  signataires  du  traité  estimaient  qu'il  y  avait 
nécessité  de  mettre  la  plus  grande  précision  possible 
dans  les  stipulations  à  intervenir.  Si  les  contractants 
ne  doutaient  pas  de  leur  sincérité,  il  était,  néanmoins, 
utile  de  prendre  dos  précautions  en  vue  de  l'accession 
possible  d'autres  Etats  qui  pourraient  ne  pas  offrir 
les  mômes  garanties  au  point  de  vue  de  la  composition 
de  leur  monnaie.  On  prévenait  ainsi  toute  déviation 
ultérieure. 

L'article  J2  prescrit  des  dispositions  assez  sévères 
au  i>oint  de  vue  du  contrôle  réciproque  de  la  fabrication 
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des  moniiaies,  dispositions  auxquelles  des  Etats  pleine- 
ment souverains  ne  pourraient  se  soumettre.  Il  est  vrai 
que  nous  sommes  eu  présence  d'Etats  liés  par  un  lien 
fédératif.  Chaque  Etat  est  chargé  de  contrôler  pendant 
une  année  la  monnaie  des  autres  Etats,  et  pour  les 
Etats  associés,  le  roulement  du  contrôle  était  fixé 
comme  suit  : 


ETATS 

ÉTATS  CONTRÔLÉS 

OONTROT.EURS 

i838 

i839 

1840 

1841 

1842 

Ba\âère 

Worfcembdrg 

Bade 

Hesse 

Nassau 

Francfort 

Wartambeig 

Bade 

Uesse 

Nassau 

Francfort 

Bavière 

Bade 

Hesse 

Nassau 

Francfort 

Bavière 

Wnrtamberg 

Uesse 

Nassau 

Francfort 

Bavière 

Wartambaig 

Bade 

Nassaa 

Francfort 

Bavière 

Wartembdig 

Bade 

Hesse 

Francfort 

Bavière 

Wartamberg 

Bade 

Flesse 

Nassau 

Des  échantillons  de  matières  mises  au  creuset  et  des 
échantillons  de  fabrication  (flans)  devaient  être  envoyés 
à  l'hôtel  des  monnaies  de  TEtat,  chargé  du  contrôle 
dans  l'année  courante.  Les  différences  constatées  étaient 
signalées  d'abord  au  gouvernement  contrôleur,  puis,  par 
l'intermédiaire  de  ce  gouvernement,  à  l'Etat  dans  la 
fabrication  duquel  elles  avaient  été  constatées.  L'Etat 
contrôleur  faisait  chaque  année  un  rapport  qui  était 
communiqué  aux  autres  Etats  de  l'Association, 

L'article  i3  interdit  la  refonte  des  pièces  nouvelles, 
en  ce  sens  que  les  pièces,  frappées  d'après  les  bases  que 
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pose  la  convenlion,  ne  peuvent  être  démonétisées  ou 
mises  hors  cours.  Seulement,  chaque  Etat  est  tenu  d'en 
opérer  le  retrait  et  la  refonte,  quand  il  sera  reconnu  que 
l'altération  par  le  frai  aura  dépassé  la  limite  du  fai- 
blage  de  poids  (Abniitzungsgrenze),  L'article  ii  de  la 
convention  additionnelle  du  27  mars  1845  a  fixé  cette 
limite  comme  suit  : 

Pièce  de  2  florins  :  i  1/2  p.  c. 
Pièce  de  i  florin  :  2  p.  c. 
Pièce  de  1/2  florin  :  2  1/2  p.  c. 

Il  y  a  donc  lieu  de  noter  que  les  monnaies  qui,  par 
suite  d'une  longue  circulation  et  du  frai,  ont  perdu  de 
leur  poids  une  quantité  suffisante  pour  n'être  plus  dan& 
la  limite  de  la  tolérance,  doivent  être  reprises  dans  les 
caisses  publiques  des  Etats  à  leur  valeur  nominale. 
La  perte  n'est  pas  supportée  par  le  dernier  porteur, 
mais  est  à  charge  du  gouvernement  qui  a  émis  la 
monnaie. 

Ces  dispositions  nouvelles,  quant  aux  monnaies  usées 
par  le  frai,  constituaient  pour  l'époque  une  notable  amé- 
lioration. Antérieurement,  les  gouvernements  avaient 
toujours  réussi  à  éviter  la  perte  du  ïrai.  Les  monnaies 
d'argent  pouvaient  circuler  sans  inconvénient  durant 
un  espace  de  septante  à  quatre-vingts  ans  ;  seulement, 
les  systèmes  monétaires  n'avaient  pas  lu  vie  aussi 
longue.  Les  changements  étaient  fréquents,  et  lors  de 
chaque  démonétisation,  les  pièces  anciennes  étaient 
reprises  par  les  caisses  publiques  d'après  la  valeur  de 
leur  poids  réel  d'argent.  Puis  il  y  avait  une  circulation 
double  composée  de   monnaies  usées  et  de    monnaies 
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nouvelles  droites  de  poids.  Au  lieu  de  retirer  de  la  cir- 
culation les  pièces  usées,  les  caisses  publiques  les 
remettaient  de  nouveau  dans  les  mains  du  public.  Or, 
qu*arrivait>il?  Les  pièces  anciennes  chassaient  nécessai- 
rement les  pièces  nouvelles,  par  application  du  principe 
bien  connu  :  la  mauvaise  monnaie  chasse  la  bonne. 

Il  reste  à  signaler  qu'aux  termes  de  l'article  i5  les 
Etats  s'obligent  à  n'abaisser  la  valeur  d'aucune  des 
pièces  ayant  cours  légal  dans  leurs  Etats,  sans  un  avis 
préalable  notifié  aux  autres  Etats  contractants  quatre 
semaines  à  l'avance.  Etant  donnée  la  multiplicité  des 
monnaies  en  circulation,  dont  la  valeur  intrinsèque 
était  inférieure  à  la  valeur  nominale,  cette  mesure  a 
pour  effet  d'éviter  tout  préjudice  aux  Etats  associés 
sur  les  territoires  desquels  ces  monnaies  circulaient,  en 
leur  permettant  de  rapatrier  ces  monnaies  dans  leur 
pays  d'origine.  De  la  sorte,  il  n'était  plus  permis  à  un 
Etat  de  démonétiser,  sans  crier  gare,  un  gros  stock  de 
monnaies  inférieures  qu'il  savait  être  en  circulation  sur 
le  territoire  d'Etats  voisins. 

Monnaies  de  billon.  —  Une  convention  spéciale, 
signée  également  à  Munich»  le  25  août  1887,  est  inter- 
venue aux  fins  d'uniformiser  la  fabrication  des  monnaies 
de  billon  (i). 

L'article  i®*"  stipule  :  seront  communes  à  tous  les 
Etats  contractants,  les  pièces  d'argent  ci-après  : 

Pièces  de  6  kreutjsers  (o  fr.  21  c.  42); 
»  3  »         (o  fr.  10  c.  71). 

(i)  Martehs,  Traité  des  puissances  et  Europe,  vol.  XXII,  p.  993. 
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La  fabrication  en  argent  ou  en  cuivre  de  la  pièce  de 

I  kreutzer  et  de  ses  divisions  est  abandonnée  à  la  con- 
venance de  chaque  Etat.  La  taille  de  27  florins  au  marc 
est  adoptée  pour  la  fabrication  des  pièces  de  6  et 
3  kreutzers  (art.  2).  Le  degré  de  fin  des  dites  pièces  est 
fixé  à  1/3  ou  5  1/3  lotlis  par  marc.  (Le  marc  d'argent  fin 
(233  gr.  855)  est  à  16  loths  (14  gr.  6161,  et  le  loth  est  divisé 
en  18  grains).  Cette  proportion  de  fin  équivaut  donc  au 
titre  de  333  millièmes  33. 

Les  dispositions  quant  à  la  face,  au  revers  et  au  millé- 
sime, sont  identiques  à  celles  prévues  pour  les  espèces 
au  titre  supérieur.  Par  contre,  il  existe  une  différence 
quant  au  mode  de  contrôle.  Les  vérifications  des  espèces 
fabriquées  par  les  Etats  contractants  doivent  se  faire 
dans  les  divers  hôtels  des  monnaies,  de  telle  sorte  que 
les  pièces  de  Tannée  courante,  récemment  émises  par 
les  autres  hôtels  respectivement,  soient  essayées  à 
l'état  où  elles  se  trouvent  dans  la  circulation  (art.  4)- 
Quant  aux  pièces  de  même  valeur  frappées  avant  la 
convention,  elles  sont  maintenues  à  un  cours  propor- 
tionnel à  celui  des  pièces  nouvelles  de  6  et  3  kreutzers. 

Les  désordres  monétaires  et  les  perturbations  des 
changes  qui,  à  tous  moments,  entravaient  le  commerce 
dans  les  Etats  de  l'Allemagne  méridionale,  provenaient 
surtout  des  émissions  excessives  de  monnaies  de  billon. 
Afin  de  réparer  le  mal  produit  par  les  errements  du 
passé  et  de  revenir  à  une  circulation  monétaire  plus 
normale,  des  mesures  importantes  sont  prévues  par  la 
convention  spéciale  : 

I.  —  Les  §§  2,  3,  4  ^^  l'article  5  impliquent  la  limita- 
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tion  de  la  monnaie  de  billon  en  circnlatîon  :  ce  Chacun 
»  des  Etats  contractants  s'oblige  à  échanger,  à  toute 
»  réquisition  contre  des  espèces  de  la  taille  et  an  titre 
»  supérieurs  ayant  cours,  les  pièces  de  6  et  3  kreutzers 
»  frappées  par  ses  hôtels  de  monnaie,  avant  ou  après  la 
M  présente  convention.  Ledit  échange  se  fera  ou  au 
n  change  des  hôtels  mêmes  ou  dans  des  caisses  publiques 
»  qui  seront  ouvertes  à  cet  effet.  Seulement,  la  somme 
»  à  échanger  ne  pourra  être  moindre  que  loo  florins 
»  (2i4  fr.  28).  » 

Cet  échange  des  monnaies  de  billon  contre  des  mon- 
naies courantes  contenait  pour  les  particuliers  et  les 
Etats  alliés  une  précieuse  garantie  contre  Taffluence 
dans  leurs  caisses  du  billon  étranger.  D'autre  part,, 
vis-à-vis  de  l'Etat  émetteur,  l'échange  constitue  une 
limitation  quant  au  montant  de  l'émission.  Ce  droit 
d'échange  est  parfaitement  juste,  puisque  l'Etat  émet- 
teur a  perçu  tous  les  profits  résultants  de  l'abaissement 
du  titre.  Nous  verrons  ultérieurement  que  la  convention 
Scandinave  et  celle  de  l'Union  latine  prescrivent  une 
mesure  semblable. 

II.  —  L'article  6  vise  la  démonétisation  du  billon 
portant  l'effigie  d'Etats  non-contractants  :  «  A  partir 
»  du  i*^  janvier  i838,  tout  le  billon  émis  par  les  Etats 
»  non-contractants  sera  ou  démonétisé  ou  admis  sur 
»  estimation  de  sa  valeur  intrinsèque  en  argent,  opéra- 
»  tion  dont  les  Etats  contractants  se  communiqueront 
»  réciproquement  les  résultats.  Ce  délai  expiré,  les  dits 
»  Etats  conserveront  pourtant  la  faculté  de  laisser  aux 
»  espèces  dont  il  s'agit    leur  valeur  entière,  dans  les 
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»  parties  de  leurs  Etats  où  les  circonstances  locales 
»  pourront  Texiger,  w 

De  tous  temps,  les  gouvernements  ont  eu  à  se 
défendre  contre  l'entrée  du  billon  étranger,  en  inter- 
disant de  donner  ces  pièces  en  payement,  même  sous 
peine  d'amende.  Etant  donné  que  cette  mesure  est  fort 
gênante  pour  les  habitants  dea  localités  voisines  de  la 
frontière,  on  conçoit  que  la  règle  subisse  quelques  tem- 
péraments, mais  cette  réserve  étant  faite,  les  mesures 
rigoureuses  sont  parfaitement  justifiées,  car  la  diffusion 
du  billon  étranger  dans  la  circulation  intérieure  pré- 
sente de  graves  inconvénients.  Cette  diffusion  a  pour 
résultat  do  restreindre  la  circulation  du  billon  national, 
et  de  priver  par  là  le  budget  de  l'Etat  du  bénéfice  que 
procure  sa  fabrication.  Mais  ce  qui  est  plus  grave,  c'est 
que  la  richesse  publique  est  atteinte,  puisque  le  com- 
merce étranger  solde  une  partie  de  sa  dette  à  l'aide 
d'une  monnaie  conventionnelle  dépréciée.  Au  lieu  de 
recevoir  de  la  monnaie  ayant  de  la  valeur  réelle,  on 
reçoit  des  jetons  sans  valeur  appréciable.  C'est  pourquoi 
tous  les  pays,  ceux  surtout  qui  ont  des  unités  de  compte 
identiques  ou  en  corrélation,  ont  dû  recourir  à  des 
mesures  souvent  sévères  pour  écarter  le  billon  étranger 
de  la  circulation  intérieure,  l'arrêter  à  la  frontière,  et 
lui  refuser  toute  valeur  libératoire. 

A  cet  égard,  la  convention  de  Munich  devait  amener 
xine  véritable  amélioration  de  la  situation  existante. 

Néanmoins,  les  difficultés  d'application  furent  bien 
grandes  par  la  suite.  Il  est  toujours  fort  difficile  de 
détourner  le  public  d'habitudes  qui  sont  profondément 
-enracinées,  et  cela  précisément  parce  qu'il  n'a  pas  ton- 
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jours  la  perception  immédiate  du  tort  qu'il  se  cause. 
Aussi,  malgré  les  interdictions,  le  billon  émis  par  les 
duchés  de  Saxe-Cobourg  et  Saxe-Meiningen  continua  à 
être  accepté  dans  les  petits  paiements.  Bientôt  le  gon- 
vernement  de  Saxe-Cobonrg  démonétisa  toutes  les 
pièces  qui  avaient  été  émises  avant  Tannée  1826,  et  en 
opéra  le  remboursement  d'après  la  valeur  d'argent  fin 
contenu  dans  les  pièces.  Il  s'ensuivit  une  perte  considé- 
rable pour  les  porteurs  étrangers  qui,  malgré  l'interdic- 
tion, les  avaient  bénévolement  acceptées  en  paiement. 

Lie  traité  additionnel  du  27  mars  1845.  —  Un 

traité  additionnel  aux  traités  du  25  août  1837  fut  signé 
à  Munich,  le  27  mars  i845,  entre  les  Etats  composant 
l'Association  monétaire  du  Sud.  Cette  association 
s'était  agrandie  par  l'accession  de  deux  Etats,  le  duché 
de  Saxe-Meiningen,  par  convention  du  8  juin  i838,  et  la 
principauté  de  Schwarzbourg-Rudolstadt,  par  conven- 
tion du  II  mai  1889.  Le  traité  de  1845  (i)  introduit  une 
amélioration  en  ce  sens  qu'il  prescrit  le  retrait  des  mon- 
naies antérieures  au  florin  commun,  et  la  fabrication 
d'une  pièce  de  2  florins.  Les  Etats  contractants  s'obli- 
gent à  retirer  progressivement  de  la  circulation  les  kro- 
nenthalers  qui  n'étaient  plus  en  rapport  exact  avec  le 
nouveau  système  monétaire  créé  par  les  traités  de  1887. 
Il  y  avait  trois  espèces  de  kronenthalers  en  circu- 
lation : 

i»>  Thalers,  dits  de  Brabant  (couronne  de  Brabant), 
5  fr.  72.26; 

(i)  Regierungsbiati  du  royaume  de  BaDîère,  1840, 110  24. 
2 
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2°  Kronenthalers  aux  armes  d'Autriche  (5  fr.  29); 

30  Kronenthalers  qui  avaient  été  émis  par  les  gouver- 
nements qui  composent  TAssociation  monétaire  du  Sud 
(5  fr.  77.66). 

Dans  ces  conditions»  le  florin  serait  bientôt  devenu  la 
pièce  principale  la  plus  élevée  qui  fût  en  circulation. 
Or,  les  échanges  nécessitaient  une  pièce  de  valeur  équi- 
valente à  celle  des  pièces  démonétisées,  et  il  fut  décidé, 
qu'indépendamment  des  pièces  de  i  florin  (2  fr.  i4.28) 
et  de  1/2  florin  fi  fr.  07.14)  dont  la  fabrication  avait  été 
autorisée  par  l'article  4  ^^  ^^  convention  du  25  août 
1887,  une  pièce  de  2  florins  (4  fr.  28.56)  serait  frappée 
en  conformité  avec  le  système  monétaire  de  l'Asso- 
ciation. La  taille  pour  cette  pièce,  comme  pour  celles 
de  I  florin  et  de  1/2  florin,  devait  donner  24  1/2  florins 
au  marc  d'argent  fin,  et  le  titre  était  de  900/1,000  d'ar- 
gent. 

Afin  de  hâter  la  substitution,  les  Etats  contractants 
s'engageaient  à  frapper  annuellement  une  quantité  de 
pièces  de  2  florins,  égale  au  moins  à  la  somme  de  kronen- 
thalers qui  était  retirée  de  la  circulation. 

Il  y  a  lieu  de  noter  que,  durant  les  conférences  préli- 
minaires tenues  à  Munich,  les  chambres  de  commerce 
de  Wurtemberg  et  de  Bade  émirent  le  vœu  que  la  fabri- 
cation d'une  pièce  de  2  florins  20  kreutzers  fût  auto- 
risée. Il  circulait  dans  le  royaume  de  Wurtemberg  et 
dans  le  grand  duché  de  Bade  une  quantité  considérable 
de  pièces  de  5  francs  de  France,  de  Belgique  et  de  Pié- 
mont,et  d'aucuns  pensaient  que  la  fabrication  d'une  pièce 
de  2  florins  20  kreutzers,  c'est-à-dire  d'une  valeur  égale  à 
celle  de  la  pièce  de  5  francs,  faciliterait  les  transactions 
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commerciales  avec  ces  contrées.  La  pièce  de  5  francs 
bénéficiait  d'un  cours  fixe;  les  caisses  publiques  l'accep- 
taient au  taux  de  i  i/3  tlialer,  ou  2  i/3  florins,  et  ce 
cours  valait  également  à  Francfort  pour  le  paiement  des 
lettres  de  change.  L'encaisse  métallique  de  la  Banque  de 
Francfort  était  composée  d'écus  (i).  Ce  vœu  fut  écarté 
par  la  Conférence  de  Munich.  Elle  objecta  que  la  quan- 
tité de  pièces  de  5  francs  pouvait  diminuer  dans  la  circu- 
lation de  Wurtemberg  et  de  Bade,  et  que  le  jour  où  cette 
diminution  aurait  lieu,  l'émission  de  la  pièce  de  2  florins 
20  kreutzers  serait  sans  objet.  D'autre  part,  les  Etats 
du  Sud,  autres  que  le  Wurtemberg  et  Bade,  n'avaient 
pas  d'intérêt  à  cette  émission  d'une  pièce  en  dehors  du 
système  monétaire  de  la  généralité  de  ces  Etats.  La 
pièce  de  2  florins,  dont  la  fabrication  était  stipulée  par 
la  convention  additionnelle,  paraissait  devoir  répondre 
suffisamment  à  tous  les  besoins  de  la  circulation  de  ces 
Etats,  et  présentait  le  grand  avantage  d'être  en  har- 
monie avec  l'ensemble  du  système  monétaire  de  l'Asso- 
ciation des  Etats  du  Sud  de  l'Allemagne. 

Pour  terminer  l'examen  du  traité  additionnel,  signa- 
lons encore  l'article  12  qui  prescrit  le  retrait  de  toute  la 
monnaie  de  billon  ancienne  et  usée,  qui  avait  cours  sur 
le  territoire  des  Etats  associés.  Devaient  être  réputées 
comme  monnaies  anciennes,  les  pièces  qui  avaient  été 
frappées  antérieurement  à  la  dissolution  de  l'Empire 
germanique  (11  août  1804).  Les  retraits  des  monnaies 
inférieures  avec  remboursement  à  leur  valeur  nominale 


(i)  H£LFERICH^  «    Die  Einheit   in    deutschen    Mûnzwesen  », 
ZeitscJwift  fur  die  gesammte  Staatswissenschaft  i85o^  p.  434- 
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constituent  toujours  des  mesures  fort  onéreuses,  car  il 
faut  restituer  en  quelque  sorte  au  public  tout  le  béné- 
fice qui  a  été  réalisé  antérieurement  au  moment  de 
rémission.  Aussi  les  Etats  contractants  se  virent-ils 
obligés,  par  des  considérations  d'ordre  budgétaire,  à 
procéder  par  petites  étapes  à  la  liquidation  de  la  masse 
de  billon  qui  alourdissait  leur  circulation  monétaire. 

La  conférence  monétaire  de  Dresde.  —  Le  mou- 
vement de  l'Allemagne  du  Sud  donna  une  nouvelle 
impulsion  à  l'idée  d'unification  monétaire.  La  nouvelle 
conférence  générale  des  Etats  du  Zollverein  eut  lieu  à 
Dresde  et  dura  du  25  juin  au  12  août  i838.  A  la  même 
époque  se  place  la  conférence  monétaire,  qui  tint  ses 
séances  dans  la  même  ville.  Ainsi  qu'il  a  été  exposé 
précédemment,  on  était  parvenu,  en  1887,  à  s'entendre 
sur  les  rapports  entre  les  monnaies  du  Midi  et  à  former 
une  union  monétaire  du  Midi  de  l'Allemagne,  par 
laquelle  avaient  été  réglées  an  moins  les  relations  à 
l'égard  du  numéraire,  des  Etats  ayant  adopté  le  florin 
à  la  taille  de  24  1/2  au  marc  d'argent  fin  ;  mais  il  conve- 
nait de  préciser  aussi  les  rapports  entre  le  thaler  du 
Nord  et  le  florin  de  l'Allemagne  méridionale.  C'est  à 
quoi  on  réussit  dans  cette  conférence  de  Dresde,  après 
bien  des  difficultés  qui  furent  enfin  écartées  par  la  con- 
vention monétaire  du  3o  juillet  i838  (i). 

Les  Etats  contractants  furent  la  Prusse,  la  Bavière, 


(i)  Marteks,  Traités  des  puissances  de  VEnrope,  vol.  XXIII  ; 
Supplément^  vol.  XIX  ;  Nouveau  Recueil^  vol.  XV;  Nouvelle  série, 
vol.  VI,  i83o  à  i838,  p.  670  (Goettingue,  1840). 
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la  Saxe,  le  Wurtemberg,  le  grand-duché  de  Bade,  le 
grand-duehé  de  Hesse,  la  Hesse  électorale,  les  Etats 
formant  rAssociation  de  Thuringe  (savoir  le  grand- 
duché  de  Saxe-Weimar-Eisenach,  les  duchés  de  Saxe- 
Meiningen,  de  Saxe-Altenbourg,  de  Saxe-Cobourg  et 
Gotha,  les  principautés  de  Schwarzbourg-Rudolstadt, 
de  Schwarzbonrg-Sondershausen,  les  principautés  de 
Reuss);  enfin,  le  duché  de  Nassau  et  la  ville  libre  de 
Francfort-sur-le-Mein.  En  1842,  accédèrent  à  la  conven- 
tion le  duché  de  Brunswick  et  les  principautés  de 
Pyrmont  et  de  Lippe. 

Mais,  au  préalable,  il  nous  faut  dire  quelques  mots 
d'une  autre  convention  monétaire  conclue  entre  les 
Etats  du  Nord;  bien  que  signée  également  à  Dresde,  le 
3o  juillet  i838,  elle  précède  logiquement  la  convention 
générale,  dont  elle  est  le  préliminaire,  au  même  titre 
que  les  conventions  de  Munich  du  26  août  1837. 

La  convention  monétaire  du  30  Juillet  1838, 
intervenue  entre  la  Prusse  et  d'autres  Etats  du 

Nord  de  l'Allemagne.  —  Le  système  monétaire  de  la 
Prusse,  comme  entité  sépai'ée,  prit  naissance  à  peu  près 
au  moment  où  l'Autriche  commençait  à  agir  d'une  façon 
autonome.  En  1750,  Frédéric  le  Grand  adopta  comme 
unité  monétaire  le  marc  d*argent  fin  taillé  en  14  thalers, 
subdivisant  le  thaler  en  24  groschen  et  12  pfennigs 
chacun.  Ce  système  fut  fortement  altéré  durant  la 
guerre  de  sept  ans.  Pour  se  créer  des  ressources,  Fré- 
déric II  fit  frapper  un  nombre  considérable  de  pièces 
d'argent  à  titre  inférieur.  Plus  tard,  Frédéric  reconnut 
lui-même  avoir  réalisé  de  ce  chef  un  bénéfice  de  plus  de 
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II  millîoDS  de  thalers  (i).  Mais  une  réforme  fut  entre- 
prise après  la  conclusion  de  la  paix  de  Hubertsbourg 
(1763).  Le  système  du  thaler  (14  au  marc)  fut  rétabli 
pour  les  nouvelles  frappes.  Néanmoins,  le  gouverne- 
ment prussien  ne  put  se  dispenser  de  frapper  un  nombre 
trop  élevé  de  monnaies  de  billon,  dont  le  titre  fut  réduit 
jusqu'à  21  thalers  au  marc  de  fin. 

Ces  monnaies  inférieures  encombrèrent  bientôt  la 
circulation,  car,  à  la  fin  du  XVIIP  siècle,  le  montant 
total  frappé  dépassait  40  millions  de  thalers.  Après  la 
paix  de  Tilsitt  en  1807,  par  laquelle  le  territoire  prussien 
fut  réduit  de  moitié,  l'excès  de  monnaies  de  billon  devint 
particulièrement  intense.  Par  les  édits  du  4  mai  1808  et 
du  i3  décembre  1811,  le  gouvernement  prussien  ramena 
la  valeur  de  ces  pièces  d'argent,  d'abord  aux  deux  tiers, 
puis  aux  quatre  septièmes  de  leur  valeur  nominale.  La 
perte  en  résultant  fut  à  charge  du  public. 

Un  autre  inconvénient  consistait  dans  l'existence,  en 
Prusse,  de  plusieurs  unités  de  compte,  qui  s'étaient 
maintenues  dans  les  différentes  parties  du  territoire. 
Dans  le  Brandebourg,  en  Poméranie  et  en  Saxe,  le 
thaler  se  divisait  en  24  groschen,  dans  le  vieux  royaume 
de  Prusse,  en  Silésie,  et  dans  le  comté  de  Glatz,  en 
3o  groschen,  dans  les  duchés  de  Clève  et  de  la  Mark,  en 
60  stuber.  La  loi  du  3o  septembre  1821  établit  une  unité 
unique  avec  des  subdivisions  uniformes.  L'ancien  thaler 
à  la  taille  de  24  au  marc  fut  maintenu,  et  il  fut  divisé 
partout  en  3o  groschen  de  12  pfennigs  chacun.  Depuis 


(i)  PRAUN,  Grùndliche  Sachrichten  von  dem  Miinzwesens  insge- 
mein,  1784. 
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cette  réforme,  le  régime  monétaire  prussien  était  resté 
normal. 

Quant  aux  autres  Etats  du  Nord  voisins  de  la  Prusse, 
il  en  était  plusieurs  dont  la  circulation  monétaire  était 
composée  de  thalers  prussiens.  A  l'occasion  de  la  Con- 
férence monétaire  de  Dresde,  ils  se  mirent  d'accord 
pour  régler  par  voie  conventionnelle  une  communauté 
monétaire  qui  existait  déjà  en  fait.  La  Prusse,  la  Saxe 
royale,  la  Hesse-Electorale  et  les  duchés  et  principautés 
formant  l'Association  de  Thuringe,  signèrent,  le  3o  juillet 
i838,  une  convention  portant  adoption  d'un  thaler  com- 
mun, sur  la  taille  de  14  thalers  au  marc  d'argent  fin. 
Quant  aux  divisions  du  thaler  à  cours  légal  illimité,  elles 
sont  uniformément  restreintes  aux  pièces  ci-après  : 
pièces  de  1/6,  i/3  et  2/8  de  thaler.  Le  titre  de  toutes  ces 
pièces  est  fixé  comme  suit  : 

I.  —  Le  thaler  à  760/1,000  de  fin,  soit  12  loths  d'argent 
et  4  loths  de  cuivre. 

II.  —  Les  divisions  du  thaler,  à  un  peu  plus  de 
520/1,000  de  fin,  soit  25  parties  d'argent  et  28  de 
cuivre. 

Le  titre  n'est  donc  pas  identique  à  celui  du  florin  et 
demi-florin  des  Etats  du  Sud,  lequel  était  de  900/1,000. 

Cette  convention  constituait  une  nouvelle  étape  vers 
l'uniformité  monétaire. 

La  convention  monétaire  g^énérale  de  Dresde 

du  30  Juillet  1838.  —  Nous  sommes  donc  en  pré- 
sence de  deux  conventions  spéciales,  intervenues,  la 
première  entre  les  pays  à  florins  et  la  seconde  entre  les 
pays  à  thalers.  La  convention  générale  signée  à  Dresde, 
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le  3o  juillet  i838,  a  essayé  de  créer  des  rapports  conven- 
tionnels entre  les  systèmes  monétaires  de  ces  deux 
groupes  de  pays.  L'exposé  analytique  de  cette  conven- 
tion présente  de  l'intérêt,  parce  qu'elle  constitue  la  pre- 
mière tentative  dans  la  voie  de  l'unification  générale  et 
que,  d  autre  part,  elle  a  servi  de  modèle  au  traité  moné- 
taire austro-allemand  de  1857. 

Poids  et  taille  monétaire.  —  L'article  i^^  a  pour 
objet  l'unification  du  poids  ou  marc  étalon  :  «  Le 
))  système  monétaire,  dans  les  Etats  des  Hautes  parties 
»  contractantes,  aura  pour  base  unique  un  marc  étalon, 
w  dont  le  poids  combiné  avec  celui  du  marc  de  Prusse 
»  et  celui  du  marc  des  Etats  associés  du  Sud,  est  fixé  à 
»  233  grammes  855  (Mûnzemark).  » 

Quant  à  la  taille  légale,  elle  n'est  pas  uniforme  pour 
tous  les  Etats  contractants,  car  l'Union  comprend,  d'une 
part,  les  pays  à  thalers  (Etats  du  Nord)  et,  d'autre  part, 
les  pays  à  florins  (Etats  du  Sud). 

La  taille  de  14  thalers,  donnant  14  tbalers  au  marc 
d'argent  fin  (233  grammes  855),  est  calculée  de  manière 
à  ce  que  la  valeur  du  tlialer  représente  i  3/4  florin. 

La  taille  de  24  1/2  florins,  donnant  24  1/2  florins  au 
marc  d'argent  fin,  est  calculée  de  manière  à  ce  que  la 
valeur  du  florin  représente  4/7  de  thaler. 

S'il  n'y  a  pas  uniformité  quant  à  la  taille,  il  existe, 
tout  au  moins,  une  corrélation  entre  les  deux  systèmes 
de  compte.  Désormais,  la  taille  de  14  thalers,  au  marc 
d'argent  fin,  sera  seule  légale  dans  les  Etats  ci-après  : 
Prusse,  Saxe  royale,  Hesse-Electorale,  Saxe-Weimar- 
Eisenach,     Saxe-Altenbourg,     Saxe-Gotha,     Schwarz- 
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bourg-Rudolstadt,  principauté  inférieure,  Seliwarz- 
bourg-Sondershausen,  priaeipautés  de  Eeuss.  La  taille 
de  24  1/2  florins  sera  seule  légale  dans  la  Bavière,  le 
Wurtemberg,  Bade,  Hesse-Ducale,  Saxe-Meiningen, 
Saxe-Cobourg,  Nassau,  Sehwarzbourg-Rudolstadt  prin- 
cipauté supérieure,  Francfort-sur-le-Mein.  Toutes  les 
autres  tailles  devaient  disparaître  avant  le  i®'  janvier 
1841.  (Conv.,  art.  3.) 

Règlement  de  la  fabrication  des  monnaies.  — 

Les  articles  5  et  6  posent  les  conditions  de  fabrication. 
Tous  les  Etats  contractants  s'obligent  à  veiller  à  ce  que 
les  pièces  principales  (Haupimûnzen)  et  les  divisions 
de  ces  pièces  (Theilstûcken)  qui  forment  la  monnaie 
courante,  soient  exactement  conformes  à  la  taille  légale 
fixée  par  Varticle  3.  Les  Etats  doivent  également  veiller 
à  ce  que  chaque  pièce  frappée  soit  au  titre  et  au  poids 
déclaré  légal.  Ils  s'obligent,  chacun  en  particulier  et 
réciproquement,  à  ne  jamais  modifier  le  titre  ou  le  poids 
sous  prétexte  d'une  tolérance  quelconque,  et  à  ne  jamais 
autoriser  dans  leur  fabrication  une  altération  du  titre 
ou  du  poids,  autre  que  celle  qui  résulte  nécessairement 
de  l'impossibilité  d'obtenir,  dans  l'ensemble  de  la  fabri- 
cation commune,  des  pièces  rigoureusement  droites  de 
poids  et  de  titre  (art.  5).  L'essai,  par  la  voie  humide, 
constatera  dans  tous  les  Etats  le  degré  de  fin  des 
espèces. d'argent  (art.  6). 

Ces  mesures  étaient  destinées  à  prévenir  le  retour  des 
fautes  commises  antérieurement  par  les  Etats  isolés. 
Désormais  la  fabrication  des  monnaies  courantes,  au 
point  de  vue  de  la  rectitude  du  poids  et  de  la  teneur  de 
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fin.  se  trouve  placée  sous  le  contrôle  de  tous  les  Etats 
formant  l'Association  générale  du  Zollverein.  Dans  de 
semblables  conditions,  un  Etat  isolé  n'oserait  plus 
altérer  ses  monnaies  au  grand  détriment  de  sa  propre 
circulation  et  de  celle  de  ses  voisins. 

La  Monnaie  d'association.  —  Indépendamment 
des  monnaies  spéciales  à  chacun  des  Etats,  la  conven- 
tion crée  une  monnaie  commune  à  tous  les  Etats  asso- 
ciés. L'article  7  est  ainsi  conçu  :  «  Pour  faciliter  les 
»  rapports  entre  les  Etats  contractants,  il  sera  frappé, 
»  aux  deux  tailles  qu'a  fixées  l'article  2  ci-dessus,  sous 
»  le  nom  de  monnaies  de  l'association  (V  e  reins  mu  nze), 
»  une  pièce  commune  contenant  1/7  de  marc  d'argent 
»  fin.  Cette  pièce  vaudra  2  thaï  ers  ou  3  1/2  florins.  Elle 
))  sera  sur  toute  retendue  du  territoire  des  Etats  con- 
»  tractants,  admise,  pour  cette  valeur,  dans  toutes  les 
»  caisses  de  chaque  Etat,  dans  celles  des  communes, 
»  dans  celles  des  œuvres  de  bienfaisance,  dans  toutes 
))  les  caisses  publiques  en  général,  et  dans  toutes  les 
»  transactions  particulières,  notamment  pour  le  paie- 
»  ment  des  effets  de  commerce.  Elle  aura,  en  un  mot, 
»  cours  légal  et  indéfini  comme  toutes  les  autres  mon- 
»  naies  locales,  w 

Il  faut  donc  distinguer  les  monnaies  locales,  qui  ont 
cours  légal  dans  l'Etat  dont  elles  portent  l'effigie,  et  la 
monnaie  internationale,  qui  a  cours  légal  obligatoire 
sur  le  territoire  de  tous  les  Etats  contractants.  L'inter- 
circulation  n'est  donc  que  partielle.  L'uniformité  des 
monnaies  de  compte  existe  dans  deux  groupes  d'Etats, 
et  la  convention  a  pour  objet  d'introduire  un  rapport 
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fixe  entre  les  monnaies  des  deux  groupes,  d*où  une 
grande  facilité  dans  la  détermination  et  la  répartition 
des  droits  de  douanes,  etc.,  mais  Tintercirculation  est 
restreinte  aux  doubles  thalers. 

Pour  le  titre  comme  pour  le  poids  du  double  thaler,  la 
tolérance  au-dessus  ou  en  dessous  ne  devra  jamais, 
aux  termes  de  l'article  9,  excéder,  par  pièce,  3/i,ooo. 
Ce  double  tlialer  était  nécessairement  assez  grand.  Son 
diamètre  était  de  41  millimètres.  11  équivalait  à  7  fr.  5o 
de  monnaie  française.  La  pièce  est  ronde,  avec  tranche 
unie,  portant  sur  la  face  une  légende  et  un  ornement 
creux.  Le  revers,  que  les  gouvernements  doivent 
chercher  à  rendre  aussi  uniforme  que  possible,  doit 
dans  tons  les  cas  énoncer  :  le  rapport  de  la  pièce  au 
marc  de  fin,  la  valeur  en  thalers  et  en  florins,  et  la  dési- 
gnation :  Monnaie  de  l'Association  (Conv.,  art.  8). 

Chacun  des  Etats  contractants  participe  à  la  fabrica- 
tion de  ce  double  thaler,  dans  une  mesure  proportion- 
nelle à  sa  population.  Deux  millions  de  pièces  au  moins 
devaient  être  frappées  du  i*'  janvier  1889  au  i^  janvier 
1842,  à  raison  d'un  tiers  par  année.  A  partir  du 
i*^  janvier  1842,  les  émissions  devaient  être  continuées, 
de  manière  à  ce  que,  durant  chaque  période  de  quatre 
années,  il  soit  toujours  frappé  2  millions  de  ces 
pièces,  la  part  contributive  de  chaque  Etat  restant 
toujours  telle  qu'elle  vient  d'être  indiquée  (Conv., art.9). 
■  L'article  10  prévoit  le  mode  de  vérification  des  pièces 
fabriquées.  De  temps  à  autre,  les  Etats  feront  respecti- 
vement procéder  à  l'essai  du  titre  et  du  i)oids  dep  pièces 
nouvelles,  et  se  communiqueront  réciproquement  les 
résultats  obtenus.  Voici  la  sanction  :  «  Dans  le   cas, 
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»  impossible    à    prévoir    (dit    Tart.    lo,    al.    2),  où   il 

»  serait  constaté  que  des  pièces  fabriquées  par  l'un  des 

»  Etats  ne  sont  pas  dans  les  conditions  de  titre  et  de 

w  poids  stipulées  par  la  présente  convention,  ledit  Etat 

»  prend  l'engagement  de  retirer  de  la  circulation,  soit 

))  immédiatement,   soit  après  jugement  d*un   tribunal 
»  arbitral,  toutes  les  pièces  de  monnaie  de  l'Association 

»  frappées  dans  l'année  à  laquelle  appartiendront  les 

»  monnaies  reconnues  défectueuses.  » 

Afin  de  maintenir  la  monnaie  droite  de  poids  et  de 
bon  aloi  quant  au  titre,  les  contractants  s'engagent  à  ne 
jamais  abaisser  au-dessous  de  la  valeur  nominativement 
énoncée,  leur  monnaie  d'argent  à  la  taille  et  au  titre 
supérieurs.  Une  démonétisation  ne  peut  avoir  lieu 
qu'après  avoir  fixé  pour  le  retrait  un  délai  de  quatre 
semaines  au  moins,  officiellement  notifié  trois  mois 
avant  le  jour  fixé  pour  la  démonétisation  (Conv.,art.ii, 
al.  i^»"  et  2). 

Toutes  les  pièces  Lors  d'usage  par  le  frai  sont  mises  à 
charge  de  l'Etat  qui  a  émis  la  pièce.  C'est  prévu  par  les 
deux  derniers  alinéas  de  l'article  11  :  «  Chaque  Etat 
»  s'engage:  1°  à  retirer  graduellement  de  la  circulation, 
»  pour  la  refonte,  les  monnaies  désig-nées  au  commence- 
»  ment  du  présent  article  (les  monnaies  principales),  et 
»  les  monnaies  de  l'Association,  dès  que  le  frai  leur 
»  aura  enlevé  une  partie  notable  de  leur  valeur  intrin- 
»  sèque  primitive  ;  2°  à  recevoir  dans  ses  caisses,  pour 
»  la  totalité  de  leur  valeur  nominative  ou  courante,  les 
»  pièces  usées  ou  défaites  par  le  frai.  » 

Donc,  en  ce  qui  concerne  le  double  thaler  d* Associa- 
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tion,  qui  bénéficie  du  privilège  de  rintercirculation,  la 
convention  de  Dresde  n*a  pas  établi  un  règlement  en 
commun  des  charges  du  frai.  Le  frai  est  à  charge  de 
l'Etat  qui  a  émis  le  double  thaler.  Nous  pensons,  néan- 
moins, qu'il  n'est  pas  équitable  de  mettre  exclusivement 
à 'charge  de  l'Etat  émetteur  le  frai  des  monnaies  qui 
ont  circulé  non  seulement  sur  son  propre  territoire,  mais 
encore  sur  celui  de  ses  coassociés.  Il  en  est  surtout 
ainsi  quand,  par  suite  du  cours  des  changes,  les 
monnaies  quittent  le  pays  émetteur  et  vont  assurer  les 
besoins  de  la  circulation  dans  les  pays  alliés. 

Monnaies  de  biUon.  —  Les  articles  12  et  i3  ont  trait 
à  la  monnaie  de  billon.  Pour  les  petits  paiements  et  pour 
les  appoints,  chaque  Etat  se  réserve  le  droit  de  faire 
frapper  comme  billon  des  menues  espèces  d'une  taille  et 
à  un  titre  inférieurs  à  ceux  qu'ont  fixé  pour  les  monnaies 
principales  les  articles  2  et  3.  Toutefois,  les  Etats 
s'engagent  à  restreindre  l'émission  de  cette  monnaie  de 
billon  à  la  somme  que  réclameront  les  besoins  de  chacun 
d'entre  eux.  Autant  que  possible,  ils  doivent,  en  outre, 
chercher  à  faire  rentrer,  dans  la  limite  qui  vient  d'être 
indiquée,  les  espèces  de  billon  en  circulation,  de  telle 
sorte  que  nul  ne  soit  forcé  de  recevoir  en  billon  une 
somme  égale  à  la  valeur  de  la  plus  petite  des  espèces,  à 
la  taille  et  au  titre  supérieurs.  Dans  ces  conditions,  le 
billon  ne  pouvait  être  donné  en  payement  que  jusqu'à 
concnrrence  d'une  valeur  nominale  ne  dépassant  pas 
I  florin  dans  les  Etats  du  Sud,  et  i  thaler  dans  les  Etats 
duN'ord.  Ce  vœu  impliquait  le  retrait  de  quantités  con- 
sidérables de  monnaies  de  billon,  et  bien,  des  années 
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durent  se  passer  avant  qu'il  pût  être  effectivement 
réalisé.  De  même  que  la  convention  de  Munich,  le  traité 
de  Dresde  stipule  que  tous  les  Etats  contractants 
s'obligent  à  échanger,  pour  la  même  valeur,  leur  billon 
de  toute  sorte  contre  espèces  de  la  taille  et  au  titre 
supérieurs  ayant  cours  dans  chaque  Etat,  pourvu  que  la 
somme  présentée  au  change  ne  soit  pas  moindre  que 
loo  thalers  (875  francs)  ou  100  florins  (214  fr.  28). 

Sauf  de  légères  modifications,  la  plupart  des  disposi- 
tions énumérées  ci-dessus  sont  la  reproduction  des 
principes  déjà  posés  par  les  conventions  de  Munich,  et 
nous  croyons  inutile  de  les  commenter  plus  longuement. 

Régime  des  monnaies  d'or.  —  La  convention  moné- 
taire de  Dresde  ne  contient  aucun  texte  relatif  aux  mon- 
naies d'or.  Il  y  a  pourtant  lieu  de  noter  que  des  monnaies 
d'or  de  valeur  différente  avaient  été  mises  en  circulation 
par  les  Etats  associés  :  Frédéric  d'or  de  Prusse (5  2/3  tha- 
lers), pistoles  de  Hanovre  et  de  Brunswick  (5  1/2  tha- 
lers), ducats  de  Bavière  et  de  Wurtemberg  (3 1/16  thalers), 
pièces  de  10  à  5  florins  de  Wurtemberg  et  de  Hesse  (i). 
Chaque  Etat  restait  donc  libre,  comme  antérieurement, 
de  déterminer  le  rapport  dans  lequel  les  monnaies  d'or 
circuleraient  à  côté  des  monnaies  d'argent,  ou  tout  au 
moins  à  quel  taux  elles  seraient  acceptées  par  les 
caisses  publiques  (2). 

Mais  il  importe  de  faire  remarquer  que,  notoirement 


(i)  Exposé  des  motifs  de  la  loi  monétaire  allemande  du 
9  juillet  1873^  annexe  10.  — Voy.  Documents  monétaires,  publiés 
par  J.  Malou,  !«  série,  3©  fasc,  p.  90. 

(2)  Id,,  p.  95. 
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dans   le   cours  des   temps,    de   notables   quantités   de 
Frédéric  d'or  et  de  pistoles  avaient  été  fondues.  Les  pis- 
toles  de  Brunswick,  par  exemple,  pouvaient  être  consi- 
dérées comme  a^^ant  entièrement  disparu  de  la  circula- 
tion. Quant  aux  ducats  de  Bavière,  émis  comme  monnaies 
de  commerce  avec  cours  variables,  ils  avaient  cessé  de 
circuler.   Il  en  avait  été  de  même  pour  les  ducats  de 
Hambourg.  C'est  en  Prusse  que  les  frappes  d'or  avaient 
été  relativement  les  plus  importantes.  Le  montant  d'or 
fi'appé  de  1764  à  i838  était  évalué  à  environ  72  millions 
de  thalers.  D'après  J.-G.  Hoffmann, directeur  du  bureau 
de  statistique  de  Prusse,  les  Frédéric  d'or  encore  en  cir- 
culation en  i838  pouvaient  être  évalués  tout  au  plus  à 
i3  millions  de  thalers  (i).  Le  taux  auqiiel  les  caisses 
publiques  recevaient  les  monnaies  d'or  était  souvent  infé- 
rieur au  taux  commercial  du  métal,  et,  par  conséquent,  une 
grande  partie  de  cet  or  avait  été  fondue.  En  Allemagne, 
l'or  était  plutôt  une  marchandise  de  commerce.  Le  seul 
étalon  légal  était  l'argent,  tandis  que  l'or  était  taxé  d'une 
façon  variable,  suivant  les  fluctuations  du  marché.  Dans 
ces  conditions,  on  comprend  que  les  négociateurs  de  la 
convention  ne  s'en  soient  pas  préoccupés.  Néanmoins, 
les  monnaies  d'or  furent  admises  pour  le  paiement  des 
droits  de  douane,  car  l'article  5  du  traité,  sig-né  à  Berlin, 
le  8  mai  1841,  et  prorogeant  l'Association  du  Zollverein, 
dispose  a  que  pour  les  monnaies  d'or  chaque  Etat  associé 
»  conservera  la  faculté  de  fixer  le  taux  en  argent,auquel 
»  elles  devront  être  admises  par  les  bureaux  de  douanes 
»  de  son  territoire  ». 

(i)  Hoffmann,  Die  Lehre  vom  Gelde,  Berlin,  i838,  p.  173. 
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Convention  additionnelle  de  Carlsruhe  du  2  i  oc- 
tobre 1845.  —  Une  convention  additionnelle,  signée  à 
Carlsruhe,  le  21  octobre  i845,  est  intervenue  pour 
réprimer  dans  les  Etats  associés  la  contrefaçon  de  la 
monnaie  commune  de  T Association,  de  la  monnaie  et  du 
papier-monnaie  de  chaque  Etat  (i).  Aux  termes  de 
l'article  i®^,  les  Etats  contractants  s'engagent  à  pour- 
suivre et  à  punir  réciproquement,  sur  leur  territoire,  les 
auteurs  ou  complices  de  crimes  ou  délits  ayant  pour 
objet  la  contrefaçon  ou  l'altération  de  la  monnaie  de  Tun 
des  dits  Etats  ou  de  son  papier-monnaie.  L'article  2 
prévoit  l'extradition  des  contrefacteurs.  «  Les  Etats 
))  contractants  s'obligent,  réciproquement,  envers  l'Etat 
»  contre  lequel  les  dits  crimes  ou  délits  auront  été 
))  commis,  à  extrader  et  à  livrer,  sur  sa  réquisition,  les 
»  étrangers,  auteurs  ou  complices  des  crimes  ou  délits 
»  dont  il  s'agit.  Toutefois,  si  les  dits  étrangers  appar- 
»  tiennent  à  un  Etat  tiers,  membre  do  l'Association, 
))  ledit  Etat  est  autorisé  à  demander  l'extradition  des 
))  prévenus,  à  charge,  par  lui,  de  notifier,  dans  le  plus 
))  bref  délai,  à  TEtat  requérant,  son  Intention  d'exercer 
«  lui-même  le  droit  stipulé  au  présent  article.  » 

Ces  dispositions  sont  appliquées  également  (c  aux 
»  auteurs  de  crimes  et  délits  ayant  pour  objet  l'altération 
ij  ou  la  contrefaçon  des  mandats  ou  bons  d'un  des  Etats, 
»  de  tous  autres  effets  publics  destinés  à  la  circulation, 
»  des  billets  des  banques  nationales  et  de  toutes  autres 
w  sociétés  autorisées;  aux  individus  qui,  sciemment,  et 
»  dans  un  but  de  lucre,  ont  émis  les  dits  papiers  altérés 
»  ou  contrefaits  »  (Conv.,  art.  4). 

(i)  Reglerungsblatt  da  royaume  de  Bavière^  1846, 11*  24» 
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Conclusions.  —  Malgré  les  conventions  intervenues 
entre  les  Etats  du  ZoUverein,  l'anification  monétaire 
était  encore  loin  d'être  réalisée.  Helferich,  dans  une 
excellente  étude  publiée  en  i85o  sur  la  situation  moné- 
taire de  l'Allemagne,  signalô  encore  sept  systèmes 
monétaires,  sans  compter  toute  une  série  de  différences 
de  moindre  importance  (i). 

C'est  ainsi  que  les  Etats  du  Nord,  bien  qu'ayant  un 
thaler  uniforme  depuis  la  Convention  de  Dresde, 
n'avaient  pas  le  même  système  de  compte  quant  aux 
divisions  du  thaJer.  La  Prusse  divisait  son  thaler  en 
3o  g^osclien  et  36o  pfennigs  ;  le  Hanovre,  en  24  groschen 
et  188  pfennigs;  Oldenbourg,  en  72  groschen  et 
36o  schwaren;  Mecklembourg,  en  48  schelling  et 
76  pfennigs.  Il  subsistait  donc  dans  les  pays  à  thalers 
cinq  systèmes  légaux  de  monnaies  divisionnaires. 

L'Allemagne  du  Sud  avait  maintenu  son  ancien 
système  monétaire  basé  sur  le  florin. 

Puis  il  faut  encore  signaler  toute  une  série  de  terri- 
toires allemands,  qui  ne  faisaient  pas  partie  du  Zoll- 
verein  et  qui  avaient  une  monnaie  spéciale.  A  Ham- 
bourg, à  Lubeck  et  dans  le  Lauenbourg,  on  comptait 
par  marc^  et  le  thaler  prussien  y  valait  2  1/2  marcs. 
Dans  le  Schleswig-Holstein  existait  encore  le  species- 
thaler,  à  la  taille  de  g  1/4  species-thaler  par  marc  d'ar- 
gent fin  de  Cologne.  Le  species-thaler  se  divisait  en 
60  schelling.  Dans  le  Luxembourg,  faisant  partie  du 
Zollverein,  existait  également  le  florin  hollandais  ;  enfin, 
la  ville  de  Brème  avait  l'étalon  d'or. 

(i)  Helferich,  «  Die  Ëinheit  in  deutschen  Mûuzwesen  »,  Zeit- 
schriftfûr  die  gesammie  Staatswissenschaftf  i85o,  p.  SSg. 
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A  coté  des  monnaies  métalliques,  il  faut  encore 
signaler  les  billets  émis  par  trente  et  une  banques 
d'émission,  et  le  papier-monnaie,  émis  par  vingt  et  un 
Etats  et  dont  la  valeur  nominale  descendait  parfois 
jusqu'à  un  florin.  Ces  histruments  d'échange  avaient 
é\'idemment  une  circulation  fort  restreinte. 

Ce  résumé  fait  clairement  apparaître  combien  l'unifi- 
cation était  peu  complète;  les  traités  monétaires  de 
Munich  et  de  Dresde  ont  joué  un  rôle  méritoire,  mais  il 
fallut  attendre  qu'un  gouvernement  centralisé  et  fort 
prît  la  réforme  en  mains,  pour  voir  réaliser  une  unifica- 
tion parfaite.  C'est  aux  lois  impériales  du  4  décembre 
1871  et  du  9  juillet  1878,  qu'il  appartenait  d'établir  en 
Allemagne  l'unité  du  régime  monétaire. 

Dans  le  but  de  faciliter  les  relations  économiques 
entre  les  Etats,  la  Convention  de  Dresde  avait  créé  une 
monnaie  ayant  cours  légal  dans  tous  les  Etats  associés, 
le  double  thaler  d'Association,  mais  une  expérience  de 
quelques  années  démontra  qu'il  était  sans  grande  utilité. 
En  fait,  il  ne  circulait  pas  dans  les  Etats  du  Sud.  An 
fur  et  à  mesure  de  la  frappe,  le  double  thaler  émigrait 
vers  le  Nord.  Dans  ces  conditions,  les  Etats  du  Sud  n'en 
retiraient  aucun  avantage  et  ils  avaient  à  leur  charge  les 
frais  de  frappe,  et  la  charge  du  frai  (i).  Les  Etats 
associés  frappèrent,  de  i838  à  i858,  des  doubles  thalers,. 
pour  une  valeur  totale  de  50,996,694  thalers.  (Annexe  II 
à  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  monétaire  du  9  juillet 
1873.) 

(1)  Helferich,  op,  cit.,  p.  407;  —  Bergius,  «Eine  deutsche  oder 
eine  preussische  Munzreform  »,  Zeitschrift  fur  die  gesammte 
Staatswissenachaft,  i854,  p.  4^29. 
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Les  résultats  vraiment  appréciables  des  Conventions 
de  Munieh  et  de  Dresde  consistent  plutôt  dans  le  fait 
qu'elles  ont  établi  un  peu  d'ordre  dans  la  politique 
monétaire  interne  de  beaucoup  d'Etats  associés.  Nous 
avons  vu  que  ces  conventions  règlent  avec  beaucoup  de 
minutie  la  fabrication  des  monnaies,  déterminent  les 
tolérances  admises,  fixent  les  conditions  de  retrait  et 
de  démonétisation  des  monnaies  usées,  etc.;  de  plus,  et 
c'est  leur  principal  mérite,  elles  ont  abouti  à  supprimer 
la  fabrication  excessive  de  la  monnaie  de  billon  dans  les 
petits  Etats.  Bref,  toutes  ces  dispositions  essentielles 
quant  au  maintien  d'une  bonne  circulation  monétaire, 
ont  prévenu  les  petits  Etats  contre  leurs  propres  erre- 
ments; en  fait,  ils. se  trouvèrent  placés  sous  le  contrôle 
de  leurs  coassociés,  et  leurs  lois  monétaires  intérieures 
devinrent  plus  stables  et  plus  conformes  aux  vrais  prin- 
cipes monétaires,  parce  que  placés  sous  l'égide  et  la 
garantie  d'une  convention  internationale. 


§  2.  -  LE  TRAITÉ  MONÉTAIRE  AUSTRO-ALLEMAND 

DU  24  JANVIER  1857. 

Ce  traité  (i)  a  dû  son  existence  à  l'initiative  de  TAu- 
triohe,  qui  le  désirait  peut-être  plus  pour  des  motifs 
d'ordre  politique  que  pour  des  raisons  économiques.  Il 
importe,  à  cet  effet,  de  suivre,  dès  le  début,  l'Autriche 
dans  son  attitude  vis-à-vis  du  Zollverein  et  de  constater 
les  résultats  produits  par  cette  association  sur  la  poli- 
tique douanière  de  cet  empire.  Après  avoir  échoué  dans 
le  projet  de  mettre  obstacle,  en  i833,  à  la  formation  de  la 
grande  agglomération  douanière  allemande,  le  gouver- 
nement autrichien  avait  paru  renoncer  depuis  à  tonte 
entreprise  contre  cette  institution  et  se  désintéresser  à 
peu  près  complètement  de  son  sort,  tout  comme  si  elle 
n'existait  pas  (2).  Mais  le  gouvernement  de  Vienne  fut 
bientôt  forcé  de  constater  que  s'il  désirait  poursuivre 
d'une  manière  effective  son  rêve  de  prépondérance  poli- 
tique en  Allemagne,  il  devait  créer  des  liens  écono- 
miques entre  l'Autriche  et  les  Etats  du  Zollverein.  Le 
Zollverein,  grâce  à  la  forte  imx)ulsion  qu'il  avait  donnée  à 
l'activité  économique,  devenait   entre,  les  mains  de  la 


(I)  MARTEN8,  Recueil  des  traités,  i858,  p  44^  —  Pour  le  texte  en 
français,  voy.  les  Annales  du  Commerce  extérieur^  publiées  en 
France  par  le  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  3«  série, 
«  Des  avis  divers  »,  n"  1024. 

(â)  E.WORMS,  L'Allemagne  économique  ou  l'Histoire  du  Zollverein 
allemand,  Paris,  1874,  p.  i46. 


i 


L'UNION  MONÉTAIRE  AUSTRO-ALLEMANDE  39 

Prusse  un  levier  formidable  et,  en  conséquence,  une 
menace  pour  la  suprématie  de  TAutriche,  qui  ne  pouvait 
pas,  dès  lors,  persister  dans  son  isolement,  ni  dans  son 
attitude  expectante. 

Le  prince  de  Schwarzemberg  qui,  à  la  mort  de  Metter- 
nich,  avait  pris  en  mains  la  direction  de  la  politique 
étrangère,  et  son  collègue,  le  baron  de  Bruck,  Ministre 
du  commerce,  inaugurèrent  en  i85o  une  politique  éco- 
nomique nouvelle,  dans  le  but  d*assurer  l'hégémonie  de 
l'Autriche  à  la  Diète  de  Francfort.  Ils  émirent  la  pré- 
tention de  contraindre  le  Zollverein  à  s'incorporer 
l'Empire  des  Habsbourg;  leurs  premières  démarches 
relatives  à  l'extension  de  l'Union  douanière  remontent 
au  mois  de  janvier  i85o  (i).  L'opposition  de  la  Prusse 
fit  échouer  toute  union  de  ce  genre.  Comment  aurait- 
elle  été  disposée  à  associer  l'Autriche  à  l'administration 
des  affaires  douanières,  ou  à  lui  céder  même  le  rang 
éminent  qu'elle  occupait  dans  l'Association?  A  Berlin, 
on  admettait  bien  un  traité  de  commerce,  mais  rien  de 
plus.  Les  circonstances  de  la  politique  internationale 
rapprochèrent  momentanément  l'Autriche  et  la  Prusse, 
et  les  deux  puissances  conclurent  un  traité  de  com- 
merce, le  19  février  i853  (2).  A  défaut  d'une  union 
douanière,  on  se  rabattit  à  Vienne  sur  l'idée  d'une 
union  monétaire  qui,  en  écartant  les  entraves  résultant 
delà  dépréciation  de  la  monnaie  autrichienne,  aurait  dû 
rendre  plus  faciles  et  plus  lucratives  les  relations  entre 
les  deux  groupes  d'Etats.  D'ailleurs,  l'article    19   du 

(1)  H.  Debidour»  Histoire  diplomatique  de  l'Europe,  p.  74. 
(a)  Id.,  p.  9», 
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traité  de  commerce  et  de  douanes  du  19  février  i853 
prévoyait  que  les  Etats  contractants  entameraient 
encore,  dans  le  courant  de  cette  même  année,  des  négo- 
ciations à  l'effet  d'adopter  un  système  commun  de 
monnaie. 

La  situation  monétaire  de  rAutriche  était  déplorable, 
et  elle  fournissait  une  abondante  matière  aux  plaintes 
des  chambres  de  commerce  allemandes.  L'Autriche  se 
trouvait  au  régime  du  papier-monnaie,  avec  un  agio 
très  variable  sur  le  métal  argent.  C'était  un  obstacle 
considérable  au  développement  des  relations  commer- 
ciales avec  l'Allemagne,  que  visait  le  traité  de  i853.  Les 
concessions  douanières  prévues  par  ce  traité  se  trou- 
vaient neutralisées  par  les  pertes  de  change.  L'état  de 
la  valuta  autrichienne  empêchait  les  consommateurs 
autrichiens  de  faire  un  achat  important  dans  les  Etats 
du  ZoUverein,  parce  que  les  prix  des  marchandises 
importées  augmentait  de  plus  de  25  p.  c.  par  suite  des 
pertes  de  change.  Les  rapports  émanant  de  nombreuses 
chambres  de  commerce  pour  l'année  i853  sont  una- 
nimes à  affirmer  l'utilité  de  la  régularisation  de  la 
valuta  autrichienne  (i).  L'Autriche  voyait  donc  ses 
efforts  réduits  à  rien,  et  elle  constatait  la  nécessité 
d'améliorer  sa  situation  monétaire.  C'était,  évidemment, 
une  illusion  de  croire  qu'une  union  monétaire  avec  des 
Etats  voisins  pût  améliorer  la  situation.  Toujours  est-il 
que  l'Autriche,  poursuivant  sa  politique  de  rapproche- 
ment économique  avec  l'Allemagne,  cherchait  à  réaliser, 

(i)  Karl  Helferich,  Die  Folgen  des  deutsch-Ôsterreichischen 
Mùnzoereins  von  180 j^  Strasbourg,  1894,  p.  7;  —  Karl  Manroth, 
Die  Entwickelung  des  ôsterreichisch-deutschen  Handelsbeziehan- 
gen,  1887,  p.  69. 
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au  plus  tôt,  l'article  19  du  traité  de  commerce  du 
28  février  i853.  Ce  fut  à  la  suite  de  conférences  tenues  à 
Vienne  d'abord  en  i855.  puis  en  i856,  que,  le  24  janvier 
1857,  les  Etats  allemands  du  Zollverein  et  TAutriche 
conclurent  un  traité,  ayant  pour  objet  l'établissement 
d'un  système  monétaire  tout  au  moins  partiellement 
uniforme,  et  la  fabrication  de  certaines  monnaies  com- 
munes. 

Analyse  de  la  convention  du  24  Janvier 
1867  (i)  —  La  convention  consiste  dans  un  traité 
public  de  vingt-huit  articles,  auxquels  se  rattachent 
dix-huit  articles  additionnels  (convention  annexe). 
Comme  parties  contractantes  apparaissent,  d'une  part, 
les  Etats  du  Zollverein  déjà  liés  entre  eux  par  la  con- 
vention monétaire  signée  à  Dresde,  le  3o  juillet  i838, 
d'autre  part,  l'Empire  d'Autriche  avec  la  principauté  de 
Lichtenstein.  La  population  de  ces  divers  Etats  formait 
un  total  de  72,200,000  habitants. 

Poids  monétaire.  —  L'article  1^^  est  relatif  au  poids 
qui  devra  servir  de  base  pour  la  taille  et  la  frappe  de 

(i)  Sammlnng sàmmtlicher  Drucksachen  des  Hanses  der  Abgeord- 
neien,  session  1806-57,  Berlin,  1867,  t.  V,  pp.  aS,  70  (Motive  zû  den 
Entwurfe  eines  Gezetses  ûber  das  Mûnzwesen)  ;  —  Verhandlûngen 
deraafden  Handels  und  ZoUoerirage  00m  ig  Februar  i8o3  (Konfe- 
renz  ûber  eine  allgemeine  Mûnzkonvention),  Wien,  1854-1857, 
folio;  —  A.  SCHAFFLE,  c(  Die  deutschon  Mùnzkonvention  von 
24  Jan.  1857  n,  Zeitschrift  fur  die  gesammte  Staaiswissenschaft, 
Tûbingen,  1867;  —  Horn,  «  Le  traité  monétaire  austro-allemand 
du  s4  janvier  1857  »,  Journal  des  Économistes,  1857;  —  Karl 
Helferich,  Die  Folgen  des  deatsch-ôsterreichischen  Mùnzverein 
von  185^,  Strasbourg,  1894;  —  H.  Raffalovitch,  «  L'Histoire  de 
rUnion  monétaire  austro-allemande  de  1857  »,  Journal  des  Écono- 
mistes, décembre  i8^. 
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toutes  les  monnaies  des  Etats  de  l'Union.  La  convention 
monétaire  de  Dresde  avait  admis  comme  poids  monétaire 
le  marc  de  Cologne  (233  grammes  855).  Cette  unité  de 
poids  n'était  pas  conforme  au  système  métrique  déjà 
appliqué  dans  les  Etats  du  Zollverein  pour  la  perception 
des  droits  de  douane.  En  i858,  on  résolut  d'étendre  l'ap- 
plication du  système  métrique  à  l'unité  de  poids  qui 
devait  servir  à  déterminer  la  taille  des  monnaies  et  de 
là  l'article  i^*"  ainsi  conçu  :  a  La  livre  de  5oo  grammes, 
»  déjà  en  usage  pour  la  perception  des  droits  de  douane, 
»  servira  de  base  à  la  fabrication  de  la  monnaie  dans  les 
»  Etats  contractants  et  constituera  leur  unique  poids 
»  monétaire.  Elle  sera  divisée  en  millièmes  et  autres 
»  sous-multiples  décimaux.  » 

Métal  étalon.  —  Le  traité  de  1857  consacre  expres- 
sément le  principe  du  monométallisme  argent  (Conv., 
art.  2  et  21),  bien  qu'au  cours  des  conférences  prépara- 
toires l'Autriche  ait  vivement  insisté  pour  l'adoption 
de  l'étalon  d'or.  A  ce  moment,  venait  de  se  produire 
une  offre  soudaine  et  extraordinaire  de  métal  or,  par 
suite  de  la  découverte  des  mines  de  Californie  et 
d'Australie.  Le  gouvernement  autrichien  pensait,  qu'en 
présence  de  cet  afflux  de  métal  jaune,  il  serait  plus 
facile  de  se  le  procurer  que  le  métal  argent.  L'Autriche 
devait,  en  effet,  acquérir  de  grandes  quantités  de  métal, 
puisqu'elle  voulait  substituer  une  circulation  métallique 
au  régime  existant  de  j^apier-monnaie. 

D'après  Helferich  (1),  il  est  fort  possible  qu'un  motif 

(1)  IlELFERICH,  op,  cit,  p.  9. 
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politique  ait  également  poussé  rAutriche  dans  cette 
voie.  Aux  termes  de  la  Convention  monétaire  de 
Dresde  de  i838,  le  Xord  et  le  Sud  de  l'Allemagne  possé- 
daient leur  système  monétaire  spécial  avec  une  monnaie 
d'échange  commune,  le  double  thaler  d'argent.  En  pré- 
sence de  ce  fait,  il  y  avait  peut-être,  de  la  part  des 
hommes  d'Etat  autrichiens,  le  désir  d'avoir  une  monnaie 
tout  à  fait  nouvelle  et  d'échapper  à  l'adoption  du  thaler, 
d'origine  prussienne.  A  cet  effet,  le  meilleur  moyen  était 
d'abandonner  l'argent  comme  étalon  et  de  proposer  l'in- 
stauration d'un  système  monétaire  nouveau,  basé  sur 
rétalon  d'or. 

Cette  proposition  eut  peu  d'écho  en  Allemagne,  bien 
que  certains  économistes  comme  Soetbeer,  Schâffle  (i) 
estimaient  que  tôt  ou  tard  il  faudrait  passer  à  l'étalon 
d'or.  Mais  l'opinion  générale  était  encore  partisan  de 
l'argent,  et  puis,  c'était  précisément  le  moment  où  les 
publicistes  français  en  vue,  tel  Michel  Chevalier,  fai- 
saient de  sombres  prédictions  sur  l'avenir  de  l'or.  La 
France  bimétalliste  avait  vu  disparaître  en  quelques 
années  tout  son  métal  argent,  et  l'avait  vu  remplacer 
par  l'or  momentanément  déprécié. 

D'autre  part,  si  l'Autriche  pouvait  aisément  passer 
d'une  circulation  de  papier  à  une  circulation  métallique 
or,  par  contre  les  obstacles  étaient  sérieux  en  Alle- 
magne où,  par  suite  des  conventions  de  i838,  il  y  avait 
en  circulation  une  grande  masse  d'argent.  D'après  un 
document  officiel  publié  par  le  gouvernement  allemand, 
en  annexe  de  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  monétaire  du 
9  juillet  1873,  le  total  des  monnaies  courantes  d'argent 

(l)  SCHAFFLE,  op.  cit,  p.  Q. 
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(thalers  et  florins)  émises  en  Allemagne  avant  la  mise 
en  vigueur  de  la  convention  monétaire  du  24  janvier 
1857,  était  de  391,779,316  thalers. 

Pour  ces  divers  motifs,  la  Prusse  qui,  en  1870,  devait 
passer  résolument  à  l'étalon  d'or,  sans  hésiter  à  faire  le 
sacrifice  de  sa  monnaie  métallique  d'argent,  repoussa 
énergiquement,  en  1857,  l'idée  d'abandonner  l'étalon 
d'argent.  C'était  conforme  aux  points  de  vue  avec 
lesquels  la  Prusse  était  entrée  dans  les  négociations  et 
qui  trouvèrent  leur  expression  dans  toutes  les  disposi- 
tions essentielles  du  traité  austro-allemand.  La  conven- 
tion monétaire  de  Dresde  du  3o  juillet  i838  devait 
rester  la  seule  base  des  négociations,  et  la  Prusse 
admettait  seulement  qu'elle  fût  étendue  et  perfectionnée. 
Par  suite  de  la  persistance  de  l'Autriche  à  s'en  tenir  à 
l'étalon  d'or,  il  y  eut  même  une  rupture  des  négocia- 
tions. Finalement,  l'Autriche  abandonna  sa  proposition, 
et,  ainsi  que  nous  le  verrons  par  après,  le  thaler  prus- 
sien devint  la  monnaie  de  l'Association.  C'était  une 
victoire  de  la  politique  prussienne.  Il  est  vrai  que  le 
traité  prévoit  également  la  frappe  de  couronnes  et  demi- 
couronnes  d'or  d'association,  mais  remarquons  dès 
maintenant  que  ces  pièces  d'or  ne  pouvaient  être  que 
des  monnaies  de  commerce  sans  cours  légal. 

Monnaies  nationales.  —  Toute  tentative  d'union 
ou  d'unification  monétaire  rencontre  nécessairement 
des  difficultés  d'ordre  pratique  qui  font  souvent  reculer 
les  gouvernements.  Aussi,  n'est-ce  qu'à  coup  sûr  qu'un 
gouvernement  se  décide  à  modifier  l'unité  de  compte  et 
ses  divisions,  par  suite  de  la  perturbation  que  semblable 
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xnesnre  jette  dans  les  habitudes  du  public,  et  les  con- 
trats qui  stipulent  des  sommes  d'argent.  D'autre  part, 
un  changement  radical  nécessite  le  retrait  et  la  démo- 
nétisation des  monnaies  en  circulation,  ce  qui  implique 
des  frais  considérables  du  chef  de  la  refonte  des 
anciennes  monnaies  et  de  la  frappe  des  nouvelles  mon- 
naies. C'est  pourquoi  les  Etats  qui  changent  leur  unité 
monétaire  adoptent  souvent  des  solutions  qui  établis- 
sent un  rapport  de  coordination  entre  l'ancien  et  le 
nouveau  système.  De  la  sorte,  le  calcul  de  conversion 
est  plus  aisé,  et,  transitoirement,  il  peut  y  avoir  coexis- 
tence des  deux  svstèmes  dans  la  circulation. 

Le  principe  de  coordination  fut  adopté  par  les  Etats 
qui  signèrent  le  traité  austro-allemand  de  1857.  Dans 
les  Etats  qui  prirent  part  aux  négociations,  il  existait 
trois  unités  monétaires  : 

En  Prusse  et  dans  les  Etats  du  Nord,  le  thaler  à  la 
taille  de  14  au  marc  d'argent  fin  de  Cologne,  équivalant 
en  monnaie  française  à  3  fr.  7a  ; 

En  Autriche,  le  florin,  dit  de  convention,  dont  la  con- 
version officielle  en  monnaie  française  était  de  2  fr.  61  ; 

En  Bavière  et  dans  les  autres  Etats  du  Midi,  le  florin 
à  la  taille  de  24  1/2  au  marc  de  Cologne,  soit  2  fr.  14.28. 

Conformément  au  principe  déjà  appliqué  par  la  con- 
vention de  Dresde  de  i838,  trois  monnaies  d'argent 
distinctes  sont  maintenues  pour  les  trois  zones  moné- 
taires, et  le  rapport  de  chacune  de  ces  monnaies  à  la 
nouvelle  unité  de  poids  est  fixé  comme  suit  : 

La  livre  ou  les  5oo  grammes  d'argent  fin  donnent  : 

1.  —  En  Prusse  et  dans  les  autres  Etats  du  Xord, 
3o  thalers  (au  lieu  de  14  au  marc  de  Cologne)  ; 
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II.  —  En  Autriche,  45  florins; 

III.  — En  Bavière  et  dans  les  autres  Etats  du  Midi, 
52  1/2  florins  (au  lieu  de  24  1/2  au  marc  de  Cologne). 
(Conv.,  art.  2.) 

Sous  le  nouveau  régime,  la  valeur  du  thaler  et  celle 
du  florin  des  Etats  du  Midi  restent  exactement  les 
mêmes,  celle  du  florin  d'Autriche  seule  est  réduite  (en 
monnaie  française,  de  2  fr.  61  à  2  fr.  5o).  L'article  4  d^ 
traité  stipule,  en  effet,  que  les  pièces  à  la  taille  de 
3o  thalers  et  à  celle  de  52  1/2  florins  auront  absolument 
la  même  valeur  que  les  pièces  de  la  même  dénomination 
frappées  antérieurement  à  la  taille  de  14  thalers  et  à 
celle  de  24  1/2  florins,  de  sorte  que  «  dans  tous  les  paie- 
))  ments  et  engagements,  il  ne  sera  fait  aucune  diffé- 
»  rence  entre  les  anciennes  monnaies  à  la  taille  de 
»  14  thalers  et  à  celle  de  34  1/2  florins  et  les  nouvelles 
))  monnaies  à  la  taille  de  3o  thalers  et  de  52  1/2  florins  ». 

Nous  sommes  donc  en  présence  de  trois  systèmes 
monétaires  : 

Lu  monnaie  thaler  ; 

La  monnaie  autrichienne; 

La  monnaie  de  l'Allemagne  méridionale. 

Entre  les  anciennes  monnaies  qui  restent  dans  la  cir- 
culation, on  s'est  borné  à  établir  un  rapport  fixe  qui  fut 
assez  simple  pour  rendre  aisés  les  calculs  de  réduction. 
(1  thaler  prussien  =  i  1/2  florin  autrichien  =  i  3/4  florin 
de  l'Allemagne  du  Sud;  1/6  thaler  prussien  vaut  1/4  flo- 
rin autrichien.) 

Il  ne  s'agit  donc  pas  d'un  traité  monétaire  pareil  à 
celui  de  l'Union  latine,  où  les  contractants  ont  une  unité 
de  compte  identique,  le  franc. 
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Aux  termes  de  l'article  5,  chacan  des  États  contrac- 
tants ne  peut  frapper  qae  des  pièces  de  monnaies  se 
rapportant  aux  modes  de  compter  en  harmonie  avec  la 
taille  convenue.  Seule  T Autriche  pouvait,  par  excep- 
tion, continuer  à  frapper,  comme  monnaie  commer- 
ciale, des  thalers,  dits  Levantins,  avec  effigie  de  l'Im- 
pératrice Marie-Thérèse  et  le  millésime  1780,  au  même 
titre  que  les  thalers  existants. 

Concernant  les  divisions  des  monnaies  principales, 
elles  étaient  limitées  comme  suit  : 

d)  Pièces  de  1/6  et  i/3  thaler,  pour  les  monnaies  à  la 
taille  de  3o  thalers  ; 

b)  Pièces  de  1/4  de  florin,  pour  les  monnaies  à  la  taille 
de  4^  florins  ; 

c)  Pièces  de  1/2  et  1/4  de  florin,  pour  les  monnaies  à 
la  taille  de  52  florins. 

On  préférait  s'en  tenir  autant  que  possible  aux  mon- 
naies principales,  et  cela,  encore  une  fois,  par  réaction 
contre  le  régime  antérieur,  durant  lequel  il  y  avait  eu 
excès  de  petites  monnaies  en  circulation.  Aussi,  pour 
l'avenir,  le  traité  dispose  expressément  que  «  les  gou- 
vernements contractants  s'engagent  à  limiter  au  strict 
nécessaire  la  fabrication  des  petites  pièces  ». 

Monnaies  de  billon.  —  La  convention  s'occupe  éga- 
lement des  monnaies  de  billon  :  ce  Pour  les  paiements 
»  du  petit  commerce  et  pour  les  appoints,  il  est  permis 
»  de  frapper,  à  titre  de  billon,  tant  en  argent  qu'en 
»  cuivre,  une  petite  monnaie  plus  légère  que  ne  le  com- 
»  porte  le  pied  monétaire  du  pays.  Cette  petite  monnaie 
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»  portera,  empreinte,  ladénomiDation  exi^resse  de  mon- 
»  naie  de  billon.  En  argent,  elle  ne  vaudra  pas  plus  de 
V  la  moitié  de  la  plus  petite  division  de  la  monnaie  cou- 
))  rante,  et,  en  cuivre,  elle  ne  vaudra,  suivant  les  sys- 
»  tèmes  monétaires,  plus  de  6  ou  5  pfennigs  ou  de 
»  4  centièmes  ou  de  2  kreutzers.  Aucun  des  Etats  con- 
))  tractants  ne  devra  dorénavant  frapper  de  monnaie  de 
»  billon  en  argent  plus  légère  qu'à  la  taille  de  34  1/2  tha- 
»  1ers  en  monnaie  thaler,  de  5i  3/4  florins  en  monnaie 
»  autrichienne  et  de  60  3/8  florins  en  monnaie  de  TAUe- 
))  magne  méridionale.  »  (Conv.,  art.  14.) 

En  principe,  les  monnaies  de  billon  ne  sont  destinées 
qu'aux  besoins  de  la  circulation  monétaire  à  l'intérieur 
d'un  pays.  Aussi,  est-ce  avec  raison  que  la  convention 
monétaire  de  1857  maintient  la  nationalisation  des  mon- 
naies de  billon,  et  arrête  leur  force  libératoire  aux  fron- 
tières de  l'État  qui  les  a  émises.  En  effet,  ces  monnaies 
ont  plutôt  le  caractère  de  jetons  dans  lesquels  il  y  a  une 
grande  part  de  crédit,  puisque  la  valeur  intrinsèque  est 
loin  de  correspondre  à  la  valeur  nominale.  Si  les  gou- 
vernements les  émettent,  c'est  pour  qu'elles  assurent 
les  petits  paiements  et  servent  d'appoint  dans  les  paie- 
ments plus  importants. 

Il  est  inutile  de  rappeler  les  abus  auxquels  les  frappes 
successives  de  semblables  monnaies  peuvent  donner 
lieu.  Les  conventions  antérieures  de  Munich  en  1837  et 
de  Dresde  en  i838,  prescrivaient  déjà  des  mesures  de 
nature  à  les  prévenir.  Ces  mesures  se  trouvent  égale- 
itent  inscrites  et  complétées  dans  la  convention  de 
1857.  Tout  d'abord,  le  cours  légal  est  limité.  Personne 
ne  peut  être  forcé  de  recevoir  de  la  monnaie  de  billon 
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en  paiement,  pour  une  somme  égale  à  la  valeur  de  la 
plus  petite  monnaie  de  bon  aloi,  c'est-à-dire  i/4  de  flo- 
rin dans  l'Allemagne  du  Sud,  i/6  de  thaler  dans  l'Alle- 
magne du  Xord  et  1/4  de  florin  en  Autriche.  (Conv., 
art.  14,  in  fine.)  La  faculté  d'échanger  aux  caisses  pu- 
bliques les  monnaies  de  billon  est  également  prévue  et, 
à  cet  égard,  l'article  i5  porte  toute  une  série  de  disposi- 
tions, qui  se  trouvaient  déjà  dans  les  traités  antérieurs. 

Une  réelle  garantie  contre  l'excès  de  frappe  du  billon 
ne  peut  exister  que  si  Ton  établit  une  limitation  basée 
sur  le  nombre  d'habitants.  Une  mesure  aussi  radicale 
n'existait  pas  dans  les  conventions  de  Munich  et  de 
Dresde.  Elle  fut  inscrite  dans  le  traité  austro-allemand^ 
et  les  économistes  de  l'époque,  notamment  Schâffle  (i), 
considérèrent  avec  raison  qu'elle  constituait  le  meilleur 
résultat  de  toute  la  convention.  D'après  l'article  i4> 
(c  les  Etats  contractants  s'engagent  à  ne  pas  mettre  en 
»  circulation  plus  de  monnaie  de  billon  en  argent  et  en 
»  cuivre  qu'il  est  nécessaire  à  leur  territoire  pour  les 
))  paiements  du  petit  commerce  et  pour  les  appoints. 
»  De  plus,  ils  réduiront  à  cette  proportion,  si  elle  la 
»  dépassait,  la  monnaie  de  billon  qui  se  trouve  actuel- 
»  lement  en  circulation.  » 

C'était  poser  le  principe. 

L'article  8  du  traité  annexé  est  venu  spécifier  le  mon- 
tant exact  du  billon  dont  l'émission  est  autorisée.  Les 
Etats  à  monnaie  thaler  et  à  florin  autrichien  s'engagent 
à  limiter  l'émission  de  monnaies  inférieures  respective- 

(l)  SÇHAFFLE,  op.  cit.,  p.  309. 
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ment  à  5/6  do  thaler  et  à  i  i/4  florin  par  tête  d'habitant. 
On  convient  que  le  contingent  afférent  à  chaque  pays 
serait  déterminé  en  multipliant  ce  chiffre  par  celui  de 
de  la  population  tel  qu'il  résultait  du.  dernier  recense- 
ment officiel.  Le  multiplicateur  pouvait  être  augmenté, 
s'il  y  avait  lieu,  lors  d'un  recensement  ultérieur  ;  entre- 
temps, on  permettait  une  augmentation  annuelle  de 
I  p.  c.  Ces  chiffres  étaient  raisonnables,  étant  donnés 
les  besoins  monétaires  de  l'époque. 

Les  Etats  du  sud  de  l'Allemagne  s'étaient  réservés  le 
droit  de  fixer  ultérieurement  le  contingent  de  monnaies 
de  billon  par  tête  d'habitant.  Cette  exception  était  justi- 
fiée par  la  situation  spéciale  dans  laquelle  se  trouvaient 
ces  Etats.  Pour  des  motifs  d'ordre  budgétaire,  le  retrait 
des  monnaies  inférieures,  commencé  déjà  en  1837,  ne 
s'effectuait  que  bien  lentement.  En  1857,  la  circulation 
du  billon  était  évaluée  entre  3  et  4  florins  par  tête 
d'habitant,  soit  un  total  moyen  de  33  millions  de  florins, 
en  prenant  pour  base  une  population  de  9  à  10  millions 
d'habitants.  Or,  d'après  les  chiffres  fixés  par  la  conven- 
tion, il  aurait  fallu  réduire  ce  total  à  i5  millions  de 
florins.  Le  retrait  de  la  différence,  soit  18  millions  de 
florins,  devait  occasionner  une  dépense  d'environ  6  mil- 
lions de  florins  (i).  Le  7  août  i858,  une  convention  addi- 
tionnelle intervint  entre  les  Etats  de  l'Allemagne  du 
Sud,  d'après  laquelle  ils  s'obligèrent,  notamment,  à 
retirer  annuellement  400,000  florins  en  pièces  de  6  et 
3  kreutzers,  en  répartissant  la  charge  d'après  les  revenus 
douaniers  de  chacun  des  Etats.  Les  retraits  devaient 

(1)  SCHAFFLE,  op.  cit.,  p.  Socj. 
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porter  sartoat  sur  les  monnaies  portant  un  millésime 
antérieur  à  i836,  car  le  trafic  de  l'Allemagne  du  Sud 
supportait  encore  la  charge  historique  d'une  surabon- 
dance de  vieilles  monnaies  d'appoint  dont  l'empreinte 
était  effacée,  tandis  que  TAllemagne  du  Nord  avait 
depuis  longtemps  déjà  retiré  les  vieilles  monnaies  d'ap- 
point. La  liquidation  fut  lente.  En  1869,  le  montant  du 
billon  en  circulation  était  évalué  à  2  florins  par  habi- 
tant (i). 

Les  monnaies  de  billon,  basées  sur  le  crédit  de  l'Etat 
émetteur,  ne  conviennent  pas  aux  paiements  inter- 
nationaux. Leur  intercirculation  peut  donner  lieu  à  des 
graves  inconvénients,  si  l'un  des  Etats  associés  a  un 
change  défavorable  ou  se  trouve  an  régime  du  papier- 
monnaie.  Néanmoins,  le  traité  de  1857  a  bien  fait  de  s'en 
occuper.  Les  dispositions  qu'il  édicté  constituent  une 
sérieuse  limitation  à  la  souveraineté  des  Etats  asso- 
ciés, mais,  d'autre  part,  elles  présentent  le  grand  avan- 
tage de  placer  l'interdiction  d'émission  excessive  de 
billon  et  l'obligation  de  retirer  de  la  circulation  une 
grande  partie  du  billon  ancien,  sous  la  garantie  d'un 
accord  conventionnel  entre  Etats. 

Pour  le  surplus,  lé  traité  ne  se  préoccupe  pas  de  l'or- 
ganisation intérieure  de  la  monnaie  de  chaque  Etat  et 
laisse  subsister  les  lois  existantes.  La  convention  moné- 
taire et  le  protocole  signés  à  Dresde,  le  3o  juillet  i838; 
la  convention  monétaire  et  l'arrangement  spécial  pour 
la  monnaie  de  billon,  signés  à  Munich,  le  25  août  1887; 

(1)  Xeller,  DieFrage  der  iniernationalen  Mûnzeinigung,  p.  4^7- 
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la  convention,  signée  à  Munich,  le  27  mars  1845,  sont 
maintenus  en  vigueur,  en  tant  que  leurs  dispositions  ne 
dérogent  pas  au  présent  traité.  Ces  diverses  conventions 
sont  toutes  considérées  comme  prolongées  de  la  durée 
assignée  au  traité  de  1857.  (Conv.,  art.  23.) 

Jusqu'à  présent,  nous  nous  sommes  occupés  des  mon- 
naies dont  la  circulation  doit  rester  nationale.  Le  traité 
de  1857  comporte  une  seconde  partie  relative  aux  mon- 
naies ayant  un  caractère  juridique  international.  Ces 
monnaies  sont  de  deux  sortes  : 

I. —  Les  monnaies  d'association  en  argent. 
II. —  Les  monnaies  d'association  en  or. 

Monnaies  d^association  en  argent.  —  A  côté  des 

monnaies  précitées  dont  la  circulation  était  limitée  en 
droit  au  territoire  de  l'Etat  émetteur,  le  traité  de  1867 
prévoit  également  une  monnaie  d'argent  ayant  un  carac- 
tère international  dans  le  but  de  faciliter  les  rapports 
entre  les  Etats  contractants.  Ici  encore  on  n'a  fait 
qu'étendre  les  dispositions  déjà  établies  par  le  traité  de 
Dresde  de  i838.  Aux  termes  de  l'article  8,  «  il  sei'a 
»  frappé  deux  pièces  principales  en  argent  sous  la  déno- 
»  mination  de  thalers  d'association,  savoir  :  i^  le  simple 
»  tlialer  d'association  (Vereinsthaler)  de  3o  à  la  livre 
»  d'argent  fin  et  valant  i  thaler  en  monnaie-thaler, 
»  I  1/2  florin  en  monnaie  autrichienne  et  i  3/4  florin  en 
»  monnaie  de  l'Allemagne  méridionale;  20  le  double 
»  tlialer  d'association  de  i5  à  la  livre  d'argent  fin  valant 
»  deux  thalers  en  monnaie-thaler,  3  florins  en  monnaie 
»  autrichienne  et  3  1/2  florins  en  monnaie  de  l'Allemagne 
((  méridionale  ». 
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Donc,  Indépendamment  des  monnaies  particulières 
aux  trois  zones,  il  est  créé  une  monnaie  d'argent  com- 
mune, dite  d'association,  ayant  cours  sur  le  territoire 
de  chaque  Etat  aussi  bien  que  la  monnaie  nationale. 
L'article  8,  alinéa  final,  porte  expressément  que  les 
«  pièces  d'association  auront  cours  légal  pour  la  valeur 
»  indiquée  sur  toute  l'étendue  des  Etats  contractants, 
»  comme  les  i^ièccs  du  pays,  et  seront  admises  dans 
»  toutes  les  caisses  des  gouvernements,  des  communes, 
»  des  établissements  de  bienfaisance  et  autres  caisses 
»  publiques,  de  même  que  dans  les  transactions  parti- 
»  cnlières,  notamment  pour  le  paiement  des  effets  de 
»  commerce.  Personne  même  ne  pourra  refuser  de  les 
»  recevoir  en  paiement  pour  leur  valeur  légale,  dans  le 
»  cas  où  l'obligation  énoncera  une  pièce  déterminée  de 
»  la  monnaie  du  pays.  Chacun  aura  le  droit,  dans  les 
»  Etats  contractants,  de  s'engager  expressément  à  payer 
»  en  pièces  d'association  ou  de  stipuler  que  le  paiement 
»  lui  sera  fait  exclusivement  en  ces  pièces  ».  Le  béné- 
fice de  l'intercirculation  avec  cours  dans  tous  les  Etats 
contractants  est  étendu  aux  doubles  thalers  et  thalers 
frappés  en  vertu  de  la  convention  monétaire  du  3o  juillet 
i838,  ainsi  qu'aux  thalers  prussiens  frappés  avant  iSSg 
à  la  taille  de  14  au  marc  de  Cologne  (Conv.,art.g).  Cette 
dernière  disposition  montre  une  fois  de  plus  combien 
les  vues  de  la  Prusse  avaient  dominé  les  négociations. 
En  fait,  c'était  toute  la  monnaie  courante  de  Prusse  qui 
allait  bénéficier  du  cours  légal  sur  le  territoire  de  tous 
les  Etats  contractants.  La  réciproque  n'était  pas  vraie. 
Sans  doute,  les  autres  Etats  allaient  aussi  frapper  des 
thalers,  mais  toute  la  masse  de  leurs  monnaies  exis- 
tantes restait  nationale. 
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La  convention  (art.  9  et  10)  porte  tonte  une  série  de 
dispositions  relatives  à  la  fabrication  de  ces  tbalers 
d'association.  Chaque  Etat  peut  en  frapper.  Le  titre  est 
de  900/1000  d'argent  et  loo/iooo  de  cuivre.  La  tolé- 
rance admise  est  de  3/iooo  quant  au  titre,  et,  quant  an 
poids,  de  4/1000  pour  un  simple  tlialer  et  3/iooo  pour 
un  double.  Sur  la  face  est  gravée  l'effigie  du  souverain. 
Le  revers  doit  porter,  autour  des  armes  du  pays,  l'indi- 
cation du  rapport  de  la  pièce  à  la  livre  d'argent  fin, 
la  dénomination  de  simple  ou  de  double  tbaler  et  le 
millésime. 

L'article  12  règle  le  contrôle  réciproque  de  la  fabri- 
cation :  a  Les  gouvernements  contractants  feront  exa- 
»  miner  de  temps  en  temps,  les  uns  chez  les  antres,  le 
»  degré  de  fin  et  le  poids  des  pièces  d'association  nou- 
»  vellement  frappées  et  se  communiqueront  entre  eux 
»  les  observations  auxquelles  aura  donné  lieu  cet  examen. 
»  Pour  le  cas  improbable  où  la  fabrication  monétaire  de 
»  l'un  des  Etats  contractants  serait  reconnue  en  désao- 
»  cord  avec  les  stipulations  conventionnelles  concer- 
»  nant  le  titre  et  le  poids,  cet  Etat  s'engagerait,  sur- 
»  le-champ  ou  à  la  suite  d'une  sentence  arbitrale,  à 
»  retirer  de  la  circulation  toutes  les  pièces  d'association 
»  par  lui  fabriquées  en  l'année  dans  laquelle  aura  eu 
»  lieu  cette  fabrication  défectueuse.  »  Ce  passage  est  la 
reproduction  quasi  textuelle  de  l'article  10  de  la  conven- 
tion de  Dresde.  Il  en  est  de  même  de  l'article  i3  qui 
concerne  les  démonétisations  et  le  frai.  «  Les  Etats 
»  contractants  s'engagent  à  ne  donner  leurs  monnaies 
»  de  bon  aloi  en  argent  à  un  cours  inférieur  et  à  ne  leur 
»  ôter  le  cours  légal  qu'après  avoir  fixé  pour  le  retrait 
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»  nne  période  d'au  moins  quatre  semaines  et  annoncé  la 
»  mesure  au  moins  trois  mois  avant  l'expiration  de 
»  ladite  période.  Chaque  Etat  s'engage  de  même  à 
»  faire  rentrer  peu  à  peu,  pour  la  refonte,  les  dîtes 
»  pièces,  y  compris  celles  d'association  frappées  par  lui, 
»  lorsque,  par  suite  d'une  circulation  et  d'un  usage  pro- 
»  longés,  elles  auront  éprouvé  une  notable  dépréciation 
»  et  à  recevoir,  dans  les  caisses  de  l'Etat,  ces  pièces 
»  usées,  même  lorsque  l'empreinte  en  sera  effacée,  au 
»  cours  auquel  il  les  avait  mises  en  circulation.  »  L'ar- 
ticle 17  établit  une  réserve  en  ce  sens  que  cette  obli- 
gation n'est  pas  applicable  aux  pièces  trouées  ou  ayant 
perdu  de  leur  poids  légal  autrement  que  par  la  circu- 
lation ordinaire;  elle  ne  l'est  pas  non  plus  aux  pièces 
fausses. 

Le  nombre  des  doubles  thalers  à  frapper  était  laissé 
à  l'appréciation  de  chaque  Etat.  Eu  fait,  les  frappes 
furent  minimes,  parce  que  ces  pièces  ne  furent  pas  consi- 
dérées comme  pratiques.  (Valeur  de  la  frappe  de  1867 
à  1871  :  13,977,694  thalers.) 

Quant  aux  simples  thalers,  chaque  Etat  s'obligeait 
à  frapper  : 

1°  Dans  la  période  de  1857  au  3i  décembre  1862,  au 
moins  vingt-quatre  pièces  par  100  habitants  ; 

20  A  partir  du  i®*".  janvier  i863,  durant  chaque  période 
de  quatre  années  au  moins,  seize  pièces  par  100  habi- 
tants. 

214,720,531  pièces  de  i  thaler  furent  émises  en 
Allemagne    de   1857    à    1871.    L'Autriche  en  frappa 
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3i,o6o,32i  (i).  Après  la  mise  en  vigueur  de  la  conven- 
tion monétaire  du  24  janvier  1857,  lafrai)pe  des  monnaies 
exclusivement  nationales  fut  fortement  réduite.  C'est 
ainsi  que,  pour  les  florins  du  sud  de  l'Allemagne,  le 
nombre  de  pièces  émises,  au  lieu  d'être  de  54,881,369 
(période  de  1887  à  1857),  fut  seulement  de  8,946,965 
(période  de  1857-187 1)  (2). 

Monnaies  d'association  en  or. —  Par  suite  de  la 

découverte  des  gisements  aurifères  de  Californie  et 
d'Australie,  l'or,  comme  métal  monnayé,  avait  pris  une 
place  prédominante  dans  la  circulation  monétaire  des 
pays  voisins  de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche  :  nous  avons 
cité  la  France,  la  Belgique,  la  Suisse.  Quant  à  l'Angle- 
terre, elle  possédait  déjà  l'étalon  unique  d'or  depuis 
1816.  Nous  avons  exposé  précédemment  pourquoi  la 
Prusse  avait  exigé  que  le  traité  monétaire  de  1857  fut 
basé  sur  le  régime  du  monométallisme  argent.  Néan- 
moins, dès  le  début  des  négociations,  la  Prusse  proposa 
la  frappe  d'une  monnaie  d'or  d'association,  qui  serait 
seulement  considérée  comme  monnaie  de  commerce; 
elle  pensait  qu'une  monnaie  d'or  pourrait  être  utile, 
notamment  au  point  de  vue  des  relations  commerciales 
avec  les  pays  à  circulation  d'or. 

De  là,  l'article  18  du  traité,  ainsi  conçu  : 
«  Pour  faciliter  davantage  les  relations  réciproques, 
»  et  pour  dévelojDper  le  commerce  avec  l'étranger,  les 


(i)  Tabellen  zur  Wûhrungsstatistik,  i8()3.  Verfast  iu  K.-K.  Fi- 
nauz  Miuisterium  vom  Oesterreich. 

(2)  Annexe  II  à  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  monétaire  alle- 
mande du  9  juillet  1873. 
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»  Etats  contractants  frapperont  aussi  des  monnaies 
»  commerciales  d'association  en  or,  sous  la  dénomina- 
»  tion  de  couronne  et  de  demi-couronne  : 

»  1°  La  couronne  à  la  taille  de  i/5o  d'une  livre  d'or 
»  fin  (soit  lo  grammes)  ; 

»  20  La  demi-couronne  à  la  taille  de  i/ioo  d'une  livre 
»  d'or  fin  (soit  5  grammes), 

»  Les  États  contractants  ne  feront  pas  frapper  d'au- 
>j  très  pièces  d'or.  Par  exception,  l'Autriche  se  réserve 
»  la  faculté  de  frapper,  comme  par  le  passé,  des  ducats» 
»  jusqu'à  la  fin  de  l'année  i865. 

»  La  valeur  en  argent  des  pièces  d'association  en  or 
»  sera  purement  et  simplement  déterminée  par  le  rap- 
»  port  de  l'offre  à  la  demande.  Elles  n'auront  ims,  par 
»  conséquent,  le  caractère  d'un  paiement  équivalent  à 
»  la  monnaie  d'argent  légale,  et  personne  ne  pourra  être 
:>  légalement  obligé  à  les  recevoir  en  cette  qualité.  » 

Le  titre  de  ces  pièces  devait  être  de  900  millièmes  d'or 
et  do  100  millièmes  de  cuivre.  La  tolérance  en  plus  ou 
eu  moins  ne  pouvait  excéder,  quant  au  titre,  2  millièmes 
et,  quant  au  poids,  2  1/2  millièmes  par  pièce.  Sur  la  face 
était  gravée  l'effigie  du  souverain.  Le  revers  devait  in- 
diquer le  rapport  de  la  pièce  à  la  livre  d'or  fin.  La  qua- 
lité de  monnaie  d'association,  son  nom  (corona)  dans 
une  couronne  de  feuilles  de  chêne  et  son  millésime. 
(Conv.,  art  19.)  Comme  il  s'agit  de  monnaies  de  com- 
merce que  l'on  pèse,  les  États  contractants  ne  s'obligent 
pas  à  retirer  aux  frais  du  Trésor  les  monnaies  d'or 
d'association  dépréciées  par  l'usage,  ni  à  les  recevoir 
dans  leurs  caisses  à  la  valeur  qu'elles  avaient  primitive- 
ment. Mais  il  est  entendu  que  les  prescriptions  établies 
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par  un  Etat,  eu  ce  qui  concerne  la  circulation  des  mon- 
naies d'or  sur  son  territoire,  sont  applicables  aux  mon- 
naies d'or  analogues  des  autres  Etats  contractants. 

Pour  connaître  la  valeur  exacte  de  ces  pièces  d'or  de 
lo  et  de  5  grammes,  il  fallait  donc  s'en  rapporter  au 
cours  commercial  de  l'or  en  barre,  et,  naturellement, 
comme  pour  tout  autre  métal,  ce  cours  est  variable 
d'après  l'offre  et  la  demande.  Les  signataires  du  traité 
durent  reconnaître  que  cette  détermination  de  valeur 
rendait  peu  pratique  la  circulation  des  couronnes  d'or 
sur  les  territoires  des  Etats  de  l'Union.  Aussi  fut-il 
permis  à  chaque  Etat  d'admettre,  au  lieu  d'argent,  les 
monnaies  d'or  d'association  à  un  cours  fixé  d'avance, 
soit  pour  tous  les  paiements  et  à  toutes  les  caisses,  soit 
pour  certains  paiements  et  à  certaines  caisses.  Toute- 
fois, la  détermination  de  ce  cours  fixe  était  assujettie 
à  certaines  conditions,  nécessitées  par  le  motif  que 
voici  :  L'article  21  du  traité,  qui  2)révoit  le  cours  fixe, 
porte  en  tête  :  a  Les  Etats  contractants  veilleront  à  ce 
»  qu'il  ne  soit  porté  aucune  atteinte  au  principe  de 
»  l'adoption  de  l'argent  comme  base  du  système  moné- 
»  taire  du  pa3^s.  » 

Il  fallait  craindre,  en  effet,  que  la  substitutÎQ;n  de  l'or 
à  l'argent,  qui  à  ce  moment  se  propageait  rapidement 
dans  la  circulation  monétaire  française,  par  suite  du 
rapport  légal  de  i  à  i5  1/2  entre  les  deux  métaux,  ne  se 
réalisât  également  dans  les  Etats  de  l'Union.  Or,  aux 
termes  du  traité,  ceux-ci  entendaient  maintenir  d'une 
façon  effective  le  régime  du  monométallisme  argent. 
C'est  pourquoi,  afin  de  maintenir  un  parallèle  exact 
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entre  la  valenr  de  l'or  comme  monnaie  et  la  valenr  de 
l'or  comme  marchandise,  ils  inscrivirent  dans  la  con- 
vention le  texte  suivant  :  «  Ce  cours,  toutefois,  ne 
»  pourra  être  fixé  que  pour  six  mois  an  plus,  et  devra 
M  être  arrêté  de  nouveau  à  l'expiration  du  dernier  mois 
»  pour  la  proeliaîne  période.  Le  cours,  dit  de  caisse,  ne 
»  pourra  dépasser  la  moyenne  des  cours  officiels  de  la 
»  Bourse  pour  ces  sortes  de  monnaies  pendant  les  six 
»  mois  précédents.  Chaque  gouvernement  aura  le  droit 
»  de  modifier  ce  cours  pendant  la  durée  de  la  période 
»  et  de  le  rétablir  quand  il  le  jugera  convenable.  » 

Pour  déterminer  le  cours  officiel,  on  prenait  donc 
pendant  les  six  mois  écoulés  le  cours  moj^en  de  l'or 
dans  les  Bourses  des  places  régulatrices,  désignées  par 
la  convention  annexe,  en  prenant  comme  base  la 
situation  géographique  des  Etats.  Ces  Bourses  étaient  : 

I®  Pour  les  pays  à  monnaie  thaler  :  celles  de  Berlin, 
Leipzig,  Francfort,  Hambourg  et  Vienne; 

20  Pour  les  pays  à  monnaie  autrichienne  :  celles  de 
Vienne,  Milan,  Trieste,  Berlin  et  Francfort  ; 

3^  Pour  les  pays  à  florins  de  l'Allemagne  du  Sud  : 
celles  de  Francfort,  Munich  ou  Augsbourg,  ^Berlin, 
Hambourg  et  Vienne  (art.  12  de  la  convention  annexe). 

Les  couronnes  et  demi-couronnes  d'or,  frappées  en 
vertu  du  traité  de  1837,  n'ont  jamais  eu  qu'une  circu- 
lation insignifiante,  précisément  parce  qu'elles  n'avaient 
pas  de  valeur  légale  et  fixe  Le  nombre  des  pièces  frap- 
pées dans  tous  les  Etats  allemands  fut  de  1,086,757  (i). 


(i)  IV.  Denkschrift  des  Reichskanslers   znr  Ausfûhrung  der 
Mànagesetzgebung^  uom  3o  Nooember  j8^5,  Anlage  3. 


60  LES  CONVENTIONS  MONÉTAIRES 


A  propos  de  ces  pièces  d'or,  M.  Feer-Herzog  déclarait 
à  Tenquête  monétaire  française  de  1870  (i)  :  «  Cette 
»  couronne  d'or,  décrétée  par  la  convention  de  Vienne, 
M  n'a  été  frappée  qu'en  quantité  assez  faible.  On  a 
»  remarqué  immédiatement  qu'elle  n'était  pas  pratique 
»  pour  les  échanges.  Elle  se  rencontre  très  peu  dans  la 
»  circulation  :  il  faut  la  chercher  pour  la  trouver.  Elle 
»  existe  en  vertu  de  la  loi  ;  mais,  je  le  répète,  elle  ne 
»  joue  qu'un  rôle  très  effacé  dans  la  circulation.  » 

Notons  cette  autre  déposition  de  M.  Tolhausen,  con- 
sul de  France  à  Cologne,  et  qui  habitait  la  Prusse 
depuis  quatorze  ans.  M.  Tolhausen  est  encore  plus 
explicite  (2)  :  «  La  couronne  d'or  est  invisible,  dit-il; 
»  frappée  d'impopularité  dès  son  premier  début,  elle 
»  n'est  pas  parvenue  à  se  naturaliser  ni  en  Allemagne 
»  ni  en  Autriche,  comme  l'avait  en  vue  la  convention  de 
»  1857.  Celles  de  ces  pièces  qui  ne  s'arrêtent  pas  à 
»  Brème  (3)  pour  y  remplacer  les  pistoles  imaginaires 
»  do  la  Banque  de  cette  ville,  en  représentation  de  ses 
))  émissions  de  billets,  disparaissent  dans  les  creusets 
»  de  l'hôtel  des  monnaies  de  Strasbourg,  pour  reparaître 
»  sous  forme  de  napoléons.  Aussi,  la  circulation  de  la 
»  couronne  d'or  ne  s'élevait-elle,  à  la  fin  de  1867,  qu'à 
»  la  somme  de  33  millions  de  francs,  soit  à  peine  95  cen- 
»  times  par  tête  d'habitant,  moyenne  qui  laisse  loin 
»  derrière  elle  les  chiffres  correspondants  en  France  et 


(i)  Enquête  sur  la  question  monétaire,  Paris,  Imprimerie  Natio- 
nale, 187SJ,  t.  Ie%  p.  342. 

(2)  /r/.,  p.  4tî3. 

(3)  La  ville  libre  de  Brème  avait  l'étalou  d'or. 
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»  eu  Angleterre,  qui  vont,  dans  le  premier  de  ces  pays, 
»  de  75  à  100  francs,  dans  le  second,  de  56  à  60  francs 
»  par  tête.  »  A  une  question  de  M.  de  Parieu,  lui  deman- 
dant s'il  y  avait  quelques  points  de  la  Prusse  où  la  con- 
ronnc  d'or  ait  plus  de  faveur  que  dans  d'autres, 
M.  Tolhanscn  répond  :  «  La  couronne  d'or  n'existe  pas, 
»  pour  ainsi  dire,  on  ne  la  voit  que  très  rarement.  Tous 
»  les  comptes  se  soldent  en  argent  ou  en  billets  de 
»  banque,  grandes  et  petites  coupures.  » 

Ces  constatations  n'ont  rien  qui  doivent  étonner. 
Déjà  la  commission  monétaire  française  de  i858  (i)  avait 
repoussé  à  l'unanimité  ce  système  qui  consiste  à  frapper 
des  pièces  d'or  ne  portant  sur  leur  empreinte  que  l'indi- 
cation du  titre  et  du  poids,  et  dont  la  valeur  suivrait  les 
oscillations  du  cours  commercial.  Cette  valeur  indéter- 
minée et  flottante  lui  avait  paru  contraire  aux  condi- 
tions fondamentales  de  la  monnaie.  Ce  serait  trans- 
porter à  l'intérieur  les  embarras  qu'on  rencontre  en 
passant  la  frontière,  et  compenser  toute  la  commodité 
des  pièces  d'or  par  des  inconvénients  qui  en  rendraient 
l'usage  à  peu  près  impossible.  Si  l'on  revise  périodique- 
ment la  valeur,  on  trouble  la  circulation,  car,  lorsque 
l'époque  de  la  fixation  officielle  approchera,  le  public 
cherchera  à  se  défaire  des  pièces  d'or  ou  à  les  accaparer, 
suivant  qu'il  en  craindra  la  baisse  ou  qu'il  en  espérera 
la  hausse,  et,  dans  les  deux  cas,  il  y  aura  une  influence 
factice  qui  entravera  le  cours  naturel  des  échanges. 
Dans  ce  même  ordre  d'idées,  Arnauné  remarque  fort 


(i)  Rapport  delà  commission  chargée  d'étudier  la  situation  moné- 
taire, Paris,  i858,  p.  3i-38, 
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justement  que  des  populations,  habituées  à  recevoir  des 
pièces  d'or  tarifées,  ne  pourraient  accepter  de  monnaies 
dont  le  cours  variable  susciterait  leur  défiance,  et  dont 
elles  n'auraient  pu  supputer  exactement  la  valeur.  «  Les 
»  peuples  d'Extrême-Orient,  écrit-il,  s'accommodent  de 
»  ces  monnaies  à  cours  commercial  et  libre,  que  Ton  a 
»  quelquefois  appelées  pondérales.  Les  Occidentaux  y 
»  ont  toujours  répugné.  Il  faut  tenir  compte  des  condi- 
»  tiens  dans  lesquelles  se  trouve  la  circulation  métal- 
)>  lique  au  jour  de  leur  établissement  (i).  » 

Le  traité  monétaire  austro-allemand  et  le  cours 

forcé.  —  A  côté  de  la  circulation  métallique,  il  y  a  dans 
tous  les  Etats  la  monnaie  de  papier  ou  les  billets  de 
banque  payables  au  porteur  et  à  vue,  et  dont  le  rem- 
boursement est  garanti  par  l'encaisse  métallique  repo- 
sant dans  les  caves  de  la  banque  d'émission.  En  raison 
des  garanties  de  convertibilité  qu'elle  présente,  cette 
monnaie  de  papier  est  acceptée  par  tous  au  pair  avec  la 
monnaie  métallique. 

Mais,  parfois,  on  rencontre  également  ce  que  Ton 
est  convenu  d'appeler  le  papier-monnaie,  instrument 
d'échange  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  billet  de 
banque  convertible.  En  temps  de  crise,  lorsqu'un  gou- 
vernement veut  se  mettre  en  mesure  de  faire  face  à  des 
dépenses  extraordinaires,  auxquelles  le  mauvais  état  de 
ses  finances  ne  saurait  subvenir,  il  a  recours  à  un  expé- 
dient. Ne  peut-il  pas  doubler  ses  ressources  en  émettant 
du  papier-monnaie  pour  une  somme  égale  au  métal  dont 

(i)  Arnavjné,  La  Monnaie f  Paris,  1906,  p.  184^ 
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il  dispose?  Il  attire  à  lui  la  monnaie  métallique  qu'il 
emploie  à  ses  besoins  et  la  remplace  dans  la  circulation 
par  le  papier  qu'il  aura  émis.  Les  particuliers  auxquels 
ce  papier-monnaie  sera  délivré  en  paiement,  ne  pour* 
ront  se  faire  rembourser  à  vue,  car  le  gouvernement 
aura  bien  pris  le  soin  de  décréter  le  cours  forcé.  Quand 
la  crise  aura  disparu,  quand  l'équilibre  financier  sera 
rétabli  dans  le  pays  et  que  le  métal  aura  de  nouveau 
afflué  dans  les  caisses  de  l'Etat,  le  remboursement  du 
papier-monnaie  pourra  s'effectuer  a  la  satisfaction  de 
tous.   C'est,   comme  on  le  voit,   une  sorte  d'emprunt 
forcé.  Mais  pour  qu'aucun  trouble  ne  soit  apporté  dans 
la  circulation^  il  faut  que  ces  émissions  soient  faites 
avec  prudence,  qu'elles  ne  dépassent  pas  les  besoins  de 
la  circulation;  un  Etat  ne  peut  indéfiniment  multiplier 
ses  ressources  en  procédant  à  des  émissions  constantes 
de  papier-monnaie,  car  sa  valeur  va  toujours  en  dimi- 
nuant avec  les  émissions,  et  à  la  limite  on  arrivera 
nécessairement  au  funeste  régime  des  assignats  de  la 
Révolution.  Le  danger  du  papier-monnaie  provient  sur- 
tout de  la  difficulté  qu'il  y  a  de  régler  les  émissions,  et 
du  défaut  de  garantie  contre  un  gouvernement  toujoura 
tenté  de  se  procurer  des  ressources  faciles  au  détriment 
des  particuliers  et  de  la  fortune  publique. 

Même  en  supposant  les  émissions  faites  dans  une 
juste  mesure,  le  papier-monnaie  est  encore  bien  sujet  a 
se  déprécier.  Sa  circulation  est,  en  effet,  restreinte  au 
territoire  de  l'Etat  qui  l'a  émis,  et  il  ne  peut  servir 
dans  le  règlement  des  échanges  internationaux.  La 
monnaie  métallique  seule  sera  employée.  Mais  alors  elle 
ne  tardera  pas  à  être  chassée  du  pays  et  à  céder  sa 
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place  au  papier-monnaie.  C'est  une  conséquence  inévi- 
table et  bien  connue  de  rétablissement  du  cours  forcé 
dans  un  pays.  Supposons  maintenant  que  des  besoins 
de  numéraire  se  fassent  sentir  :  c'est  une  mauvaise 
récolte,  par  exemple,  qui  exige  une  importation  plus 
considérable  qu'à  l'ordinaire  ;  il  faudra  se  procurer  de 
la  monnaie  métallique,  laquelle,  étant  rare  dans  le  pays» 
augmentera  de  valeur  par  rapport  au  papier;  de  là, 
l'agio.  Ajoutons  encore,  comme  cause  d*avilissement, 
la  confiance  variable  du  public  dans  la  solvabilité  de 
l'Etat,  la  crainte  d'événements  politiques  qui  peuvent 
ébranler  cette  confiance,  en  un  mot,  le  caprice  de 
Topinion. 

Telles  sont  les  causes  complexes  qui  peuvent  agir 
d'une  façon  profonde  sur  le  cours  du  papier-monnaie, 
et  qui  en  font  un  mauvais  instrument  de  circulation  en 
raison  même  de  la  variabilité  de  sa  valeur.  N'est-ce  pas 
une  qualité  essentielle  de  toute  mesure  d'être  aussi 
stable  que  possible? 

Le  papier-monnaie  peut  être  émis  directement  par  le 
gouvernement;  mais  le  plus  ordinairement  l'émission 
en  est  faite  par  la  Banque  Nationale  qui,  en  retour  des 
prêts  faits  à  l'Etat,  émet  des  engagements  fiduciaires  et 
se  fait  dispenser  du  remboursement  par  une  loi  ou  un 
décret. 

Dans  les  rapports  entre  les  Etats  alliés  par  une 
convention  monétaire,  le  papier-monnaie  établi,  dans  un 
des  pays  de  l'Union  a  pour  conséquence  inévitable  de 
chasser  chez  les  voisins  toutes  les  monnaies  dont  il 
usurpe  la  place.  Cette  émigration  est  particulièrement 
grave  quand  il  s'agit  de  monnaies  dont  la  valeur  intrin 
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sëque  est  inférieure  à  la  valeur  nominale.  Aussi  est-ce 
avec  raison  que  l'on  a  toujours  considéré  le  régime  du 
papier-monnaie  comme  étant  en  contradiction  avec  le 
principe  même  d'une  convention  monétaire. 

Le  traité  monétaire  austro-allemand  s'est  occupé 
expressément  du  papier-monnaie  et  il  diffère  à  ce  point 
de  vue  des  diverses  conventions  monétaires  qui  font 
l'objet  de  cette  étude.  L'article  22  stipule  que  :  a  Aucun 
»  des  Etats  contractants  ne  pourra  émettre  ou  laisser 
»  émettre  du  papier-monnaie,  s'il  n'a  pris  les  mesures 
»  nécessaires  pour  qu'à  toute  époque  ce  papier-monnaie 
»  puisse  être  changé,  sur  la  demande  des  porteurs,  contre 
»  de  la  monnaie  d'argent  de  bon  aloi.  Les  exceptions 
M  existant-es  à  ce  principe  devront  cesser  au  plus  tard  le 
»  i^*"  janvier  1859.  Le  papier-monnaie  ou  les  autres  effets 
»  destinés  à  circuler  comme  monnaie,  qui  auront  été 
»  émis  par  l'Ëtat  lui-même  ou  par  des  établissements 
»  placés  sous  son  autorité,  n'énonceront  que  des  valeurs 
»  en  argent  et  en  monnaie  légale  du  pays.  » 

Cette  disposition  visait  spécialement  l'Autriche  qui, 
depuis  près  d'un  siècle,  se  trouvait  au  régime  du  papier- 
monnaie  (i).  La  première  émission  de  papier-monnaie 


(i)  Ck>inte  DE  MULINEN,  Les  Finances  de  Z'ilu/WcAe, Vienne,  1870; 
Die  Oesterreichische  national  Bank  seit  ihrer  Grundung  bis  heuie, 
K.-K.  Hof-  uud  Staatsdruckerei,  Wien  1861;  Denkschrift  ûber  dus 
PapiergéldtDesen  der  ôsterreichisch-ungarischen  Monarchie,  ver- 
fasst  im  K.-K.  Fiuanz  MiniBterium,  Wien  1892;  Tabellen  zûr 
WâhrungS'Statistik,\ertB,sst  im  K.-K.  PMnanz  Ministerium^Wien, 
1903  ;  —  Paui*  Cahen,  L'abolition  du  cours  forcé  en  Russie  et  en 
Autriche  (Questions  monétaires  contemporaines),  Paris,  igo5  ;  — 
Leroy- Beaui JEU,  Traité  de  la  Science  des  Finances,  t.  II  :  «  Le 
cours  forcé  en  Autriche  ï>,  p.  705  à  717. 
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datait  de  1761,  et  depuis  lors  les  émissions  s'étaient 
rapidement  succédé.  En  1796,  il  y  en  avait  en  circulation 
pour  près  de  5o  millions  de  florins;  en  1811,  à  la  suite 
des  guerres  avec  la  France,  la  circulation  fiduciaire 
atteignait  1,061  millions  de  florins.  Ces  billets  étaient 
émis  directement  xmr  le  gouvernement  et  avaient  cours 
forcé.  La  dépréciation  fut  considérable  et  progressive 
en  raison  même  des  émissions  réitérées  qui  vinrent 
saturer  le  marché.  Un  décret  impérial  du  20  février  181 1 
chercha  à  améliorer  cette  situation,  en  édictant  une 
banqueroute  partielle.  Le  décret  réduisit  la  valeur  du 
papier-monnaie  des  quatre  cinquièmes. 

Mais,  dès  1812,  la  guerre  recommença  et  force  fut  de 
recourir  de  nouveau  à  cet  expédient;  de  212  millions  de 
florins  en  181 1  (réduction  comprise),  la  valeur  des  billets 
en  cours  s'éleva  à  i^rès  de  689  millions  en  18x6,  avec  une 
dépréciation  nouvelle  de  plus  des  deux  tiers.  Un  nouveau 
décret  vint  encore  consacrer  légalement  cette  déprécia- 
tion, de  telle  sorte  que  celui  qui  aurait  possédé  100  flo- 
rins papier  en  1796,  alors  que  le  papier  était  au  pair, 
aurait  vu  son  avoir  se  réduire  à  8  florins  argent  en  1816. 
Durant  les  années  suivantes,  qui  furent  des  années  de 
paix  intérieure  et  extérieure,  l'Autriche  améliora  consi- 
dérablement sa  situation  monétaire.  Les  billets  de  la 
Banque  Nationale  autrichienne,  qui  avait  été  fondée  le 
i®*"  juin  1816,  atteignirent  le  pair. 

Survinrent  les  événements  de  1848;  le  gouvernement 
autrichien  n'hésita  pas  à  recourir  à  l'émission  de  papier 
d'Etat,  ayant  cours  forcé,  et  la  situation  empira  rapide- 
ment. La  Banque  étant  obligée  de  recevoir  dans  ses 
caisses  ce  papier-monnaie,  et  devant  échanger,  à  gui- 
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chets  ouverts,  ses  billets  de  banqae  contre  de  l'argent, 
YÎtson  encaisse  rapidement  diminuer.  Dès  le  22  mai  1848, 
on  fut  contraint  de  décréter  le  cours  forcé  des  billets  de 
banque.    Par    application    de   la  loi  de    Gresham,   la 
monnaie  droite  devait  sortir,  le  billon  suivit  et  trouva 
l'hospitalité  dans  TAlIemagne  du  Sud,  où  il  causa  un 
grand  trouble  dans  la  circulation.  Dès  lors,  le  public 
autrichien  manqua  de  monnaie  d'appoint  et  le  gouverne- 
ment émit  des  billets  de  2  et  i  florins,  de  10  et  6  kreutzers 
{Mûnzscheiné),  En  i85i,  on  commença  à  liquider  cette 
situation  difficile.  Il  y  avait  en  circulation  pour  environ 
i5o  millions  de  florins  de  billets  d'Etat,  et  la  dette  de 
l'Etat  enyers  la  Banque  était  de  268  millions  de  florins. 
Le  Ministre  des  finances,  baron  de  Bruck,  fit  un  grand 
emprunt  national  destiné  à  rembourser  la  Banque  et  à 
substituer  le  numéraire  au  papier  en  circulation.  Malheu- 
reusement, les  événements  d'Orient  obligèrent  l'Au- 
triche  à  des   mobilisations,    et   les  fonds   empruntés 
servirent  en  grande  partie  à  en  payer  les  frais.  Au  lieu 
d'être  diminuée,  la  dette  de  l'Etat  vis-à-vis  de  la  Banque 
passa  de  268  millions  de  florins  à  3i5  millions  de  florins. 
Cette  dette  décrut  notablement  durant  les  années  qui 
suivirent,  et,  au  début  de  l'année  i85g,  elle  n'était  plus 
que  de  i45  millions  de  florins,  chiffre  à  peu  près  ana- 
logue à  celui  de  1848. 

Dès  que  fut  signé  le  traité  monétaire  avec  les  Etats 
allemands,  du  24  janvier  1867,  d'après  lequel  aucun  des 
Etats  contractants  ne  peut  émettre  de  papier-monnaie, 
sans  avoir  une  réserve  métallique  qui  en  permette  le 
remboursement  immédiat,  le  gouvernement  autrichien 

se  mit  résolument  à  l'œuvre  pour  supprimer  le  cours 
6 
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forcé.  Il  réduisit  sa  dette  vis-à-vis  de  la  Banque  en  lui 
faisant  des  remboursements  en  espèces  métalliques,  si 
bien  que  fin  i858  le  change  fut  ramené  au  pair.  Les  cours 
du  change  étaient  les  suivants  (i)  : 


Londres 

pour 
10  liv.  st. 

Paris 

pour 

100  francs. 

Augsbourg 
pour  100  florins 
(Allem.  du  Sud). 

29  nov. 

i858 

fl.  102.60 

fl.  40.70 

fl.  86.60 

3o  déc. 

i858 

»    lOl.So 

»  40.35 

»   85.90 

Pair 

»    102.  l5 

»  40  «50 

»  85.72 

La  Banque  commença  à  rembourser  des  billets  en 
argent  dès  le  6  septembre  i858.  Du  6  septembre  au 
3i  décembre  i858,  elle  remboursa  des  billets  à  leur 
valeur  nominale  en  argent,  pour  un  montant  de  19  mil- 
lions de  florins.  Dans  des  conditions  de  change  aussi 
favorables,  il  était  permis  d'espérer  le  maintien  de  la 
convertibilité  des  billets,  conformément  à  l'article  22 
du  traité.  Il  est  curieux  de  noter  que,  dans  l'analyse  de 
la  convention,  Schiiffle  se  montrait  assez  sceptique, 
quant  à  la  valeur  pratique  de  l'article  22  (2).  En  fait, 
l'article  22  se  borne  à  formuler  une  prohibition,  mais 
sans  en  indiquer  la  sanction.  Sans  doute,  l'Etat  qui  ne 

m 

s'y  serait  pas  soumis,  soit  en  établissant  chez  lui  le 
cours  forcé,  soit  en  ne  l'abolissant  pas  s'il  était  déjà 
existant,   pouvait  voir  refuser  ses  monnaies  par  les 


(1)  Denkschrift  ûber  das  Papiergeldwesen  der  ôsterreichisch-ùn- 
garischen  Monarchie,  Verfasst  in  K.-K.  Finanz  Ministerium,  p.  9. 

(a)  ScHAFFLE,  ((  Die  deutsche  Munzconvention  vom  ï4>  «lanaar 
1857  »,  Zeitschrift  fàr  die gesammte  Staatswissenschafty  Tubingen, 
1867,  \i.  32a. 
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autres  Etats.  Seulement,  les  circonstances  politiques 
peuvent  être  telles,  que  les  Etats  associés  ne  soient  pas 
disposés  à  poser  un  acte  aussi  peu  courtois  vis-à-vis 
d'un  associé  momentanément  dans  une  situation  finan- 
cière difficile. 

D'ailleurs,, un  Etat  ne  peut,  en  principe,  aliéner  le 
droit  de  décréter  le  cours  forcé  pour  les  billets  de 
banque  et  d'émettre  du  papier-monnaie.  L'Etat  qui 
s'oblige  à  ne  jamais  décréter  le  cours  forcé,  fait  penser 
à  un  homme  bien  portant  qui  s'engagerait  à  ne  jamais 
être  malade. 

<c  L'histoire  récente,  écrit  Leroy-Beaulieu  (i),  prouve 
»  que  le  cours  forcé  est  presque  inévitable  en  temps  de 
»  guerre  :  on  peut  presque  affirmer  qu'on  ne  verra  pas 
»  un  grand  peuple  entrer  dans  une  lutte  où  sa  destinée 
»  soit  en  question,  sans  proclamer  le  cours  forcé  des 
»  billets  d*Etat  ou  des  billets  de  banque.  Cela  tient  a 
»  la  rapidité  et  à  l'intensité  qui  sont  les  caractères 
»  des  guerres  contemporaines,  aux  énormes  capitaux 
»  qu'elles  exigent  et  qu'elles  absorbent  en  quelques 
»  mois,  ou  même  en  quelques  semaines,  au  trouble 
»  immédiat  et  profond  qu'elles  jettent  dans  la  vie 
»  sociale,  dans  toutes  les  relations  commerciales.  L'im- 
»  pot  est  un  procédé  trop  lent  pour  procurer  les  res- 
»  sources  dont  un  Etat  a  besoin  en  temps  de  guerre; 
»  l'emprunt  lui-même  n'a  pas  souvent  une  efficacité 
»  et  une  promptitude  suffisante,  le  cours  forcé  seul 
»  fournit,  dès  les  premiers  jours,  les  sommes  que 
»  requiert  la  mobilisation,  les  approvisionnements  d'une 

(i)  Leroy-Beaulieu,  Traité  de  la  science  des  finances,  t.  II,  p.  747. 


70  LES  CONVENTIONS  MONÉTAIRES 

»  armée.  En  outre,  dès  la  déclaration  de  guerre,  par 
»  suite  de  l'armement  universel  de  tous  les  citoyens,  il 
»  faut  proclamer  ce  qu'on  appelle  le  moratoriiim^  c'est- 
»  à-dire  une  prorogation  des  échéances  commerciales  ; 
»  or,  du  moment  que  Ton  dégage  les  commerçants  de 
»  l'obligation  de  payer  au  terme  convenu  «les  effets  qui 
»  composent  le  portefeuille  des  banques  d'émission,  il 
»  est  indispensable  d'accorder  aux  banques  elles-mêmes 
))  la  faculté  de  suspendre  le  remboursement  à  vue  de 
»  leurs  billets  au  porteur.  » 

Il  est  donc  bien  certain  qu'un  pays  ne  peut  s'interdire 
le  droit  d'établir  le  cours  forcé.  Il  peut,  d'ailleurs,  y 
être  acculé  par  des  troubles  d'ordre  intérieur  ou  par 
suite  d'une  mauvaise  politique  financière  du  gouverne- 
ment. Notons,  d'autre  part,  que  ce  n'est  pas  tant  le 
cours  forcé  en  lui-même  qu'il  faut  envisager,  mais  plu- 
tôt la  dépréciation  du  papier-monnaie  et  l'agio  en  faveur 
de  la  monnaie  métallique.  Cet  agio  a  sa  répercussion 
immédiate  sur  le  cours  des  changes  et,  dès  lors,  quand 
il  s'agit  d'Etats  se  trouvant  en  communauté  monétaire, 
ils  reçoivent  inévitablement  toute  la  monnaie  de  l'Etat 
dont  la  situation  financière  est  avariée.  Il  n'est  même 
pas  besoin  qu'on  soit  arrivé  au  cours  forcé  pour  consta- 
ter le  fait  de  l'émigration  de  la  monnaie.  Un  léger  agio 
suffit  pour  que  la  monnaie  qui  a  également  cours  dans 
un  Etat  voisin,  passe  chez  le  voisin  et  ne  revienne  pas. 
En  signant  le  ti-aité  de  1857,  l'Autriche  comptait  restau- 
rer sa  situation  financière  et  stabiliser  le  cours  du 
change.  C'était  une  pure  illusion,  et  cela  parce  que  le 
cours  du  change  est  chose  absolument  indépendante 
d'une  intercirculation  ou  identité  de  monnaie.  (Je  sup- 
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pose  des  pays  ayant  un  roême  étalon.)  Sauf  une  réserve 
d'ordre  accessoire,  il  n'existe  pas  et  il  ne  peut  exister  de 
lien  de  causalité  entre  l'intercirculation  et  le  cours  du 
change.  La  réserve  indiquée,  la  voici  :  Quand  il  y  a 
intercirculation,  les  gold  points  sont  un  peu  plus  rappro- 
chés du  pair,  en  ce  sens  qu'il  ne  faut  pas  compter  les 
frais  de  fonte  et  de  refrappe,  et  la  perte  d'intérêts  pen- 
dant la  durée  de  l'opération.  Mais  c'est  là  un  élément 
bien  peu  important  dans  la  détermination  du  chauge 
international.  Les  causes  des  taux  des  changes  entre 
deux  places  commerciales  sont  les  suivantes  :  prix  de 
transport  du  numéraire,  taux  de  l'intérêt  sur  les  deux 
places,  la  question  de  savoir  si  l'une  des  deux  places 
doit  beaucoup  à  l'autre,  c'est-à-dire  la  balance  des 
paiements,  dont  la  balance  commerciale  constitue  l'un 
des  éléments;  enfin,  le  crédit  qu'une  place  accorde  à 
l'autre.  Or,  il  est  évident  que  le  cours  du  change  résul- 
tant de  ces  diverses  causes  subsistera  tout  aussi  bien 
avec  une  seule  monnaie  qu'avec  plusieurs. 

Xous  nous  sommes  étendu  quelque  peu  sur  le  cours 
forcé  et  le  change,  parce  que  ces  éléments  ont  une  impor- 
tance primordiale  en  matière  d'union  monétaire.  C'est 
précisément  parce  que  les  cours  du  change  ne  sont  pas 
affectés  par  l'existence  d'une  communauté  monétaire, 
que  celle-ci  peut  donner  lieu  à  de  graves  inconvénients. 
L'exposé  de  la  liquidation  de  l'Union  monétaire  austro- 
allemande,  plus  tard,  l'histoire  de  l'Union  latine,  mon- 
treront suffisamment  combien  ces  questions  de  change 
peuvent  rendre  dangereuses  de  semblables  unions,  et 
rendre  illusoires  les  obligations  internationales  les  plus 
formelles. 
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Revenons  à  TAutriche,  et  voyons  comment  l'article  22 
fut  appliqué.  Le  cours  forcé  fut  effectivement  supprimé 
en  Autriche  avant  le  i*^'"  janvier  1869,  date  prévue  par 
la  convention.  Par  une  singulière  coïncidence,  ce  même 
jour,  l'empereur  Napoléon  III,  alors  qu'il  recevait  le 
corps  diplomatique  aux  Tuileries,  fit  une  déclaration 
restée  célèbre  à  l'ambassadeur  d'Autriche.  C'était  le 
prélude  de  la  guerre  d'Italie,  qui  devait  éclater  fin 
avril  1859.  Dès  le  29  avril,  le  cours  forcé  fut  rétabli  en 
Autriche.  Il  fallut  emprunter  à  la  Banque  et  on  lui 
demanda  successivement  i33  millions,  puis  20  millions 
de  florins.  Pour  effectuer  les  paiements  à  l'étranger,  on 
fut  contraint  de  se  servir  de  toute  la  monnaie  disponible, 
y  compris  la  monnaie  d'appoint,  et,  comme  en  1848,  elle 
ne  tarda  pas  à  faire  défaut.  Pour  assurer  les  petits 
paiements,  le  gouvernement  se  vit  obligé  d'émettre  pour 
plus  de  i3  millions  de  florins,  ce  papier  ayant  une 
valeur  de  i  à  2  florins.  Résultat  :  le  billet,  qui  était  au 
pair  en  1869,  perdit  en  moyenne  25  p.  c.  de  sa  valeur  en 
quelques  mois,  et  la  dette  de  l'Etat  vis-à-vis  de  la 
Banque,  qui  était  de  i45  raillions  de  florins  au  début  de 
l'année  1859,  atteignit  285  millions  en  1860.  Le  6  juin 
1859  (pendant  la  guerre  d'Italie)  l'argent  fut  à  i44  P-  ^-î 
le  3o  juin  1861  (désordres  en  Hongrie),  il  s'éleva  à 
i52  p.  c.  Quant  aux  cours  du  change,  ils  étaient  à 
l'avenant.  Des  circonstances  de  force  majeure,  guerres 
et  désordres  intérieurs,  avaient  placé  le  gouvernement 
autrichien  dans  une  situation  financière  des  plus  cri- 
tiques. Par  la  force  des  choses,  il  avait  été  appelé  à 
émettre  du  papier-monnaie  et  à  décréter  le  cours  forcé 
des   billets   de  la   Banque   Nationale.    Cette   situation 
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devait  continuer  pendant  toute  la  durée  de  la  conven- 
tion monétaire  jusqu'en  1866.  Scliâffle  avait  donc  été 
bon  prophète  à  propos  de  Tarticle  22,  lequel,  en  réalité, 
ne  fut  appliqué  que  pendant  quelques  mois,  du  20  sep- 
tembre i858  a,u  29  avril  1869. 

Fin  i865,  la  situation  s'était  de  nouveau  notablement 
améliorée.  La  prime  de  l'argent  sur  le  billet  était 
tombée  à  3  p.  c.  environ,  et  on  songeait  sérieusement  à 
reprendre  les  paiements  en  espèces.  Malheureusement, 
une  fois  de  plus,  les  événements  vinrent  déjouer  toutes 
les  prévisions.  La  guerre  avec  la  Prusse  nécessita  une 
émission  de  3oo  millions  de  florins  en  billets  d'Etat,  et 
le  10  juin  1866  l'argent  était  à  i^^,  c'est-à-dire  que 
100  florins  d'argent  s'échangeaient  contre  i45  florins  de 
papier.  Quelle  fut  la  conséquence  des  difficultés  finan- 
cières dans  lesquelles  le  gouvernement  autrichien  ne 
cessait  de  se  débattre  ? 

Tous  les  thalers  d'Association  frappés  en  Autriche 
émigrèrent  en  Allemagne;  les  florins  réussirent  à  s'im- 
planter dans  l'Allemagne  du  Sud  et  le  billon  suivit. 
Quant  aux  monnaies  d'Association  frappées  par  les 
Etats  allemands,  l'agio  devait  nécessairement  les  écarter 
de  la  circulation  autrichienne.  Dans  de  telles  conditions, 
les  avantages  économiques  que  l'on  avait  espérés  de 
l'intereirculation  des  monnaies  d'Association  ne  purent 
se  réaliser.  Bornons-nous  pour  le  moment  à  constater  le 
fait.  Nous  examinerons  ultérieurement,  à  propos  du 
traité  de  liquidation  de  l'Union  monétaire  de  1867,  les 
difficultés  que  l'exode  de  monnaies  autrichiennes  sus- 
cita au  gouvernement  allemand,  et  les  pertes  qui  en 
résultèrent  pour  le  public. 
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Fin  de  runion  monétaire  austro-allemande.  — 

L'article  27  de  la  convention  organique  de  1857  dispo- 
sait que  rXJnion  monétaire  devait  rester  obligatoire 
jusqu'à  la  fin  de  l'année  1878,  soit  durant  une  période 
de  vingt  années.  Si  la  convention  n'était  pas  dénoncée 
deux  ans  avant  l'expiration  de  ce  terme,  elle  devait  être 
réputée  prorogée  par  tacite  reconduction  de  cinq  en 
cinq  ans.  Mais  les  circonstances  politiques  vinrent  à 
changer  et  provoquèrent  une  rupture  anticipative  de 
l'Union. 

Kous  avons  exposé  précédemment  que  le  gouverne- 
ment autrichien  s'était  efforcé,  de  tout  temps,  de 
s'assurer  la  prépondérance  politique  en  Allemagne.  Le 
traité  de  commerce  du  17  février  i853  conclu  entre 
l'Autriche  et  le  Zollverein,  et  peu  après  l'Union  moné- 
taire de  1867,  avaient  été  les  aboutissants  de  cette  poli- 
tique. En  créant  des  liens  économiques  avec  les  Etats 
de  la  Confédération  germanique,  l'Autriche  espérait 
pouvoir  diminuer  l'hégémonie  de  la  Prusse  au  sein  de  la 
Confédération.  A  la  suite  du  traité  de  i853,  il  y  eut  un 
temps  d'arrêt  dans  la  lutte  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse 
sur  le  terrain  de  la  politique  commerciale,  mais  les 
dissentiments  surgirent  bientôt  et  le  dualisme  des  deux 
puissances  devint  plus  vivace  que  jamais.  Une  alliance 
économique  avec  l'Autriche  n'avait  jamais  été  du  goût 
de  la  Prusse.  Aucun  avantage  matériel,  si  considérable 
qu'il  fût,  ne  devait  pouvoir  contrebalancer  l'intérêt 
qu'elle  avait  à  conserver  sa  prédominance  dans  le  Zoll- 
verein et  à  en  tenir  l'Autriche  éloignée.  Le  gouverne- 
ment prussien  estimait  que  l'intrusion  de  l'Autriche 
dans  les  affaires  de  la  Confédération  devenait  inquié- 
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tante  et,  dès  avant  1860,  il  entravait  autant  que  possible 
la  politique  commerciale  et  douanière  qui  avait  eu  pour 
parrains  le  prince  de  Swarzenberg  et  le  baron  de 
Bruck  (i). 

Ce  n'est  évidemment  pas  le  lieu  de  retracer  les  phases 
de  cette  lutte  entre  TAutriche  et  la  Prusse,  lutte  qui 
devait  aboutir  à  la  gueri'c  de  1866.  Le  résultat  immédiat 
de  la  défaite  de  TAutriche  à  Sadowa  fut  la  dissolution  de 
la  Confédération  et,  dès  ce  moment, TA utriche  fut  exclue 
de  toute  union  économique  et  monétaire  avec  le  reste  de 
TAllemagne.  Aux  termes  de  l'article  i3  du  traité  signé  à 
Prague,  le  28  août  1866,  l'Union  monétaire  austro-alle- 
mande devait  être  dissoute,  et  ce  même  article  prévoyait 
des  négociations  ultérieures  pour  déterminer  le  règle- 
ment qu'il  y  aurait  lieu  d'appliquer  à  la  liquidation.  Le 
i3  juin  1867  fut  signée  à  Berlin  la  convention  qui  mit 
fin  a  l'Union  monétaire. 


(i)  WoRMS,  Histoire  da  ZoUverein  allemand,  Paris,  1874,  p.  338. 


§  3.  —  LA  LIQUIDATION  DE  L'UNION  MONÉTAIRE 

AUSTRO-ALLEMANDE. 

Le  traité  de  Berlin  du  13  Juin  1867.  —  La  liqui- 
dation de  rUnion  monétaire  austro-allemande  ne  pou- 
vait se  poser  que  pour  les  thalers  et  les  doubles  thalers 
d'Association,  puisque,  d'après  l'article  8  du  traité 
de  1857,  ces  pièces  étaient  les  seules  monnaies  qui 
jouissaient  du  privilège  de  l'intercirculation  et  avaient 
cours  légal  sur  toute  l'étendue  des  territoires  des  Etats 
contractants. 

Voici  les  dispositions  du  traité  de  liquidation  : 

L'article  1^^  stipule  que  l'Union  cessera  d'être  en 
vigueur  à  la  fin  de  l'année  1867. 

L'article  2  dispose  que  les  Etats  contractants  s'en- 
gagent à  ne  pas  démonétiser  les  thalers  de  l'Union 
avant  la  fin  de  l'année  1870,  à  moins  que  dans  l'inter- 
valle l'un  ou  l'autre  n'adoptât  un  autre  système  moné- 
taire. Dans  ce  cas,  un  préavis  de  trois  mois  était  néces- 
saire. Il  résulte  de  ce  texte  qu'après  1870  chacun 
reprenait  sa  liberté  d'action. 

L  article  3  ajoute  que  les  Etats  accepteront  encore  en 
paiement  les  thalers  et  les  doubles  thalers  jusqu'au 
i®**  avril  1871.  De  plus,  il  est  interdit  d'établir  des 
conditions  de  retrait  plus  onéreuses  i)our  les  sujets  des 
Etats  qui  ont  fait  partie  de  l'Union,  que  pour  les  sujets 
de  l'Etat  qui  démonétise.  Quant  au  retrait,  il  doit  avoir 
lieu  à  des  villes  frontières. 
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L'article  4  prévoit  le  maintien  du  cartel!  de  i853  pour 
l'extradition  réciproque  des  faux  monnayeurs. 

Il  résulte  de  cet  exposé,  que  les  négociateurs  du  traité 
de  1867  ne  se  sont  guère  préoccupés  de  liquider  TUnion 
d*une    fa^K>n  effective.    La    suite    des    événements    le 
montrera  suffisamment.  En  fait,  l'Allemagne  était  seule 
à  avoir  quelque  intérêt  à  une  liquidation,  et  encore  cet 
intérêt  ne  devait-il  devenir  apparent  qu'après  la  réforme 
monétaire  de  l'Empire.  Nous  avons  vu  comment,  sous 
le  régime  du  papier-monnaie,  TAutriche  avait  vu  émigrer 
tous  les  thalers,  qui  avaient  trouvé  asile  de  l'autre  côté 
de  la  frontière.  Après  la  rupture  de  l'Union,  il  ne  pou- 
vait être  question  de  les  retourner  en  Autriche  par  la 
voie   commerciale,  car  seule  la  guerre   de   1866   avait 
forcé  le  gouvernement  autrichien  à  émettre  3oo  millions 
de  florins  de  papier-monnaie,  d'où  une  prime  sur  la 
monnaie   métallique    et   une   situation  de  change  qui 
empêchait  toute  rentrée  de  numéraire.  D'ailleurs,  les 
thalers  autrichiens  qui  circulaient  en  Allemagne  pou- 
vaient momentanément  y  rester  sans  causer  de  pertes, 
et  circuler  au  même  titre  que  les  thalers  de  frappe  alle- 
mande. En  effet,  l'Allemagne  restait  à  l'étalon  d'argent, 
et,  en  conséquence,  aucune  perte  ne  pouvait  résulter  de 
la  circulation  en  Allemagne  des   thalers  autrichiens, 
puisque    leur  valeur   nominale  correspondait    exacte- 
ment à  leur  valeur  intrinsèque.  Cette  situation  dura 
jusqu'en  1871. 

Les  lois  monétaires  allemandes  du  4  décembre 

1871  et  du  9  juillet   1873.  —  L'unité  politique  de 
l'Empire  étant  constituée,  il  était  naturel  de  consacrer 
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aussi  rnnité  monétaire  dans  son  acception  la  plas 
large.  La  confédération  d'Etats  formant  l'Empire  d'Al- 
lemagne se  compose  de  quatre  royaumes,  de  dix-huit 
duchés  ou  principautés,  de  trois  villes  hanséatiques  et 
d'un  territoire  d'Empire.  La  plupart  de  ces  Etats 
avaient  usé  du  droit  de  frapper  monnaie.  PsKr  suite  des 
unions  monétaires  intervenues  en  1887,  i838  et  1857,  le 
nombre  des  espèces  avait  diminué,  et  un  premier  pas 
vers  l'unification  avait  été  réalisé.  Pourtant,  à  la  veille 
de  la  réforme  monétaire  de  187 1,  on  comptait  encore  en 
Allemagne  dix-sept  espèces  de  monnaies  d'or,  groupées 
en  six  catégories  :  le  nombre  des  espèces  d'argent  était 
de  soixante-six,  y  compris  les  monnaies  divisionnaires, 
et  la  plupart  n'avaient  cours  légal  que  dans  un  territoire 
restreint.  La  réforme  monétaire  fut  exécutée  en  deux 
étapes. 

La  loi  du  4  décembre  1871(1)  est  relative  à  la  frappe 
des  monnaies  d'or  de  l'Empire.  Quant  à  la  frappe  des 
monnaies  d'argent,  elle  est  arrêtée  et  l'on  décide 
d'adopter  l'étalon  d'or,  en  prenant  comme  unité  de 
compte  le  marc,  représentant  la  dixième  partie  de  la 
pièce  d'or  (10  marcs)  qui  doit  être  frappée  sur  le  pied  de 
189  1/2  pièces  pour  une  livre  d'or  fin  (art.  i  et  2). 

Aux  termes  de  l'article  8,  tous  les  paiements  qui  sont 
légalement  exigibles,   ou  dont  on  peut  se  libérer  en 

• 

monnaies  d'argent  appartenant  au  système  du  thaler,  au 
système  de  l'Allemagne  du  Sud,  au  système  courant  de 
Lubeck  ou  de  Hambourg  ou  en  thalers  d'or  de  Brème, 


{i)  Reichstags  Anlage,  1871,  session  II,  n*  5o;  — Reichtags  Ver- 
handlangen,  1871,  Band  I,  pp.  oao,  817  et  453. 
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peuvent  être  effectnèâ  en  monnaies  d*or  de  l'Empire  eor 
les  bases  suivantes  : 

La  pièce  de  lo  marcs  vaudra  : 

3  i/3  thalers; 

5  florins  5o  kreutzer  de  l'Allemagne  du  Sud  ; 

8  marcs  5  i/3  schilling  courauts  de  Lubeck  et  de 
Hambourg; 

3  1/93  thalers  d'or  de  Brème. 

Ce  tarif  de  conversion  est  basé  sur  la  proportion  de 
I  à  i5  1/2,  entre  la  valeur  de  Tor  et  celle  de  l'argent.  A 
ce  moment,  il  correspondait  à  la  cote  des  deux  métaux 
sur  le  marché  de  Londres.  Dans  ces  conditions,  un 
thaler  d'argent  devait  valoir  3  marcs  or.  Le  choix  était 
des  plus  heureux.  En  effet,  le  marc  était  une  vraie  pièce 
nationale,  d'une  valeur  convenable  représentant  exacte- 
ment le  tiers  du  thaler  et  s'accommodant  parfaitement 
avec  le  régime  de  TAllemagne  du  Nord  et  la  masse  des 
thalers  d'Association  frappés  en  vertu  de  la  convention 
de  1857.  Il  pouvait  donc  y  avoir  coexistence  des  deux 
systèmes  dans  la  circulation. 

La  loi  monétaire  du  9  juillet  1873  (i)  forme  le  complé- 
ment de  la  loi  de  1871  et  organise  entièrement  le  régime 
nouveau.  Cette  loi  arrête  les  dispositions  concernant  la 
fabrication  des  monnaies  divisionnaires  d'argent  et  de 


(i)  ReicJisiags  Anlage,  1873,  no  i5.  —  Reichstags  Verhandlungen, 
1873,  pp.  117,  a4i>  ^^  ^^  i35a. 

L'ouvrage  de  Soetbeer,  Deutsche  Mûnzverfassung  (Erlangen, 
i^4)>c<>x^tioi^t  un  excellent  commentaire  des  deux  lois  monétaires. 
La  traduction  française  de  toutes  les  lois  et  ordonnances  moné- 
taires allemandes,  depuis  1871,  se  trouve  annexée  au  Rapport  de 
radministration  des  monnaies  et  médailles  de  France  (190S, 
pp.  267-292). 
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billon,  lesquelles,  concurremment  avec  les  monnaies 
d'or  de  l'Empire  à  frapper  conformément  à  la  loi  du 
4  décembre  1871,  doivent  constituer,  à  l'avenir,  le 
système  monétaire  unique  de  l'Allemagne.  Par  ses 
articles  i3,  14,  i5  et  16,  la  loi  du  9  juillet  1878  règle  en 
même  temps  le  retrait  des  monnaies  des  systèmes  en 
vigueur  à  ce  moment  dans  les  divers  Etats  de  la  Confé- 
dération. 

Tous  les  traités  antérieurs  sont  légalement  abrogés, 
et,  à  ce  propos,  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  9  juillet 
1873  se  terminait  par  ces  mots  :  «  On  n'a  pas  jugé 
nécessaire  de  parler  dans  la  loi  de  l'abrogation  des 
traités  monétaires  de  Vienne,  de  Dresde  et  de  Munich, 
attendu  que  ces  traités  sont  devenus  caducs  par  le  fait 
même  de  l'introduction  d'une  législation  applicable  a 
tout  l'Empire  pour  l'exercice  réel  de  cette  compétence 
nouvelle.  » 

Situation  juridique  des  thalers  autrichiens.  — 

Le  moment  est  venu  d'examiner  ce  que  sont  devenus  les 
thalers  autrichiens,  après  les  changements  radicaux 
apportés  par  les  deux  lois  précitées.  Lorsque  l'Alle- 
magne passa  à  l'étalon  d'or,  et  conserva  provisoirement 
les  thalers  en  leur  assignant  une  valeur  de  3  marcs 
en  or,  ce  rapport  de  conversion  correspondait  à  la  valeur 
intrinsèque  des  deux  métaux,  or  et  argent.  Les  thalers 
autrichiens  bénéficièrent  de  ce  rapport.  Le  Reichstag 
avait  décidé  que  tout  Allemand  devrait  accepter  un 
thaler  pour  3  marcs  en  or,  et  cette  décision  était  évi- 
demment applicable  au  thaler  autrichien  qui  n'avait 
cessé   d'avoir   cours   légal   obligatoire    en    Allemagne 
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depuis  1867  ;  la  frappe  du  Ihaler  étant  arrêtée,  sa  valeur 
fut  définitivement  liée  à  celle  du  marc  or.  Mais  la  situa- 
tion devint  délicate  lorsque  le  prix  de  l'argent  en  barres 
commença  à  tomber.  Dès  la  fin  de  décembre  1871,  la 
valeur  intrinsèque  d'un  thaler  (i/3o  livre  d'argent) 
n'était  plus  égale  à  la  valeur  intrinsèque  de  3  marcs 
(3/1895  livre  d'or),  mais  un  peu  moindre.  Lorsqu'en  1873 
la  baisse  de  l'argent  s'accentua,  les  thalers  autrichiens 
furent  condamnés  à  rester  définitivement  en  Allemagne, 
tout  au  moins  jusqu'à  leur  démonétisation.  Quant  à 
l'Autriche,  elle  restait  à  l'étalon  d'argent,  et,  de  la  sorte, 
les  détenteurs  de  tbalers  n'avaient  pas  le  moindre  intérêt 
à  les  renvoyer  en  Autriche,  bien  que  dans  ce  pays  la 
valeur  nominale  du  thaler  correspondît  à  sa  valeur 
intrinsèque. 

La  première  fois  qu'il  fut  question,  au  Reichstag, 
des  thalers  autrichiens,  ce  fut  lors  de  la  discussion 
de  l'article  i5  de  la  loi  monétaire  du  9  juillet  1873. 
L'article  14  de  cette  loi  dispose  qu'à  partir  de  l'appli- 
cation du  système  monétaire  de  l'Empire,  ce  tous  les 
paiements  qui  devaient  jusqu'à  cette  époque  être  faits 
en  monnaies  d'un  système  d'Etat  ou  en  monnaies  étran- 
gères, assimilées  par  des  lois  d'Etat  aux  monnaies 
indigènes,  devront  être  effectués  en  monnaies  de  l'Em- 
pire ».  Mais  un  pa^'S  qui  passe  de  l'étalon  d'argent  à 
l'étalon  d'or  doit  nécessairement  se  trouver,  durant  une 
période  transitoire,  sous  le  régime  du  bi-métallisme 
boiteux,  c'est  à-dire,  interdiction  de  la  frappe  d'argent 
et  maintien  de  la  force  libératoire  illimitée  de  ce  métal. 
Il  faut  le  temps  matériel  de  fabriquer  la  nouvelle  mon- 
naie d*or  et  de  se  débarrasser  de  l'ancienne  monnaie 
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d'argent.  C'est  pourquoi  Tartiole  i5,  alinéa  i®'  de  la 
même  loi  vient  poseï*  une  dérogation  au  texte  précité, 
en  ce  sens  qu'  «  on  acceptera  jusqu'à  leur  démonéti- 
»  sation  pour  tous  les  paiements,  sur  l'ensemble  du 
»  territoire  fédéral,  à  la  place  de  toutes  les  monnaies 
»  d'Empire,  les  pièces  d'un  et  deux  tlialers  de  frappe 
»  allemande^  le  thaler  comptant  pour  3  marcs  ».  Les 
tlialers  allemands,  dont  la  frappe  était  suspendue  depuis 
1871,  conservaient  donc  force  libératoire  illimitée  et 
présentaient  une  situation  identique  à  celle  dans 
laquelle  se  trouvent  les  écus  de  l'Union  latine  depuis 
1878. 

Les  mots  «  de  frappe  allemande  »  ne  se  trouvaient 
pas  dans  le  pi'ojet  présenté  par  le  gouvernement.  Ils 
furent  ajoutés  à  la  suite  d'un  amendement  présenté 
par  un  député  de  Hambourg,  D*"  Wolfson,  dans  le  but 
d'écarter  les  thalers  autrichiens  (i).  Par  l'adoption  de 
cet  amendement,  la  situation  juridique  des  thalers 
autrichiens  devenait  précaire,  puisque  le  jour  pro- 
chain où  interviendrait  l'ordonnance  impériale  décré- 
tant l'entrée  en  vigueur  du  nouveau  système  moné- 
taire de  l'Empire,  ils  perdraient  leur  caractère  de  mon- 
naie légale  en  Allemagne,  et  se  trouveraient  sur  le 
même  pied  que  d'autres  monnaies  étrangères  dont  le 
Conseil  fédéral  interdisait  successivement  la  circu- 
lation. En  effet,  les  thalers  autrichiens  n'étaient  pas  les 
seules  pièces  autrichiennes  qui  s'étaient  ouvert  un 
chemin  dans  la  circulation  de  l'Allemagne;  il  y  avait 
encore  les  florins  d'argent,  chassés  d'Autriche  par  le 

(i)  Reiehstags  Verhandlungeiiy  Sitzaug  2z5  April  1873. 
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papier-monnaie  et  qui  s'étaient  acclimatés  dans  TAlle- 
magnc  du  Sud.  Ces  florins  avaient  fait  Tobjet  de  deux 
articles  séparés  annexés  à  la  convention  du  i3  juin  1867, 
qui  mit  fin  à  TUnion  monétaire  austro-allemande.  Ces 
deux  articles  contenaient  rengagement  de  ne  pas  inter- 
dire la  circulation  des  monnaies  courantes  d'argent 
frappées  par  les  parties  contractantes,  autres  que  les 
tlialers,  avant  la  fin  de  1870.  Il  s'agissait  ici  seulement 
des  florins  autrichiens.  Après  1870,  les  gouvernements 
allemands  avaient  repris  leur  liberté  d'action  ;  mais  ils 
furent  très  lents  à  s'apercevoir  des  dangers  dont  les 
menaçait  l'arrivée  ininterrompue  des  florins  autrichiens 
dont  la  frappe  continuait  à  rester  libre  en  Autriche. 

Au  mois  de  janvier  1872,  la  succursale  de  la  Banque 
de  Prusse  à  Francfort  refusa  les  florins  d'argent  autri- 
chiens. Son  exemple  fut  suivi  par  le  commerce  entier  et 
bientôt  on  fit  de  même  dans  le  Wurtemberg  et  dans  le 
duché  de  Bade  ;  dès  lors,  la  situation  devint  critique  en 
Bavière,  où  se  réfugiaient  les  florins  d'Autriche  expulsés 
du  reste  de  l'Allemagne.  En  1872,  la  caisse  centrale  de 
la  trésorerie  bavaroise  refusa,  à  son  tour,  les  gros  paie- 
ments en  florins;  il  en  résulta  une  crise  :  personne  ne 
voulut  accepter  la  pièce  autrichienne  et  celle-ci  fut 
également  mise  à  l'index,  d'une  manière  définitive,  par 
les  caisses  publiques,  qui  avaient  continué  à  la  recevoir 
comme  équivalent  à  i.io  florin  ou  deux  tiers  de  thaler. 
Mais  au  bout  de  quelques  mois,  grâce  à  une  légère 
reprise  de  l'argent  sur  le  marché  de  Londres,  tout  était 
oublié  et  le  florin  recommença  à  circuler  en  Allemagne. 
En  1873,  l'argent  tombe  à  Sg  1/4  peuce  à  Londres,  soit 
un  écart  de  2.7  p.  c,  parfaitement  suffisant  pour  encou- 
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rager  l'arbitrage  en  métaux  précieux  à  profiter  de  la 
situation  pour  importer  avec  bénéfice,  en  Allemagne, 
des  florins  qu'on  avait  fait  frapper  à  Vienne  avec  du 
métal  acheté  à  bon  marché  à  Londres. 

M.  Bamberger  signala  au  Reichstag  ce  qui  se  pas- 
sait (i).  Cette  invasion  d'une  monnaie  étrangère,  reçue 
par  tolérance  dans  L'Allemagne  du  Sud,  constituait  un 
danger  pour  le  succès  de  la  réforme  allemande.  On  esti- 
mait à  100  millions  de  thalers  la  valeur  des  florins 
autrichiens  circulant  en  Allemagne  (2).  Le  8  juillet  1878, 
le  Conseil  fédéral  décide  d'adresser  aux  divers  gouver- 
nements en  Allemagne  la  demande  d'interdire  aux 
caisses  publiques  l'acceptation  des  pièces  de  i  et  de 
2  florins  d'Autriche.  Ce  n'était  pas  une  défense  de 
circulation,  mais  le  moyen  de  débarrasser,  petit  à  petit, 
la  circulation  de  pièces  étrangères.  Le  28  janvier  1874, 
le  Conseil  fédéral  décréta  finalement  l'interdiction  de 
mettre  en  circulation  les  florins  d'Autriche.  Le  public 
de  l'Allemagne  du  Sud  éprouva  de  ce  cjief  des  pertes 
notables,  car  il  ne  pouvait  être  question  de  les  retour- 
ner en  Autriche,  où  la  monnaie  de  papier  avait  pris 
leur  place.  D'après  Helfferich  (3)  une  partie  a  été  fondue 
en  écus  de  5  francs  à  la  Monnaie  de  Bruxelles,  où  la 
frappe  de  l'argent  resta  libre  jusqu'à  fin  1878. 

Cette  ordonnance  du  28  janvier  1874  eut  pour  résultat 
de  créer  de  la  défiance  à  l'égard  des  thalers  d'Associa- 
tion portant   une  effigie  autrichienne.    Des  pétitions 

(i)  Sten-Ber,  Deutsch.  Beichstag:,  Sitzung  a8  Mârz  1878,  p.  124. 

(2)  ID.,  8  mai  1878,  p.  553. 

(3)  Helfferich,  Die  Folgen  des  deutsch-ôsterreischischen  Mûnz- 
vereins,  p.  7G. 


L'UNION  MONÉTAIRE  AUSTRO-ALLEMANDE  8S 

concernant    rinsécurité   dans   laquelle   se    trouvaient 
les  port-eurs  de  thalers  d'Association  furent  adressées 
au  Reichstag,  et,  en  réponse  à  l'une  d'elles,  le  commis- 
saire du  gouvernement  répondit  (i)  :  «  Les  thalers  autri- 
chiens ne  sont  pas  visés  par  l'article  i5,  alinéa  i®*",  de  la 
loi  du  9  juillet   1878,  qui  a  pour  objet  l'acceptation  en 
paiement,  jusqu'à  leur  démonétisation,  des  thalers  de 
frappe  allemande,  aux  lieu  et  place  des  monnaies  de 
l'Empire.  »  Cette  réponse  signifiait,  qu'à  partir  du  jour 
où  serait  mis  en  vigueur  le  nouveau  système  monétaire 
organisé  par  la  loi  du  9  juillet  1878,  les  thalers  autri- 
chiens perdraient  la  propriété  de  monnaie  légale  sur 
tout«  l'étendue  de  l'Empire.  Cette  démonétisation  pou- 
vait même  être  avancée   si  le  Conseil  fédéral  faisait 
usage  de  l'autorisation  accordée  par  l'article  i3.  qui  lui 
permettait  d'interdire  complètement  la  circulation  des 
monnaies    à  effigies  étrangères.    Quant    au   rembour- 
sement, le  commissaire  du  gouvernement  terminait  sa 
réponse  à  la  commission  des  pétitions  en  disant  :  «  Le 
remboursement  des  thalers  autrichiens  pour  compte  de 
l'Empire  manquerait  de  base  juridique,  et  aurait  pour 
conséquence  de  faire  affluer  aux  caisses  publiques  les 
thalers  circulant  hors  de  l'Allemagne.  »  A  ce  moment, 
le    gouvernement   n'entendait    donc    prendre    aucune 
responsabilité  relative  au  retrait  des  thalers  autrichiens. 
Dans  l'Allemagne  du  Sud,  il  y  eut  de  nouveau  une 
sorte  de  panique  provoquée  par  cette  déclaration  du 
gouvernement,  si  bien  qu'une  interpellation  se  produisit 
le  24  mars  1874  au  Beichstag  (2).  L'interpellateur,  le 


(1)  Reichsiags  Anlage,  1874,  no  65,  p.  244- 

(2)  Reichstagt  Verhandlangen,  1874^  pp-  53o-533. 


86  LES  CONVENTIONS  MONÉTAIRES 

prince  Hohenlohe-Langenbiirg,  demanda  au  gouverne- 
ment s'il  entrait  dans  ses  intentions  d'enlever  le  cours 
légal  aux  thalers  autrichiens.  La  panique,  disait-il, 
était  absolument  justifiée.  Les  banques,  mieux  au  cou- 
rant de  la  situation,  s'efforçaient  de  repousser  autant 
que  possible  les  thalers  autrichiens  dans  la  petite  circu- 
lation. La  Banque  royale  de  Nuremberg  n'avait  plus 
voulu  les  accepter  à  leur  valeur  nominale;  d'autres 
banques  bavaroises  suivirent  la  même  voie;  des  com- 
pagnies de  chemin  de  fer  refusèrent  de  les  accepter  en 
paiement  et  les  membres  de  la  chambre  de  commerce 
de  Munich  prirent  une  décision  dans  le  même  sens.  La 
décision  de  la  Banque  royale  à  Nuremberg  fut  cassée  par 
le  Ministre  des  finances  bavarois,  mais  ce  fut  en  vain  : 
les  thalers  autrichiens  continuaient  à  circuler  avec  une 
déprccîfition  d'environ  6  i).  c.  Le  public  de  l'Allemagne 
méridionale  avait  déjà  beaucoup  perdu  par  suite  de 
rinterdiction  des  florins  autrichiens  et  des  écus  fran- 
çais. Mais  il  s'agissait  là  de  monnaies  étrangères  qui 
n'avaient  jamais  eu  cours  en  Allemagne,  et  le  public 
devsât  savoir  qu'il  viendrait  un  temps  où  leur  circula- 
tion Aérait  interdite,  et  qu'il  en  résulterait  une  perte. 
Il  n'en  était  pas  de  même  pour  le  thaler  autrichien  qui 
avxût  cours  légal.  Le  paysan  qui  a  payé  pendant  près 
de  vingt  ans  avec  une  pièce  ayant  cours  légal,  ne  com- 
prendra pas  que  cette  pièce  vaille  moins  à  partir  de  tel 
jour, 

XiC  président  de  la  chancellerie,  M.  Delbriick,  répondit 
que  le  thaler  autrichien  avait  force  libératoire  ;  que,  de 
plus,  la  majeure  partie  des  pièces  se  trouvait  dans  les 
caisses  de  l'Empire  et  des  Etats,  et  que  celles-ci  avaient 
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reçu  ordre  de  ne  pas  les  forcer  dans  la  circulation. 
Pour  tranquilliser  complètement  le  public,  M.  Delbriick 
annonça  le  dépôt  prochain  d'un  projet  de  loi,  afin  de 
régler  la  question  par  voie  législative. 

La  loi  monétaire  additionnelle .  du  20  avril 
1874.  —  Nous  avons  vu  que  l'article  i5  de  la  loi 
monétaire  du  g  juillet  1878,  stipulait,  dans  son  alinéa  i®**, 
que  seul  les  thalers  de  frappe  allemande  devaient  êtro. 
acceptés  en  paiement,  tout  au  moins  jusqu'à  leur  démo- 
nétisation, le  thaler  comptant  pour  trois  marcs. 

La  loi  additionnelle  du  20  avril  1874  vint  modifier  la 
loi  organique,  en  décidant  que  «  les  dispositions  de 
l'article  i5,  alinéa  i®'',  s'appliquent  également  aux 
Vereinsthalers  et  doppel  thaï  ers  autrichiens  ».  Cette  loi 
mettait  donc  officiellement  les  thalers  de  frappe  autri- 
chienne sur  le  même  pied  que  les  pièces  de  i  et 
2  thalers  de  frappe  allemande,  en  ce  sens  que  désormais 
une  démonétisation  ne  pouvait  avoir  lieu  que  de 
l'accord  du  Reichstag  et  du  Conseil  fédéral,  mais  il  y  a 
lieu  de  noter  qu'il  fut  expressément  réservé  que  le  gou- 
vernement ne  prenait  aucun  engagement  relativement 
à  la  responsabilité  de  l'Etat  vis-à-vis  des  porteurs. 
Cela  résulte  explicitement  des  travaux  préparatoires. 

Le  gouvernement  s'exprimait  en  ces  termes  dans 
Texposé  des  motifs  (i)  :  a  Par  stipulation  contenue  dans 
Tarticle  8  de  la  convention  monétaire  austro-allemande 
du  24  janvier  1857,  les  thalers  et  doubles  thalers  frappés 
par  les  Etats  associés  ont  cours  légal  illimité,  sur  le 

(1}  Rtichêtags  Anlaf^,  1874,  n«i36. 
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territoire  des  Etats  alliés,  et  sont  placés  sur  le  même 
pied  que  les  autres  dans  la  circulation. 

»  Le  traité  du  i6  juin  1867,  concernant  la  sortie  de 
TAutriclie  et  de  la  principauté  de  Lichtenstein  de 
rUnion  monétaire  allemande,  a  libéré  les  Etats  alle- 
mands depuis  la  fin  de  1870,  de  l'obligation  de  maintenir 
le  cours  légal  aux  thalers  et  doppelthalers  autrichiens. 
Depuis  plus  de  trois  ans,  les  Etats  allemands  ont  donc 
le  droit  d'enlever  le  cours  légal  aux  thalers  autrichiens, 
mais  ils  n'ont  pas  fait  usage  de  ce  droit,  et  c'est  pour- 
quoi, actuellement,  les  thalers  et  les  doppelthalers 
autrichiens  S(mt  encore  des  moyens  légaux  de  paiement, 
à  l'instar  des  monnaies  allemandes. 

»  D'après  les  dispositions  de  la  loi  monétaire  du 
19  juillet  1873,  tous  les  paiements  sont  donc  à  faire  en 
monnaies  d'Empire  (art.  14,  al.  i*^^)  et  seuls  peuvent  être 
substitués  les  thalers  de  frappe  allemande  (art.  i5,al.  i^""). 

»  En  conséquence,  lors  de  la  mise  en  vigueur  du 
système  monétaire  de  l'Empire,  les  thalers  et  doppel- 
thalers autrichiens  cesseront  d'être  des  moyens  légaux 
de  paiement. 

»  Déjà,  avant  l'application  du  nouveau  régime,  le 
Conseil  fédéral  a  le  droit,  d'après  l'article  i3  de  la  loi 
monétaire,  d'interdire  la  circulation  des  thalers  et  dop- 
pelthalers autrichiens. 

»  Etant  donné  que,  par  suite  des  conditions  dans  les- 
quelles se  trouve  la  valutacn  Autriche,  les  monnaies  de 
paiement  n'y  reviennent  pas  à  la  circulation,  mais 
forment  une  réserve  pour  les  billets  de  banque,  une 
grande  partie  des  thalers  et  doppelthalers  est  venue  en 
Allemagne. 
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»  La  situation  juridique  de  ces  mounaies  circulant 
dans  l'Empire  allemand  est  donc  devenue  très  incer- 
taine par  les  articles  do  loi  précités.  Actuellement, 
chacun  est  obligé  de  les  recevoir  comme  les  monnaies 
allemandes  et,  coipme  selon  la  loi  monétaire,  le  thaler 
intérieur  égale  3  marcs  d'or,  par  suite  de  la  baisse  de 
l'argent  durant  ces  dernières  années,  la  valeur  des  tha- 
1ers  autrichiens  est  plus  grande  que  la  valeur  de  l'argent 
obtenue  par  la  fonte.  Une  mise  hors  cours  des  thalers 
autrichiens  abaisserait  subitement  ceux-ci  à  leur  valeur 
intrinsèque  et  causerait  des  pertes  considérables  aux 
porteurs.  L'éventualité  de  cette  perte  a  été  récemment 
envisagée  par  suite  des  mesures  prises  à  l'égard  des  flo- 
rins autrichiens  et  néerlandais...  » 

Et  le  gouvernement  terminait  l'exposé  des  motifs  en 
disant  que  le  projet  de  loi  ménageait  tous  les  intérêts. 

«  Le  projet  de  loi  écarte  la  disposition  de  la  loi  qui 
prévoit  la  perte  du  cours  légal  lors  de  l'introduction  du 
système  monétaire  d'Empire;  il  le  conserve  jusqu'au 
moment  opportun.  Si  le  projet  devient  loi,  le  pouvoir 
donné  au  Conseil  fédéral  par  l'article  i3  de  la  loi  moné- 
taire disparait  quant  aux  thalers  autrichiens  ;  la  mise 
hors  cours  ne  peut  plus  avoir  lieu  qu'avec  le  concours  du 
X>ouvoir  législatif.  Les  causes  de  panique  sont  ainsi 
écartées,  et  le  système  monétaire  peut  être  mis  en 
vigueur  sans  prendre  de  décision  sur  la  destinée  finale 
des  thalers.  Reste  ouverte  la  question  :  Comment,  dans 
l'avenir,  le  thaler  autrichien  sera  écarté  de  la  circula- 
tion allemande,  par  suite  du  caractère  négatif  de  la  loi? 
Cela  dépendra  du  cours  de  l'argent  et  de  la  réforme 
monétaire  qui  interviendra  ultérieurement  en  Autriche.» 
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Lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi,  en  séance 
publique  au  Keichstag,  l'aspect  juridique  de  la  question 
ne  fut  qu'effleuré (i).  Il  y  eut  un  député,  M.  Lenz,  qui 
soutint  la  thèse  du  remboursement  par  l'Empire.  «  C'est 
à  l'Empire  à  supporter  la  perte,  disait-il,  parce  que 
l'Empire  succède  aux  Etats  alliés  qui  ont  contracté  en 
1857,  et  ceux-ci  avaient  décidé  que  le  tlialer  autrichien 
serait  placé  sur  le  même  pied  que  le  thaler  allemand.  » 
M.  Lenz  déposa  un  amendement  conçu  en  ces  termes  : 
«  Les  dispositions  contenues  dans  les  articles  7,  8,  i5, 
w  alinéa  i*""  de  la  loi  monétaire  du  9  juillet  1878,  conccr- 
»  nant  le  maintien  du  cours  légal,  le  retrait  et  le  reni- 
»  boursement  des  pièces  allemandes  de  i  et  2  thalers 
»  doivent  être  appliquées  aux  thalers  et  doubles  thalers 
»  autrichiens  frappés  de  1857  à  1867.  w 

Le  président  de  la  chancellerie,  M.  Delbrûck,  s'opposa 
au  nom  du  Conseil  fédéral,  au  vote  de  cet  amendement. 
Il  répondit  que  le  Conseil  fédéral  s'était  longuement 
préoccupé  de  cette  éventualité.  «  Le  Conseil  fédéral  a 
actuellement  le  droit  de  procéder  au  retrait  immédiat 
des  thalers,  sans  remboursement.  Le  projet  de  loi  écarte 
cette  épée  de  Damoclès,mais  il  ne  faut  pas  aller  plus  loin. 
Les  thalers  autrichiens,  comme  les  thalers  allemands, 
circuleront  encore  longtemps  en  Allemagne.  D'ici  là,  le 
gouvernement  autrichien  changera  sans  nul  douto  sa 
situation  monétaire.  Dans  ces  conditions,  il  serait  pré- 
maturé de  dire  que  l'Allemagne  procédera  au  rembour- 
sement en  supportant  la  perte.  La  panique  disparaîtra 


(i)  Reichstags  Verhandiungen,  1H74,  t.  II.  --  Séance  du  11  avril 
1874,  p.  737;  séance  du  18  avril  1874,  p.  917. 
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par  la  simple  annonce  du   projet  de  loi.  Mieux  vaut 
attendre.  » 

Bamberger,  le  parlementaire  le  plus  autorisé  en 
matière  monétaire,  approuva  l'opportunité  du  projet  de 
loi,  tout  en  ajoutant  qu'il  était  fermement  convaincu, 
que  ce  projet,  tel  qu'il  était  présenté,  ne  pourrait  jamais 
dispenser  de  l'obligation  de  rembourser  cette  monnaie 
à  sa  valeur  nominale.  Le  remboursement  se  trouvait 
désormais  sous  la  garantie  collective  du  Conseil  fédéral 
et  du  Reidistag  allemand. 

Au  fond,  le  législateur  de  1874  espérait  que  l'avenir 
lui   pcriTiettrait   d'esquiver    le    remboursement.  A  cet 
égard,  Bamberger  écrivait  en  1892  :  «  Lorsque  plus  tard 
le  prix  de  l'argent  commença  à  tomber  et  que  les  ventes 
de  tlialers  au  prix  du  métal   impliquèrent  une  perte 
notable    pour    les    finances    allemandes,   on    conserva 
l'espoir  de  se  débarrasser  des  thalers  autrichiens,  sans 
subir  cette  perte  :  rAutriche,  tôt  ou  tard,  se  disait-on, 
reprendra  les  paiements  en  espèces,  et  devra  alors  rem- 
bourser ses  thalers  à  un  prix  qui  n'aura  pas  été  diminué 
en  proportion   de  la  baisse    de    l'argent,   exactement 
comme  cela  a  été  le  cas  en  Allemagne.  C'est  pourquoi 
on  évita,  lors  du  remboursement  des  thalers  en  or,  de 
toucher  aux  thalers  autrichiens,  qu'on' se  préparait,  au 
contraire,  à  renvoyer  en  Autriche,  pour   l'époque  où 
celle-ci  accomplirait  sérieusement  sa  réforme.  On  avait, 
toutefois  compta  sans  son  hôte  (i).  w 

La  situation  resta  inchangée  jusqu'en  1892.  Seule,  la 


(i)  Bamberger,  Le  Métal  argent  à  la  fin  du  XI Xe  siècle,  trad. 
Levy,  p.  i58. 
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valeur  de  l'argent  avait  continué  à  baisser,  et  par  con- 
séquent la  différence  entre  la  valeur  nominale  et  la 
valeur  intrinsèque  des  thalers  autrichiens  qui  étaient 
restés  tous  en  Allemagne,  n*avait  fait  qu'augmenter  au 
détriment  des  porteurs  allemands. 

La  réforme  monétaire  en  Autriche  (i).  —  En  1891, 

le  gouvernement  autrichien  montra  les  premières  inten- 
tions de  s'occuper  de  la  réforme  monétaire  et  de 
reprendre,  si  possible,  les  paiements  en  espèces. 

Pendant  de  longues  années  les  budgets  autrichiens 
n'avaient  connu  que  des  déficits  comblés  par  des 
émissions  de  papier-monnaie.  De  1868  à  1872,  la  situa- 
tion financière  de  l'Autriche  s'était  améliorée,  et  le 
gouvernement  avait,  notamment,  pu  procéder  au  rem- 
boursement de  12  millions  de  florins  papier  {Mûnz- 
scheiné);  mais  survînt  la  crise  intense  de  1878,  qui 
arrêta  l'amélioration.  Après  la  crise  de  1878,  les  événe- 
ments d'Orient  absorbèrent  toutes  les  forces  de 
l'Autriche,  si  bien  qu'au  cours  de  Tannée  1878  la 
circulation  du  papier-monnaie  s'éleva  de  nouveau  aux 
environs  de  870  millions  de  florins;  les  déficits  budgé- 
taires reparurent  d'une  façon  permanente  jusqu'en  1888. 


(i)  Denkschrift  ûber  das  Papier  Geldioesen  dcr  osterr.-ungar. 
Monarchie,  Wien,  189a.  —  Denkschrift  ùber  den  Gang  der 
Wahrungsfrage  seit  dem  Jahre  i86y,  Wien,  189a;  —  Carl  Menger. 
Die  ôsterreichische  Valata  reguUerung.  Trois  articles  dans  le 
Conrads  Jahrbûchern,  i8î)a;  —  Leroy-Beaulieu,  Traité  de  la 
science  des  finances,  7«o<Ut.,  t.  II,  p.  780;  —  Paul  Cahex,  L'aboli- 
tion du  cours  forcé  en  Russie  et  en  Autriche,  Questions  monétaires 
contemporaines,  Paris,  1905  ;  —  D"^  Alex.  Spitzmùller,  Die  ôster- 
reichisch  ungarische  Wàhrungs  reforni,  Wion,  190a. 
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En  1889,  il  y  eut  dans  le  budget  autrichien  un  premier 
excédent  de  11,139,787  florins.  Les  budgets  hongrois  se 
soldèrent  sans  déficit  en  1891. 

Les  gouvernements  austro-hongrois  avaient  compris 
que,  pour  revenir  à  une  circulation  monétaire  saine,  il 
fallait,  avant  tout,  que  les  finances  gouvernementales 
fassent  bien  équilibrées. 

An  3i  décembre  1891,  la  circulation  se  composait  de 
billets  de  banque  et  de  billets  d'Etat  ayant  les  uns  et  les 
antres  cours  forcé  :  billets  de  banque  de  1,000,  100 
et  10  florins,  émis  à  concurrence  de  455,2io,ooo  florins, 
par  la  Banque  austro-hongroise;  billets  d'Etat  de  5o, 
5  et  I  florins,  émis  directement  par  TEtat,  à  concur- 
rence de  346,537,000  florins. 

Billets  de  banque  et  billets  d'Etat  aj^ant  également 
cours  forcé,  étaient  cotés  le  même  prix  en  florins 
d'argent.  Jusqu'en  1879  environ,  le  florin  de  papier 
valut  moins  que  le  florin  d'argent.  Celui-ci  faisait  prime 
sur  le  billet.  Mais  peu  après,  l'aggravation  de  la  dépré- 
ciation du  métal  blanc  eut  cette  conséquence  inattendue 
de  faire  disparaître  la  prime. 

Bien  plus,  le  florin  papier  commença  à  valoir  plus  que 
s'il  était  frappé  en  argent  à  sa  pleine  valeur  légale.  Par 
suite  de  la  suppression  de  la  frappe  libre  de  l'argent  en 
mars  1879,  la  valeur  nominale  du  florin  argent  était 
devenue  supérieure  à  sa  valeur  intrinsèque;  la  limita- 
tion légale  de  la  frappe  attribuait  au  métal  monnayé  un 
pouvoir  d'achat  plus  élevé;  un  phénomène  identique  se 
produisit  à  l'égard  du  papier-monnaie,  et  pour  la  même 
cause, c'est-à-dire,  une  limitation  de  l'émission  justement 
proportionnée  aux  besoins  de  la  circulation. 
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C'est  ainsi  qu'un  signe  de  crédit  en  papier  de  i  florin, 
valait  en  monnaie  allemande,  environ  i  marc  72,  taudis 
que  I  florin  d'argent  (valeur  intrinsèque)  ne  valait 
qu'environ  i  marc  33. 

Il  en  fut  tenu  compte  lors  de  la  réforme  monétaire 
autrichienne  inaugurée  par  les  lois  et  ordonnances  dcH 
2  et  8  août  1892.  L'Autriche  renonça  au  florin  comme 
unité  monétaire,  et  adopta  à  sa  place  la  couronne  divisée 
en  100  hellers.  La  couronne  devait  équivaloir,  en  prin- 
cipe, à  1/2  florin.  Seulement,  au  lieu  de  prendre  pour 
type  la  valeur  nominale  du  florin  en  1892,  on  prit  la 
moyenne  approximative  de  la  valeur  du  florin  papier 
depuis  un  certain  nombre  d'années,  ce  qui  équivalait  à 
une  perte  d'environ  i5  p.  c.  de  la  monnaie  légale  autri- 
chienne. 

Les  thalers  d'Association,  à  effigie  autrichienne, 
étaient  donc  des  monnaies  inférieures,  tant  en  Autriche 
qu'en  Allemagne,  mais  à  des  degrés  différents.  La 
quantité  de  métal  d'argent  fin  contenue  dans  la  pièce 
de  I  thaler  avait,  au  cours  de  la  Bourse  de  Londres, 
en  1892,  une  valeur  commerciale  d'environ  2  marcs 
(i  marc  995).  En  Autriche,  pour  les  raisons  déjà 
exposées,  cette  pièce  équivalant  à  i  florin  1/2,  valait 
2  marcs  58  (1.73  x  i  1/2), soit  une  valeur  surfaite,  due  à 
la  politique  financière  du  gouvernement  autrichien,  de 
plus  de  58  pfennigs.  Eu  Allemagne,  cette  même  pièce 
avait  encore  une  valeur  monétaire  supérieure  ;  elle  y  con- 
stituait l'équivalent  de  3  marcs,  parce  que  remorquée 
par  la  valeur  de  l'or  depuis  les  lois  monétaires  des 
4  décembre  1871  et  20  avril  1874.  Naturellement,  tous 
les  thalers  étaient  restés  dans  le  pays  où  ils  valaient  le 


L'UNION  MONÉTAIRE  AUSTRO-ALLEMANDE  95 

plas,  c'estrà-âire  en  Allemagne.  En  fait,  ils  se  trou- 
vaient presque  tous  réunis  dans  les  caves  de  la  Reichs- 
bank,  à  concurrence  d'environ  78  millions  de  marcs 
(valeur  nominale). 

La  loi  monétaire  allemande  du  28  février  1892 
relative  aux  thalers  autrichiens.  Arrangement 
intervenu   entre   TAllemagne   et   TAutriche.   — 

L'Allemagne  depuis  1B74,  se  trouvait  dans  l'expectative. 
Loi*squ'en  1891  le  gouvernement  allemand  c(mstata  que 
rAutriehe  songeait  sérieusement  à  accomplir  sa  réforme 
monétaire,  il  n'oublia  pas  qu'il  avait  à  liquider  les 
thalers  autrichiens  et  à  procéder  à  leur  démonétisation. 
Ceux-ci  allaient  être  démonétisés  en  Autriche  et  l'on 
serait  arrivé  à  cette  situation  assurément  bizarre  qu'une 
monnaie  étrangère,  qui  n'a  plus  cours  légal  dans  son 
pays  d'origine,  aurait  eu  en  Allemagne  force  libéra- 
toire illimitée,  tout  en  ayant  une  valeur  nominale  supé- 
rieure à  sa  valeur  intrinsèque. 

Rappelons  qu'aux  termes  de  la  loi  monétaire  addition- 
nelle du  20  avril  1874*  la  démonétisation  ne  pouvait 
avoir  lieu  qu'avec  le  concours  du  Reichstag  et  du  Con- 
seil fédéral.  Le  7  novembre  1891,  le  gouvernement 
allemand  présenta  au  Reichstag  un  projet  de  loi  relatif 
aux  thalers  d'Association  frappés  en  Autriche  de  1857 
à  1867. 

Voici  le  texte  de  ce  projet  qui  devint  la  loi  du 
28  février  1892  : 

«  Article  premier.  —  Le  Conseil  fédéral  a  reçu  pou- 
i>  voir  pour  ordonner  la  mise  hors  cours  des  thalers  et 
»  doubles  thalers  d'Association,  frappés  en  Autriche 
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»  jusqu'à  la  fin  de  1867  et  pour  fixer  les  prescriptions 
»  nécessaires  à  cette  opération  ;  le  retrait  de  ces  pièces 
»  sera  fait  au  compte  de  r£mpire  et  à  raison  de  3  marcs 
»  par  thaler. 

»  Art.  2.  —  Le  chancelier  de  l'Empire  recevra  pou- 
»  voir  pour  prélever  sur  les  fonds  de  la  caisse  centrale 
»  de  TEmpire  la  somme  nécessaire  pour  couvrir  la  perte 
»  résultant  du  retrait  des  pièces,  » 

Le  gouvernement  prenait  donc  la  perte  à  sa  charge, 
(c  II  ne  peut  être  cxuestion,  disait-il  dans  l'exposé  des 
motifs,  de  démonétiser  le  thaler  et  le  doppelthaler 
autrichien  sans  les  rembourser  en  même  temps  à  leur 
valeur  nominale  (1  thaler  =  3  marcs)  afin  d'éviter 
une  perte  considérable  aux  porteurs  allemands  de 
bonne  foi  d'une  pièce  considérée  jusqu'à  présent 
comme  bonne  monnaie  de  paiement.  C'est  pourquoi  il 
appartient  à  l'Empire  de  supporter  la  perte  (i).  »  Et,  en 
cela,  le  gouvernement  était  d'accord  avec  le  rapporteur 
de  la  commission,  M.  Bachem,  lequel  déclarait  an 
Reichstag  (2)  que  les  thalers  autrichiens  sont,  au  point 
de  vue  juridique  de  l'argent  allemand,  comme  les  thalers 
allemands,  qui  ont  été  frappés  en  même  temps  et  sont 
encore  aujourd'hui  en  circulation. 

Les  idées  avaient  donc  bien  changé,  car  nous  sommes 
loin  des  déclarations  faites  par  le  gouvernement,  en 
i874f  ^  ^^  commission  des  pétitions. 

Restait  la  question  de  savoir  ce  que  l'Empire  ferait 
avec  les  thalers  autrichiens,  dont  il  aurait  opéré  le 


(i)  Reichstags  Atilage,  Session  1890-1892,  t.  IV,  no  5o3. 

(a)  Reichatags  Verhandlangen,  Sitzung  10  Febr.  1892^  p.  4089. 
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retrait.  A  cet  égard,  Texposé  des  motifs  s'exprimait 
comme  suit  :  «  Indépendamment  de  l'éventualité  de 
remploi  d'une  partie  pour  la  fabrication  des  monnaies 
divisionnaires  d'argent  de  l'Empire,  deux  solutions  sont 
possibles  :  la  première,  consistant  dans  la  fonte  de  ces 
monnaies  et  la  vente  du  métal  argent  en  provenant;  la 
seconde,  consistant  dans  leur  renvoi  en  Autriche- 
Hongrie,  où  le  tbaler  et  le  doppelthaler  étaient  encore 
des  moyens  légaux  de  paiement,  sur  la  base  de  i  tbaler 
=  I  1/2  florin  autrichien.  La  solution  à  adopter  dépen- 
dra des  circonstances  ultérieures  et  ne  peut  pas  encore 
être  déterminée  actuellement.  » 

Le  renvoi  des  thalers  en  Autriche  était  évidemment 
plus  avantageux  que  leur  vente  comme  métal  sur  le 
marché  de  Londres.  En  effet,  nous  avons  vu  précé- 
demment que  la  valeur  nominale  du  florin-argent  autri- 
chien était  devenue  supérieure  à  la  valeur  réelle  du 
métal  qu'il  contenait.  Mais  il  faut  remarquer  que  cette 
seconde  solution  n'était  pas  praticable,  si  le  Yereins- 
thaler  était  démonétisé  en  Autriche  avant  que  sa  mise 
hors  cours  ait  eu  lieu  en  Allemagne.  Si  le  gouvernement 
autrichien  avait  soudain  fermé  la  barrière  en  déclarant 
du  jour  au  lendemain,  dans  son  Moniteur  officiely  que 
ces  thalers  n'avaient  plus  force  libératoire,  aucun  de 
ses  sujets  n'aurait  protesté,  puisqu'aucun  n'aurait  été 
lésé.  C'est  ici  que  se  pose  la  question  de  savoir  si  l'Alle- 
magne avait,  vis-à-vis  de  l'Autriche,  un  droit  de  rem- 
boursement (i). 

(i)  OsTERSETZER,  ZuF  Geschichte  der  ôsterreichischen  Vereins- 
thaler;  —  Lakdesbbroer,  Die  Einziehung  der  ôsterreichischen 
Vereinsihaler  ;  —  Bamberuer,  Zur  Vereinsthaler  Frage  ;  —  Soet- 
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Voyons  d'abord  les  traités. 

Le  traité  initial  du  24  janvier  1857  ne  contient  aucun 
article  relatif  à  la  licxuidation.  A  cet  égard,  le  traité  de 
Berlin,  du  i3  juin  1867,  est  également  muet,  puisqu'il 
porte  qu'après  1870  les  Etats  reprendront  leur  ancienne 
liberté  d'action.  On  n'avait  donc  pas  songé  à  inscrire  une 
clause  de  liquidation  ou  de  remboursement,  et  ce,  avec 
raison.  Les  thalers  d'Association  étaient,  au  moment 
de  leur  émission,  des  monnaies  à  pleine  valeur,  soumises 
au  régime  de  la  libre  frai^pe.  Or,  la  libre  frappe  a  pour 
conséquence  nécessaire  de  dégager  l'Etat  qui  frappe  de 
toute  obligation  autre  que  celle  de  contrôler  les  pièces. 
En  ouvrant  ses  ateliers  monétaires  au  public,  l'Etat  se 
borne  à  certifier  qu'elles  contiennent  la  quantité  voulue 
de  métal,  mais  ne  s'engage  nullement  à  leur  assurer 
d'une  manière  continue  un  pouvoir  d'achat  toujours 
égal.  D'ailleurs,  quel  est  l'Etat  qui  serait  assez  bénévole 
pour  contracter  vis-à-vis  de  ses  nationaux  une  obligation 
aussi  dangereuse  dans  ses  conséquences.  Il  ne  peut 
donc  être  question  do  dette.  Bien  plus,  émettre  de  la 
monnaie  à  pleine  valeur,  c'est  faire  exactement  le 
contraire  de  contracter  une  dette.  Avec  de  la  monnaie, 
on  paie  des  dettes,  mais  on  n'en  contracte  pas  ;  celui-là 
seul  qui  met  en  circulation  de  la  monnaie  avec  l'idée  de 
tirer  profit  de  la  différence  entre  la  valeur  vraie  et  la 

BEER,  Die  Beseitigung  der  ôsterreichischen  Vereinstlialer.  —  Ces 
quatre  études  se  trouvent  dans  la  revue  Volkswirtschaftliche 
Wochenschrift,  Vienne,  19  et  26  novembre  1891  ;  —  Helfferich, 
Uber  die  rechtliche  Natur  eines  meJireren  Slaaten  gemeinsamen 
Geldes.  (Siudien  iiber  Geld  imd  Bankwesen.)  Berlin,  1900,  p  38;  — 
Helfferich,  Das  Geld,  Leipzig,  1903.  —  Voy.  Chap.  «  Das  Geld  im 
ôffeutlichen  Recht  »,  p.  827. 
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valeur  fictive  contracta  par  là  l'obligation  de  rem- 
bourser la  valeur  fictive  :  c'est  le  cas  de  l'Etat  qui  émet 
du  papier  ou  de  la  inoTinaie  divisionnaire  à  titre  infé- 
rieur. Mais  les  tlialcrs  étaient  réellement  i/3o  de  livre 
d'argent.  Garantir  Tcxactitude  de  pareille  mention, 
voila  à  quoi  se  bornait  lobligation  de  l'Etat  émetteur. 
Il  n'avait  pas  à  garantir  que  de  tout  temps  i/3o  de  livre 
d'argent  achètera  autant  de  blé,  de  bois  ou  d'or  qu'au 
jour  de  la  frappe.  Donc  une  garantie  semblable  était  de 
toute  impossibilité,  parce  qu'en  opposition  avec  la 
nature  de  la  monnaie. 

Les  tlialers  à  effigie  autrichienne  avaient  cours  légal 
en  Allemagne  depuis  1857  ;  la  loi  de  1871,  confirmée  par 
la  loi  additionnelle  de  1874,  le  leur  avait  conservé.  Ils 
étaient  donc  de  l'argent  allemand  au  même  titre  que  le 
thalcr  portant  l'effigie  d'un  roi  ou  d'un  prince  allemand. 
D'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  les  monnaies  courantes, 
l'effigie  ou  le  fait  matériel  de  la  frappe  ne  comporte  pas 
de  conséquences  juridiques  dans  le  droit  public  moné- 
taire de  l'Allemagne. 

Il  y  a  lieu  de  rappeler  ici  que  la  doctrine  allemande 
établit  une  distinction  fondamentale  entre  la  souverai- 
neté  monétaire  et  la  frappe  matérielle  des  monnaies  (i). 

La  souveraineté  monétaire  consiste  dans  l'établisse- 
ment de  certains  principes  de  droit  parmi  lesquels  il 
faut  signaler  en  premier  lieu  la  réglementation  du 
régime  monétaire.  Le  législateur  fait  connaître  quelles 
sont  les  monnaies  que  le  public  doit  recevoir  obligatoi- 


(1)  Laband,  Le  Droit  public  de  l'Empire  allemand.  —  Paris,  1902. 
Voy.  le  chapitre  «  Monnaies  et  papier-mounaie,  t.  III,  p.  254. 
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rement  en  paiement,  sous  peine  de  contrevenir  à  la  loi 
pénale.  Par  contre,  la  frappe  ou  fabrication  des  mon- 
naies n'est  pas  l'exercice  d'un  droit  de  souveraineté,  ni 
la  manifestation  de  l'autorité  de  l'Etat. 

a  C'est  une  entreprise  industrielle,  écrit  Laband(i), 
une  tâcbe  productive  de  bénéfices,  que  l'on  peut  assi- 
miler, d'un  point  de  vue  général,  à  l'exploitation  de 
n'importe  quelle  industrie  métallurgique.  De  même 
que  l'Etat,  en  administrant  les  postes,  se  fait  entre- 
preneur de  transports,  et  dans  l'administration  de  la 
Banque  se  constitue  banquier,  de  même,  en  organisant 
des  ateliers  pour  la  frappe  des  monnaies,  il  se  fait 
orfèvre.  »  Et  plus  loin,  ce  même  auteur  le  prouve  en 
disant  que  «  l'Etat  peut  renoncer  à  la  fabrication  des 
monnaies  sans  abandonner  une  parcelle  de  son  droit  de 
souveraineté.  C'est  ainsi  qu'il  peut  se  borner  à  déclarer 
monnaie  légale  des  pièces  de  monnaie  étrangère,  qui, 
au  point  de  vue  juridique,  sont,  dès  lors,  placées  sur  le 
même  pied  que  des  monnaies  à  effigie  nationale  ». 

Il  résulte  de  la  distinction  existant  entre  ces  deux 
concepts,  souveraineté  monétaire  et  frappe  de  monnaie, 
que  seul  l'exercice  de  la  souveraineté  monétaire  peut 
engager  la  responsabilité  de  l'Etat.  La  responsabilité 
d'un  Etat  naît  dès  qu'il  force  ses  ressortissants  à  rece- 
voir en  paiement  une  monnaie  dont  la  valeur  nominale 
est  inférieure  à  la  valeur  intrinsèque.  Pareille  obliga- 
tion est  toujours  la  résultante  d'une  décision  du  pouvoir 
législatif,  et  il  n'est  pas  admissible  de  faire  supporter 


(i)  Laband,  op.  cit.,  t.  m,  p.  259. 
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par  le  publie  une  perte  dont  la  cause  doit  être  attribuée 
exclusivement  à  cette  même  décision  du  pouvoir  légis- 
latif. La  souveraineté  monétaire  peut  s'exercer  aussi 
bien  sur  des  monnaies  étrangères  que  nationales.  Ce 
fnt  le  cas  pour  les  thalers  autrichiens  qui  avaient  cours 
légal  en  Allemagne;  le  fait  de  porter  comme  effigie  les 
armes  de  l'Empire  des  Habsbourg,  était  donc  sans  con- 
séquence juridique. 

Par  applicaticm  de  ces  principe»,  un  Etat  contracte 
vis-ii-vis  de  ses  ressortissants  une  obligation  identique, 
qu'il  donne  cours  légal  aux  monnaies  sortant  de  ses 
ateliers  où  à  celles  sortant  d'ateliers  étrangers.  Si  TEtat 
démonétise  une  monnaie,  il  doit  dédommager  ses  natio- 
naux, de  telle  sorte  que  les  nationaux  auxquels  l'Etat 
remet  de  nouvelles  pièces  ne  subissent  aucune  perte  au 
moment  de  rechange.  Lors  de  la  démonétisation,  il  n'3^  a 
pas  lieu  de  s'arrêter  au  fait  que  la  monnaie  porte  une 
effigie  étrangère,  puisque  l'obligation  contractée  par 
l'Etat  de  rembourser  rej^ose  sur  le  fait  d'avoir  attribué 
qualité  de  monnaie,  tandis  que  le  fait  matériel  de  la 
frappe  ne  comporte  aucune  conséquence. 

A  cet  égard,  la  situation  des  thalers  autrichiens  en 
Allemagne  était  particulièrement  claire.  Par  les  lois 
des  4  décembre  1871  et  20  avril  1874,  i'Etat  allemand 
avait  maintenu  le  cours  légal  aux  thalers  autrichiens, 
avec  obligation  de  les  accepter  pour  3  marcs  or.  En 
conséquence,  le  thaler  n'était  plus  l'équivalent  de  i/3o 
d'une  livre  d'argent,  mais  de  S/iSgS  d'une  livre  d'or. 
Par  le  fait  de  cet  acte  législatif,  l'Etat  allemand  avait 
contracté  vis-à-vis  des  porteurs  la  responsabilité  du  rem- 
boursement des  thalers  autrichiens  en  or,  car  la  valeur 


•  «  •      •/    •     •         • 

•         •  •      •         »         »  • 
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fictive  qu'ils  eurent  par  la  suite  en  Allemagne,  lors  de 
la  baisse  de  l'argent,  était  due  excUisiveinent  à  un  acte 
du  pouvoir  législatif  allemand. 

Dans  ces  conditions  il  ne  pouvait  exister,  de  la  part 
de  TAutriche,  une  obligation  internationale  de  rembour- 
sement. Pourtant,  le  vieux  principe  :  «  chaque  Etat  doit 
faire  honneur  à  la  monnaie  qui  porte  son  effigie  »  était 
encore  trop  profondément  ancré  dans  beaucoup  d'esprits 
pour  que  l'Autriche  se  crût  autorisée  à  se  cantonner 
dans  une  attitude  purement  négative.  Les  thalers  liti- 
gieux qui  se  trouvaient  exclusivement  sur  le  territoire 
allemand  avaient  été  frappés  dans  les  hôtels  de  monnaie 
autrichiens  et  portaient  l'image  de  l'empereur  habsbour- 
geois et  du  double  aigle  autrichien.  En  réalité,  l'Au- 
triche, bien  que  sans  obligation  juridique,  ne  tenait  pas 
à  ce  que  sa  réputation  fût  entamée;  elle  ne  voulait  pas 
s'exposer  au  reproche  d'avoir  émis  de  la  monnaie  sans 
la  rembourser,  d'autant  plus  que  la  réforme  monétaire 
décidée  par  la  loi  de  1892  allait  nécessiter  des  res- 
sources considérables  et  la  plaçait  dans  l'obligation  de 
contracter  des  emprunts  sur  les  marchés  étrangers  pour 
rembourser  le  papier-monnaie. 

C'est  pourquoi  il  intervint  entre  les  gouvernements 
autrichien  et  allemand  un  arrangement  dont  la  teneur 
fut  exposée  à  la  séance  du  Reichstag  du  10  février 
1891(1).  Aux  termes  de  cet  arrangement,  résultat  d'une 
transaction  entre  le  droit  et  la  politique,  l'Autriche 
s'engagea  à  reprendre  le  tiers  du  stock  de  thalers  au 
prix  nominal  de  1 1/2  florin  d'Autriche.  Le  total  en  étant 

(i)  Reichstags  Verhandlangen^  Sitzung  10  Februar  1892,  p.  ^oS\. 
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évalué  à  environ  78  millions  de  mares.  l'Autriche 
reprenait  26  raillions  de  marcs,  soit  le  tiers,  contre 
i3  millions  de  florins.  Ces  florins,  à  Tépoque  de  Tarran- 
gement,  v\iluient,en  monnaie  allemande,  22,44^,000  marcs 
(le  florin  compté  à  i  marc  78).  Si  TAllemagne  avait  dû 
vendre  ces  thalers  à  leur  valeur  intrinsèque  d'argent,  au 
cours  de  l'époque  qui  était  de  89  3/4  par  once,  ils 
auraient  produit  17,700,000  marcs.  Cet  arrangement 
évitait  donc  à  l'Etat  allemand  une  perte  d'environ 
4,750,000  marcs. 

Quant  aux  deux  autres  tiers  qui  restaient,  soit  un 
montant  nominal  de  52  millions  de  marcs,  l'Allemagne 
supporta  la  perte  entière  évaluée  à  20  millions  de  marcs. 
En  fait,  cette  perte  ne  fut  pas  décaissée,  car  ces  thalers 
autrichiens  furent  successivement  fondus  et  servirent  à 
la  frappe  de  nouvelles  monnaies  divisionnaires,  de 
même  que  les  écus  de  l'Union  latine  servent  depuis  i885 
à  la  fabrication  des  nouveaux  contingents  de  monnaie 
d'appoint. 

L'existence  juridique  des  thalers  autrichiens  en 
Allemagne  a  pris  fin  le  i®*"  octobre  1907,  en  exécution 
d'une  ordonnance  impériale  du  17  juin  de  la  même 
année,  qui  leur  faisait  perdre  tout  pouvoir  libératoire. 
Il  y  avait  précisément  quarante  ans  que  TUnion  moné- 
taire austro-allemande  avait  été  dissoute. 

Après  avoir  suivi  pas  à  pas  les  vicissitudes  des 
thalers  autrichiens  dans  la  législation  monétaire  alle- 
mande, il  nous  sera  permis  de  conclure  qu'en  matière 
d'union  monétaire  il  est  bien  difficile  de  tout  prévoir,  et 
qne  la  liquidation  de  ces  unions  est  toujours  à  la  merci 
des  événements  et  de  la  politique  financière  intérieure 
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des  Etats.  D'autre  part,  nous  avons  noté  un  précédent 
intéressant  relativement  à  la  responsabilité  de  l'Etat 
exerçant  son  droit  de  souveraineté  monétaire,  et  à  la 
situation  juridique  existant  entre  Etats  indéx)endants, 
par  suite  de  monnaies  étrangères  circulant  convention- 
nellemenfc  sur  leur  territoire  respectif.  Lorsqu'il  s'est 
agi  d'inscrire  dans  la  convention  de  l'Union  latine  une 
clause  de  liquidation,  un  problème  identique  de  droit 
public  monétaire  a  été  discuté  avec  des  points  de  vue 
les  plus  contradictoires.  Ces  discussions  seront  ana- 
lysées ultérieurement  à  propos  du  traité  de  Paris  de 
i885.  Dès  lors,  nous  nous  trouverons  en  présence  de 
deux  précédents,  dont  il  sera  utile  de  faire  une  étude 
comparée,  étant  donné  qu'ils  mettent  tous  deux  aux 
prises  les  théories  les  plus  opposées  en  matière  de  droit 
public  monétaire. 


CHAPITRE  II 
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^*  l*'.  -  PRÉLIMINAIRE  HISTORIQUE. 

Jj'ancicu  système  monétaire  dans  les  royaumes  du 
Nord  était  basé  sur  l'étalon  unique  d'argent,  et,  en  cela, 
ces  Etats  marchaient  de  pair  avec  leurs  voisins,  Ham- 
bourg surtout  qui,  par  suite  de  sa  proximité  et  de  ses 
gi*andcs  richesses,  n'avait  jamais  cessé  d'être  le  ban- 
quier du  commerce  Scandinave. 

En  Norvège,  l'unité  était  le  «  speciesdaler  ».  Cette 
pièce  au  titre  de  0.875,  contenait  25  grammes  297  d'ar- 
gent fin.  En  comparaison  avec  la  pièce  de  5  francs 
d'argent,  le  speciesdaler  norvégien  valuit  5  fr.  62. 
Comme  monnaie  courante  ayant  pleine  force  libéra- 
toire, la  Norvège  frappait  encore  au  même  titre  des 
monnaies  équivalant  à  1/2,  i/5,  i/io,  i/i5  de  species- 
daler; le  speciesdaler  était  divisé  en  120  shilling. 

En  Suède  et  en  Danemark,  on  frappait  des  monnaies 
à  peu  près  semblables  au  speciesdaler  norvégien.  Le 
titre  était  identique,  mais  le  poids  et,  par  conséquent, 
le  contenu  d'argent  fin,  en  différait  un  peu.  Le  species- 
daler suédois  devait  contenir  25  grammes  5o4.5,  le 
species  danois  25  grammes  282  d'argent  fin. 


' 
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Par  contre,  l'unité  monétaire  et  ses  subdivisions  diffé- 
raient notablement.  En  Suède,  l'unité  monétaire  était  le 
((  riksdaler»,  qu'on  divisait  en  loo  ôre.  Ce  riksdaler  était 
exactement  le  quart  du  speciesdaler  suédois.  En  Dane- 
mark, Tunité  monétaire  était  le  «  rigsdaler  »,  qu'on 
divisait  en  6  marcs,  le  marc  étant  à  son  tour  divisé  en 
i6  shilling.  Le  rigsdaler  danois  était  l'équivalent  d'un 
demi-speciesdaler  danois. 

Par  suite  de  la  quasi-identité  des  différents  spccics, 
il  existait  de  fait  une  intcrcirculation  de  ces  monnaies 
entre  les  trois  pays.  L'encaisse  métallique  des  banques 
d'émission  de  la  Norvège  et  de  la  Suède  était  formée 
on  grande  partie  de  speciesdaler  danois.  Toutefois,  il  y 
a  lieu  de  noter  que  la  circulation  des  écus  d'argent  dans 
les  pays  Scandinaves  n'était  pas  considérable  dans 
le  public;  les  écus  ou  speciesdaler  se  trouvaient 
presque  tous  dans  les  caisses  des  banques  d'émission, 
dont  les  billets  à  petites  coupures,  remboursables  à  vue, 
formaient  le  principal  instrument  d'échange  dans 
chacun  des  trois  pays.  Les  petites  monnaies  division- 
naires circulaient  seules  d'une  manière  effective. 

Les  vœux  émis  par  la  Conférence  monétaire  interna- 
tionale, réunie  à  Paris  en  1867,  eurent  un  écho  immédiat 
dans  la  législation  monétaire  suédoise;  car,  dès  l'année 
1868,  le  Riksdag  votait  la  frappe  d'une  pièce  d'or, 
appelée  carolin,  et  qui  devait  être  l'équivalent  de  la 
pièce  fran^'aific  en  or  de  10  francs. 

D'autre  part,  lors  do  l'enquête  monétaire  fran^*aise 
de  1869,  son  président,  M.  de  Parieu,  donna  communica- 
tion d'une  lettre  de  M.  Wallenberg,  délégué  de  la  Suède 
à  la  Conférence   de    1867,    d'après  laquelle   la   Suède 
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n*att«Ddait  que  rémission  des  pièces  d'or  de  25  francs 
en  France  pour  en  émettre  elle-même.  (Procès-verbaux, 
p.  75.) 

La  Monnaie  royale  de  Stockholm  frappa  des  carolins 
de  1868  à  1872,  à  concurrence  de  812,020  francs.  Ces 
pièces  étaient  destinées  à  avoir  un  caractère  interna- 
tional, car  le  gouvernement  français  décréta,  le 
6  décembre  1872,  que  le  carolin  d'or  serait  reçu  dans 
toutes  les  caisses  publiques  de  France,  comme  équi- 
valent de  la  pièce  d*or  de  10  francs. 

Ce  n'était  là  qu'un  rapprochement  partiel  vers  le 
système  monétaire  de  l'Union  latine.  Une  réforme  com- 
plète du  régime  monétaire  suédois  fut  mise  en  discus- 
sion. La  question  fut  portée  à  la  tribune  de  la  Diète 
suédoise  et,  le  7  mai  1869,  la  Diète  vota  une  adresse,  qui 
indiquait  trois  buts  principaux  à  atteindre  au  moyen 
d'une  réforme  monétaire  : 

I''  Suppression  des  différences  existant  entre  le 
système  monétaire  suédois  et  le  système  des  pays 
voisins; 

2°  Adoption  de  l'étalon  unique  d'or; 

3*»  Adhésion  éventuelle  à  un  régime  international. 

A  la  suite  du  vote  de  cette  adresse,  le  gouvernement 
suédois  institua,  en  septembre  1869,  une  commission 
spéciale  pour  examiner  la  question  monétaire.  Le 
rapport  présenté  au  roi,  par  cette  commission,  le 
i3  août  1870,  conclut  à  ladoption  du  franc  d'or. 

«  Les  délégués,  est-il  dit  dans  le  rapport,  croient 
devoir  conseiller  que  la  Suède,  en  adoptant  l'étalon 
d'or,  ne  tienne  pas  compte  des  projets  présentés  dans 
d  autres  pays  pour  arriver  à  une  unité  monétaire  inter- 
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nationale,  mais  que,  persistant  dans  la  voie  où  elle  est 
entrée  en  faisant  frapper  la  pièce  d'or  de  lo  francs,  elle 
adopte  le  système  du  franc  d'or  recommandé  par  la 
conférence  de  1867.  » 

Comme  unité  monétaire  la  commission  proposait 
donc  le  franc,  dixième  partie  du  carolin.  Le  titre  des 
monnaies  d'or  était  fixé  à  900  millièmes  La  commission 
admettait    les    pièces    de    i    carolin    (10    francs),    de 

2  carolins  1/2  (25  francs),  de  5  carolins  (5o  francs)  et  de 
10  carolins  (100  francs).  Les  coupures  de  5  francs  en  or  et 
les  pièces  de  20  francs  et  de  40  francs  étaient  écartées. 

A  d'imperceptibles  différences  près  et  sauf  la  cou- 
pure de  25  francs,  c'était  le  système  de  l'Union  latine. 

Mais  en  ce  qui  concerne  les  monnaies  d'argent  ou 
divisionnaires,  les  propositions  de  la  commission 
s'écartaient  notablement  du  régime  de  cette  union.  Le 
titre  des  monnaies  d'argent  était  abaissé  à  750  mil- 
lièmes. Au  moyen  d'une  livre  d'argent  à  ce  titre,  on 
devait  fabriquer  une  valeur  de  80  francs.  Chaque  pièce 
d'argent  suédois  aurait  donc   dû   contenir    seulement 

3  grammes  985.1  d'argent  fin,  tandis  que  le  franc  des 
monnaies   divisionnaires    de    l'Union    latine    contient 

4  grammes  175  de  fin.  Les  coupures  proposées  étaient 
2  francs,  i  franc,  5o  centimes  et  25  centimes.  La 
monnaie  d'argent  ne  devait  avoir,  entre  particuliers, 
cours  obligatoire  qu'à  concurrence  de  5o  francs.  Au 
point  de  vue  de  l'uniformité,  ces  différences  entre  les 
monnaies    divisionnaires  n'auraient  pas  présenté    de 

• 

grands  inconvénients,  car  elles  pouvaient  être  exclues 
du  bénéfice  de  l'intercirculation,  lors  d'une  adhésion 
éventuelle  à  l'Union  latine. 
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Ces  propositions  prouvent  combien  la  contrée  la  plus 
importante  de  la  Scandinavie  était  près  d'adopter  le 
système  du  franc.  Néanmoins,  elles  demeurèrent  sans 
suite.  L'obstination  de  la  France  à  s'en  tenir  au  bimétal- 
lisme devait  nécessairement  écarter  tout  Etat  décidé  à 
adopter  l'étalon  unique  d'or.  D'autre  part,  les  événe- 
ments qui  se  déroulèrent  en  Europe,  durant  les 
années  1870-1871,  anéantirent  bien  des  projets.  Dans 
la  pensée  du  gouveruement  suédois,  ces  événements 
devaient  rendre,  pour  très  longtemps,  complètement 
irréalisable  l'idée  d'une  union  monétaire  internatio- 
nale conforme  aux  vœux  émis  par  les  délégués  des 
vingt-deux  Etats  représentés  à  la  Conférence  moné- 
taire de  Paris  en  1867. 

La  loi  monétaire  allemande  du  4  décembre  1871,  qui 
décida  que  le  système  monétaire  du  nouvel  empire 
reposerait  sur  l'étalon  unique  d'or,  éveilla  tout  particu- 
lièrement l'attention  du  gouvernement  Scandinave. 
Li'étalon  d'or  comptait  de  nombreux  adeptes  en  Suède 
et  diverses  commissions  en  avaient  proposé  l'adoption 
légale.  Il  en  était  de  même  en  Norvège,  où  une  loi  du 
17  juin  1869  avait  déjà  autorisé  la  Banque  de  Norvège  à 
changer  une  partie  de  son  encaisse  en  or.  La  démonéti- 
sation, à  Hambourg,  de  l'ancien  marc  de  banque  en 
argent,  et  l'extension  à  cette  même  place  du  nouveau 
reichsraark  or  devaient  nécessairement  bâter  l'adoption 
effective  de  l'étalon  d'or  dans  les  trois  royaumes  du 
Nord,  s'ils  voulaient  maintenir  la  stabilité  des  changes 
avec  Londres  et  Hambourg,  centres  financiers  avec 
lesquels  ils  étaient  en  relations  très  étroites.  Les  écono- 
mistes Scandinaves  craignaient,  avec  raison,  une  dimi- 


440  LES  CONVENTIONS  MONÉTAIRES 


nution  prochaine  de  la  valeur  de  Targent,  qui  devait 
avoir  pour  résultat  de  troubler  profondément  les  rela- 
tions de  change  entre  pays  à  étalon  différent. 

Il  y  avait  donc  accord  unanime  relativement  à  cette 
partie  essentielle  de  la  réforme,  mais  restait  le  point  de 
savoir  comment  on  pourrait  obtenir  l'identité  des 
systèmes  monétaires  dans  les  trois  États. 

Une  commission  monétaire  internationale  réunissant 
les  délégués  de  la  Norvège,  de  la  Suède  et  du  Danemark 
tint  une  première  réunion  à  Copenhague, le  i6  août  1872, 
et,  après  une  série  de  séances,  se  mit  d'accord  6ur  un 
projet  de  convention,  dont  la  teneur,  sauf  quelques 
légères  modifications,  devait  devenir  la  charte  de 
rUnion  monétaire  Scandinave. 

Le  rapport  de  la  commission  de  Copenhague,  en  date 
du  20  septembre  1872,  constitue  le  meilleur  commentaire 
de  la  convention. 

A  la  suite  de  ces  négociations,  il  intervint,  sous  la  date 
du  18  décembre  1872,  une  convention  entre  la  Suède,  la 
Norvège  et  le  Danemark,  qui  fut  soumise  aux  législa- 
tures des  trois  pays.  Adoptée  en  Suède  et  en  Danemark, 
la  convention  fut  rejetée  en  Norvège  à  une  faible  majo- 
rité. Des  difficultés  s'étaient  élevées  quant  au  fonction- 
nement des  nouvelles  monnaies  à  créer.  L'obligation 
légale  de  comprendre  la  monnaie  d'appoint  dans  la 
circulation  de  l'Union  était  une  autre  pierre  d'achoppe- 
ment. D'autre  part,  il  est  fort  probable  que  le  parlement 
norvégien  voulut  saisir  cette  occasion  pour  affirmer  une 
fois  de  plus  son  indépendance  vis-à-vis  de  la  Suède. 

A  la  suite  du  rejet  de  la  convention,  la  Suède  et  le 
Danemark  conclurent,  le  27  mai  187.3,  la  même  conven- 
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tîon,  en  réservant  à  la  Norvège  le  droit  d'y  adhérer 
pendant  tonte  sa  durée. 

Par  une  loi  du  4  juin  1878,  la  Norvège  réalisa  seule  sa 
réforme  monétaire,  tout  en  reprenant  la  j)lupart  des 
dispositions  du  traité  non  ratifié.  Les  différences  por- 
taient surtout  sur  les  petites  monnaies  d'appoint  en 
argent,  mais  ce  n'était  là  que  des  dispositions  d'ordre 
secondaire.  Aussi  tout  espoir  d'accession  ne  devait-il 
pas  être  perdu.  Peu  à  peu,  la  Norvège  céda  sur  tous  les 
points  en  litige.  La  démonétisation  des  anciennes  mon- 
naies d'argent  et  de  cuivre  et  la  frappe  de  nouvelles 
monnaies  divisionnaires  conformes  au  traité  furent 
réalisées  par  une  loi  du  17  avril  1875  et  bientôt  après  la 
Norvège  entra  également  dans  l'Union  monétaire  Scan- 
dinave ;  l'accession  eut  lieu  le  16  octobre  1875  (i). 


(i)  B.  Levy,  Projet  de  réforme  du  système  monétaire  danois  (en 
langue  danoise),  Copenhague,  i85G;  —  J.  Bekson-Buchwald,  De 
la  réforme  monétaire  et  analyse  des  propositions  présentées  par  la 
commission  internationale  (en  langue  danoise),  Copenhague,  1872  ; 
—  O.-J.  Broch,  De  la  réforme  monétaire  dans  les  royaumes  Scan- 
dinaves (en  langue  norvégienne),  Christiania,  1872  ;  —  H.  Forsell, 
La  question  monétaire  en  Suède,  Norvège  et  Danemark  (en  langue 
suédoise),  Stockholm,   1872; . —  J.-Ë.  Gamboro,  Du  passage  de 
rétalon  d'argent  à  V étalon  d'or  (en  langue  norvégienne),  Christia- 
nia, 1872;  — Wiix.  ScHARLiNG,  La  ré/orme  moné/a  ire  (articles  dan  S 
la  revue  è  National  Ekonomisk  Tidskrift,  1878);  —  O.-J.  Broch, 
Système  monétaire  des  pays  Scandinaves,  —  Conférence  monétaire 
internationale  de  Paris,  1881.  —  Procès- verbaux,  t.  !«■,  p.  68;  — 
O.-J.  Broch,  Exposé  de  la  situation  monétaire  du  royaume  de 
Norvège  avant  et  après  la  transition  de  l'étalon  unique  d'argent  à 
l'étalon  unique  d'or.  —  Conférence  monétaire  internationale  de 
Paris,  1881.  —  Procès-verbaux,  tome  II,  p.  55;  —  Paui*  Calon, 
«   La  convention  monétaire  Scandinave  »,  Journal  des  Econo- 
mistes, 1873,  p.  484;  — Jules  Malou,  Documents  relatifs  à  la  ques- 
tion monétaire,  première  série,  Bruxelles,  Hayez,  1874.  —  Le  cin- 
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DU  27  MAI  1873. 

L'unité  monétaire.  —  Les  monnaies  d'or.  —  Aux 

termes  de  l'article  i®**,  l'or  est  adoi)té  conime  base  du 
système  monétaire  commun,  l'argent  et  d'autres  métaux 
inférieurs  servant  comme  monnaie  d'appoint.  Cette 
disposition,  qui  détermine  le  métal  étalon,  ne  nécessite 
pas  de  commentaires,  étant  données  les  explications  qui 
précèdent. 

L'unité  monétaire  est  la  couronne  (Krone)  qui  se 
divise  en  loo  ôre.  On  doit  frapper  deux  sortes  de  mon- 
naies d'or,  celle  de  20  couronnes  et  celle  de  10  couronnes. 
Du  kilogramme  d'or  fin,  on  doit  tirer  124  pièces  de 
20  couronnes  ou  248  pièces  de  10  couronnes.  L'or  mon- 
nayé consiste  en  un  alliage  de  9/10  d'or  et  de  i/io  de 
cuivre.  La  monnaie  d'or  do  la  valeur  de  10  couronnes 
doit  peser,  en  conséquence,  4  ^^*  4^^^>  ^^  celle  de 
20  couronnes  8  gr.  9606.  Le  diamètre  des  deux  pièces 
est  respectivement  de  18  et  de  28  millimètres.  (Conv., 
art.  2  et  3.) 


quième  fascicule  estrelatif  à  la  reforme  monétaire  des  pays  Scandi- 
naves et  contient  notamment  une  traduction  en  langue  française 
de  la  convention  monétaire,  p.  189. 

Il  y  a  encore  lieu  de  signaler  les  travaux  préparatoires  des 
deux  lois  norvégiennes  des  4  juin  1878  et  17  avril  1875,  qui  donnent 
des  renseignements  précieux  sur  le  but  et  les  principes  de  TUnion. 
Voy.  notamment  les  propositions  du  gouvernement,  no  i  de 
l'année  1873  et  n»  14  de  l'année  1870,  toutes  deux  insérées  dans 
les  publications  officielles  des  travaux  du  Storlhiug  norvégien. 
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Cette  unité  monétaire  consacre  un  système  monétaire 
spécial  pour  les  trois  pays  du  Nord.  La  solution  con- 
sistant à  adopter  le  système  monétaire  d'un  grand  Etat 
étranger  avait  néanmoins  été  envisagée,  sous  tons  ses 
aspects,  par  la  commission  internationale  chargée  d'éla- 
borer le  projet  de  convention.  Nous  reproduisons 
ci-après  le  passage  du  rapport  (i)  relatif  à  cet  objet. 

«  Il  est  évident  qu'avant  de  proposer  un  système 
monétaire  spécial  pour  les  trois  pays  du  Nord,  la  com- 
mission a  dû  examiner  si  l'union  ne  pouvait  pas  se  faire 
entre  eux  par  une  adhésion  commune  à  l'un  des  systèmes 
basés  sur  l'or,  déjà  en  vigueur  dans  les  Etats  plus 
importants. 

»  Quoique  le  système  français  ne  soit  pas  exclusive- 
ment fondé  sur  l'étalon  d'or,  c'est  le  premier  sur  lequel 
s'est  porté  notre  attention,  d'abord  parce  qu'on  émit,  il 
y  a  quelques  années,  le  désir  de  le  voir  adopter  comme 
système  universel,  au  moins  pour  la  plupart  des  Etats 
européens,  ensuite  et  surtout  parce  que  la  commission 
monétaire,  nommée  en  Suède  en  1869,  l'avait  recom- 
mandé. Mais  maintenant  que  l'on  connaît  les  dispo- 
sitions de  l'Angleterre  et  de  l'Amérique  du  Nord  à  ce 
sujet  et  que  l'Allemagne,  de  son  côté,  a  inauguré  un 
système  qui  lui  est  propre,  l'idée  d'adopter  le  système 
français  comme  système  universel  est,  semble-t-il,  aban- 
donnée tout  au  moins  pour  l'avenir  qu'il  est  possible 
d'envisager;  aussi,  la  commission  a-t-elle  dû  abandonner 
tonte  idée  d'adhésion  au  système  français. 

(i)  Norvège,  Doc.  pari.,  1878,  n©  i,  p.  19.  —  Il  y  a  des  tirés  à  part 
du  rapport  en  lan^e  suédoise,  publiés  par  Norstedt  et  Sôner, 
Stockholm,  1873. 
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»  En  ce  qui  concerne  le  système  anglais,  exclusive- 
ment fondé  sur  l'étalon  d'or,  ce  serait  sans  doute  un 
grand  avantage  d'avoir  la  même  monnaie  que  l'Angle- 
terre, non  seulement  à  cause  des  relations  commerciales 
très  importantes  que  les  trois  pa^'^s  entretiennent  avec 
la  Grande-Bretagne,  mais  encore  parce  que  la  manière 
anglaise  de  compter  par  livres  sterling  a  pris  dans  le 
monde  entier  une  extension  plus  considérable  que  la 
manière  française  de  compter  imr  francs.  Toutefois,  la 
commission  n'a  pas  cru  devoir  conseiller  l'adoption  du 
système  anglais,  parce  que  celui-ci  présente  certaines 
défectuosités,  telles  que  la  division  incommode  de  la 
monnaie  principale  et  le  refus  du  gouvernement  de 
reprendre  la  monnaie  dont  le  frai  a  diminué  la  valeur. 

))  Des  grands  systèmes  monétaires  auxquels  on  pou- 
vait j)enser,  il  ne  restait  que  celui  institué  en  Allemagne 
par  la  loi  du  4  décembre  1871.  Ce  système,  qui  sera  fondé 
exclusivement  sur  l'étalon  d'or,  tout  en  conservant  pen- 
dant la  période  de  transition  la  grosse  monnaie  d'ar- 
gent actuellement  en  circulation,  a  été  proposé  à  la 
commission.  Mais,  après  une  sérieuse  comparaison  des 
avantages  et  des  inconvénients  qui  en  résulteraient 
pour  les  trois  pays  du  Nord,  on  est  finalement  arrivé  à 
cette  conclusion,  adoptée  par  8  voix  contre  i,  que  les 
inconvénients  l'emporteraient  de  beaucoup  sur  les 
avantages. 

»  Les  considérations  qui  ont  paru  décisives  à  ce 
sujet,  sont  principalement  les  suivantes  : 

»  D'abord,  il  est  à  remarquer  que  la  différence  entre 
la  nouvelle  unité  allemande,  le  marc,  et  celles  qui  ont 
cours  actuellement  dans  les  trois  pays  du  Nord,  est  telle 
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que  chaque  évaluation  de  cette  unité,  pour  les  Scandi- 
naves qui  voudraient  en  comprendre  le  rapport  avec 
leur  unité  ordinaire,  entraînerait  la  nécessité  d'un 
calcul  qui,  pour  tous,  serait  malaisé,  pour  beaucoup 
incertain,  et  pour  quelques-uns  impossible;  il  ne  faut 
pas  oublier  qu'en  adoptant  nne  nouvelle  unité  qui 
n'aurait  qu'un  lointain  rapport  avec  celle  en  usage  jus- 
qu'ici, on  imposerait  à  toute  la  population  un  travail 
considérable  et  l'on  exposerait  celle-ci  à  des  pertes.  Par 
suite,  quand  il  y  a  des  raisons  majeures  d'adopter  un 
nouveau  système  monétaire,  on  doit  faire  en  sorte  que 
la  nouvelle  unité  se  rapproche  autant  que  possible  de 
l'ancienne;  il  est  également  désirable  que  la  nouvelle 
unité  soit  représentée  par  une  monnaie  déjà  connue  et 
familière,  et,  si  possible,  que  plusieurs  des  monnaies 
employées  jusqu'alors  trouvent  une  place  convenable 
dans  ce  nouveau  système;  car  c'est  seulement  de  cette 
façon  ^  qu'on  s'acquitte  des  obligations  incontestables 
qu'on  a  envers  la  grande  masse  de  la  population.  Si  on 
adoptait  le  marc  allemand  comme  unité  pour  le  royaume 
Scandinave,  l'équivalence  la  plus  simple  que  l'on  j)our- 
rait  trouver  serait  entre  9  marcs  d'une  part,  et  2  species 
norvégiens,  ou  4  rigsdaler  danois,  ou  Sriksdaler  suédois, 
d'antre  part;  quiconque,  dans  les  trois  pays,  aurait  à 
contracter  un  engagement  ou  à  effectuer  un  renouvelle- 
ment en  marcs,  serait  obligé  de  multiplier  la  somme 
en  question  par  2,  4  ou  8,  et  diviser  ensuite  le  produit 
par  9,  pour  trouver  le  montant  équivalent  dans  la  mon- 
naie dont  il  a  l'habitude;  et,  dans  toute  la  série  des 
pièces  qu'il  avait  coutume  d'employer,  il  ne  trouverait 

9 


il6  LES  CONVENTIONS  MONÉTAIRES 

aacun  moyen  de  triompher  des  difficultés  inhérentes 
à  ee  oalcal,  ni  d'éviter  les  erreurs  qui  pourraient  en 
résulter. 

»  A  ceci  s'ajoute  la  nécessité  d'une  nouvelle  inscrip- 
tion générale  de  toutes  les  obligations  pécuniaires  qu'un 
changement  si  important  entraînerait  forcément,  avec 
tous  les  inconvénients  qui  s'ensuivent,  et  qu'on  accueil- 
lerait avec  d'autant  plus  de  mécoutentoment  qu'ils  ne 
pourraient  pas  être  compensés  par  les  avantages  d'un 
système  monétaire  international,  seule  gai'antie  contre 
l'éventualité  de  nouveaux  changements  futurs.  Sans 
doute,  il  n'est  pas  prouvé  qu'une  semblable  inscription 
nouvelle  puisse  être  complètement  évitée  à  la  suite  d'un 
chaugemeut  d'étalon  monétaire  ;  il  est  possible  qu'à 
l'époque  où  cette  transformation  sera  décidée,  le  taux  de 
l'argent,  par  rapport  à  celui  de  l'or,  soit  tel,  que  pour  le 
moins  un  ou  deux  des  pays  ne  pourront  se  soustraire  à 
la  nécessité  de  cette  nouvelle  inscription  ,  mais,  d'autre 
part,  il  semble  tellement  probable  qu'on  puisse  épargner 
à  un  ou  deux  de  ces  pays  les  inconvénients  inhérents  à 
ce  changement  d'écritures,  qu'on  ne  peut  pas  ne  point 
attacher  à  cette  considération  une  très  grande  impor- 
tance. 

»  En  ee  qui  concerne  les  monnaies  d'argent  et  de 
brouze,  que  l'Allemagne  pourrait  émettre  comme  divi- 
sion du  marc,  on  ne  pourrait  leur  donner  cours  légal 
dans  les  royaumes  du  Nord,  qu'a  la  condition  de  con- 
clure une  convention  monétaire  avec  l'Allemagne  ;  or, 
cette  éventualité  n'a  pas  lieu  d'être  envisagée,  puisque 
plusieurs  déclarations,  même  officielles,  ont  nettement 
indiqué  que  ce  pays  n'était  pas  disposé  ù  l'accepter.  Mais 
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même  sans  avoir  reçu  ce  cours  légal,  on  peut  prévoir 
avec  certitude  que  la  monnaie  divisionnaire  de  la  plus 
grande  circonscription  monétaire  tendra  à  prendre  le 
chemin  de  la  plus  petite,  et  que  ce  phénomène  se  pro- 
duira dans  des  proportions  beaucoup  plus  considérables 
que  le  phénomène  inverse  ;  en  sorte  que  la  conséquence 
de  Tadoption  du  système  allemand  serait  d'amener  un 
afflux  de  petite  monnaie  allemande  avec  les  inconvé- 
nients et  les  pertes  qui  en  résulteraient.  Enfin,  la  pos- 
sibilité i>our  le  système  allemand  de  devenir  ultérieure- 
ment nn  système  à  peu  près  international,  ne  nous  a 
pas  para  plus  vraisemblable.  Nous  pensons  plutôt  que 
si  les  nations  se  décidaient  à  renoncer  aux  inconvé- 
nients inhérents  à  la  multiplicité  des  systèmes  moné- 
taires, elles  adopteraient  un  système  radicalement  dif- 
férent de  tous  ceux  actuellement  en  usage,  et  qui  rem- 
plirait quelques-unes  des  conditions  d*un  système  vrai- 
ment rationnel,  conditions  qui  ont  été  négligées  jusqu'à 
présent.  Et,  dans  ce  cas,  on  subirait  une  nouvelle  fois, 
en  adoptant  le  nouveau  système,  toute  l'incertitude  et 
toutes  les  difficultés  qu'entraîne  forcément  un  pareil 
changement. 

»  L'introduction  d'une  monnaie  principale  Scandi- 
nave, correspondant  à  celle  de  l'Allemagne,  ne  facilite- 
rait, d'ailleurs,  les  règlements  avec  ce  pays  que  si  Ton 
pouvait  espérer  voir  cette  monnaie  acceptée  en  Alle- 
magne pour  les  paiements  courants  ;  et,  bien  que  les 
relations  commerciales  avec  l'Allemagne  ne  soient  pas 
sans  importance,  elles  ne  sauraient,  cependant,  être  com- 
parées à  celles  qu'on  entretient  avec  l'Angleterre  ;  or, 
dans  ce  pays  les  expéditions  d'une  monnaie  d'or  con- 
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forme  aa  système  allemand  ne  présenteraient  aucune 
espèce  d'avantages.  Par  dessus  tout,  on  n'a  pas  crn 
pouvoir,  dans  la  question  présente,  accorder  une  impor- 
tance décisive  aux  règlementîS  avec  l'étranger.  La  plu- 
part de  ces  règlements  se  font  par  lettres  de  change,  et, 
quand  celles-ci  ne  suffisent  pas,  on  emploie  très  avan- 
tageusement des  lingots.  Dans  un  ou  deux  cas,  on 
pourrait  réaliser  un  léger  profit  en  envoyant  de  la 
monnaie  d'or  ;  mais,  pour  un  bénéfice  aussi  insigni- 
fiant, il  n'est  pas  possible  de  s'exposer  à  tous  les  incon- 
vénients inhérents  à  ce  projet.  » 

L'exposé  ci-dessus  met  bien  en  lumière  les  raisons 
qui  ont  décidé  la  commission  à  ne  proposer  aucun  des 
grands  systèmes  étrangers.  La  commission  a  donc  cher- 
ché un  système  monétaire  fondé  sur  l'or,  spécial  pour 
tous  les  royaumes  du  Nord  et  conçu  de  telle  façon  que 
la  notion  des  valeurs  ne  soit  point  bouleversée. 

Nous  avons  exposé  précédemment  que  les  species 
d'argent  variaient  un  peu  dans  les  trois  Etats.  Le 
species  danois  était  le  plus  petit  (25  gr.  282  d'argent 
fin);  le  species  norvégien  était  un  peu  supérieur  avec 
25  gr.  297  d'argent  fin;  quant  au  species  suédois,  il 
dépassait  assez  bien  les  deux  iiutres,  avec  25  gr.  5o4.5 
d'argent  fin. 

Les  unités  de  compte  étaient,  en  Norvège,  le  spe- 
ciesdaler;  en  Suède,  le  riksdaler,  équivalent  au  quart 
du  speciesdaler  suédois;  en  Danemark,  le  rigsdaler, 
équivalent  à  la  moitié  du  speciesdaler  danois.  Les 
sous-multiples  de  ces  unités  étaient  également  diffé- 
rents. 

En  substituant  Tor  à  l'argent  comme  métal  étalon,  on 
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adopta  nne  unité  monétaire  commune  aux  trois  Etats  : 
la  couronne,  divisée  en  loo  ôre.  La  couronne  est  la 
dixième  partie  d'une  pièce  d'or  dont  248  doivent  être 
fabriquées  avec  un  kilogramme  d'or  fin.  Le  pair  de 
la  couronne  en  monnaie  française  vaut  i  fr.  889.  En 
fait,  c'était  l'unité  monétaire  suédoise,  le  riksdaler, 
qui  devenait  l'unité  monétaire  de  l'Union  ;  mais,  vis- 
à-vis  des  deux  autres  Etats,  Norvège  et  Danemark,  le 
changement  était  plus  apparent  que  réel,  étant  donné 
que  la  couronne  était,  à  une  légère  différence  près, 
l'équivalent  d'un  quart  de  species  norvégien  et  d'un 
demi-rigsdaler  danois.  Cette  conversion  entraînait,  pour 
la  Suède,  une  dépréciation  de  sa  monnaie  d'un  peu  plus 
de  7  p.  m.  et  une  plus-value  pour  les  deux  autres  Etats, 
en  Norvège,  de  i  p.  m.  et,  en  Danemark,  de  2  p.  m.  De 
la  sorte,  le  passage  au  nouvel  état  de  choses  offrit  les 
facilités  d'une  transition  insensible. 

Les  monnaies  d'or  de  chaque  Etat  ont  cours  légal 
illimité  chez  les  autres  Etats.  (Conv.,  art.  9.) 

Pour  que  les  exigences  de  la  circulation  puissent  être 
toujours  satisfaites,  en  ce  qui  concerne  la  quantité 
suffisante  des  instruments  d'échange,  la  faculté  doit 
être  laissée,  à  quiconque  le  désire,  de  faire  transformer 
de  l'or  en  monnaie,  sans  avoir  autre  chose  à  payer  qu'un 
léger  droit  de  monnayage,  suffisant  pour  couvrir  les 
frais.  De  là  l'article  i3,  qui  stipule  la  liberté  du  mon- 
nayage de  l'or  :  «  Tout  i>articulier  peut  faire  monnayer 
»  de  l'or  en  payant,  pour  la  pièce  de  20  couronnes,  un 
»  quart  pour  cent  de  la  valeur  monnayée  et,  pour  la 
»  pièce  de  10  couronnes,  un  tiers  pour  cent.  Les  gouver- 
»  nements  s'entendront  ultérieurement  sur  les  qualités 
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.  »  que  cel  or  doit  avoir  ».  En  règle  générale,  la  quantité 
d'or  apportée  doit  consister  en  bon  or  de  monnayage  et 
son  titre  ne  doit  pas  être  au-dessous  de  900  millièmes. 
On  accepte  aussi,  par  exception,  de  For  ne  remplissant 
pas  ces  conditions. 

Les  banques  d'émission  sont  obligées,  ])ar  des  lois 
particulières,  à  acheter  toute  barre  d'or  dont  le  titre  est 
certifié  d'une  manière  acceptable,  en  payant  2,480  cou- 
ronnes par  kilogramme  d'or  fin,  sous  déduction  d'un 
quart  pour  cent  pour  frais  de  monnayage  et  de  la 
charge  fixée  pour  rendre  l'or  malléable  et  l'affiner, 
lorsque  ce  procédé  est  nécessaire.  En  conséquence, 
ce  sont  les  banques  seules  qui  font  frapper  des  mon- 
naies d'or. 

Les   monnaies   d'appoint.  —   Tout  en  adoptant 

rétalon  d'or,  il  n'est  pas  possible  de  renoncer  à  la  mon- 
naie d'argent.  L'oi*  ne  peut  être  employé  pour  les  pièces 
en  dessous  d'un  certain  poids,  car  de  semblables  pièces 
seraient  de  dimensions  si  petites  qu'elles  seraient  inuti- 
lisables dans  la  vie  pratique.  C'est  pourquoi  la  con- 
vention i)révoit  des  pièces  d'argent  et  de  bronze,  à  titre 
de  monnaie  d'appoint.  Les  monnaies  d'argent  sont  frap- 
pées aux  valeurs  de  2  couronnes,  i  couronne,  5o,  25  et 
10  ôre.  L'argent  monnayé  consiste  en  un  alliage  d'argent 
et  de  cuivre  (8/10  d'argent  et  2/10  de  cuivre  pour  les 
pièces  de  2  et  I  couronnes;  6/10  d'argent  et  ^jio  de 
cuivre  pour  les  pièces  de  5o  et  25  ore;  4/1^  d'argent  et 
6/10  de  cuivre  pour  les  pièces  de  10  ore).  Les  monnaies 
de  bronze  {95  p.  c.  de  cuivre,  4  P-  ^-  d'étain  et  i  p.  c. 
de  zinc)  sont  frappées  aux  valeurs  de  5,  2  et  i  ôre.  Le 
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diamètre  et  le  poids  des  pièces  divisionnaires  d'argent 
sont  indiqués  au  tableau  ci-dessous  : 


Dénom  (nation 

Diamètre 

Poids 

Titre 

Poids 

des  pièces 

Millim, 

droit 

de  fin 

2  couronnes 

3i 

i5,ooo 

800 

12,000 

I  couronne 

25 

7,5oo 

800 

6,000 

5o  ôre 

22 

5,000 

600 

3,000 

25  ôre 

17 

2,4ao 

600 

1,452 

lo  ôre 

i5 

i,45o 

400 

o,58o 

Les  monnaies  d'appoint  d'argent  et  de  bronze  de 
chaque  pays  ont  dans  les  deux  autres  la  même  force 
libératoire  que  dans  le  pays  même.  (Conv.,  art.  4«)  H  est 
à  remarquer  que  la  convention  n'établit  aucune  limita- 
tion pour  la  fabrication  des  pièces  divisionnaires 
d'argent  et  de  bronze;  elle  stipule  simplement  que  la 
fabrication  ne  peut  se  faire  que  pour  le  compte  des 
gouvernements  contractants  (art.  i3  in  fine).  A  cet 
égard,  le  rapport  de  la  commission  de  Copenhague 
s'exprime  comme  suit  : 

c(  Quand  plusieurs  Etats  s'unissent  pour  employer 
réciproquement  leur  monnaie,  et  surtout  leur  petite 
monnaie,  comme  moyen  légal  de  paiement  il  est  néces- 
saire de  prendre  des  précautions  pour  éviter  les  émis- 
sions excessives  de  cette  petite  monnaie,  tentation  à 
laquelle  l'un  des  Etats  pourrait  se  laisser  aller  dans 
certaines  circonstances  spéciales,  au  grand  préjudice 
des  antres  Etats. 

»  Certains  pays  ont  pensé  trouver  une  garantie  contre 
ce  danger  en  fixant,  par  une  convention,  le  montant  de 
la  petite  monnaie  que  chacun  d'eux  serait  autorisé  à 
frapper;  et  l'on  peut  trouver  un  semblable  règlement 
dans  l'article  9  de  la  convention  monétaire  latine. 
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»  Néanmoins,  il  nous  a  paru  impossible  de  fixer 
d'avance,  avec  chance  d'approximation  suffisante,  le 
montant  de  la  monnaie  divisionnaire,  qui  pourrait,  dans 
des  circonstances  variables,  être  en  rapport  avec  les 
besoins  de  chaque  pays,  et  cela  d'autant  plus  que  nous 
n'avons  pas  proposé  de  monnaie  principale  inférieure  à 
la  pièce  d'or  de  lo  couronnes.  Nous  avons  donc  cherché 
la  garantie  nécessaire  d'un  autre  coté...  Aussi  propo- 
sons-nous, tout  d'abord,  de  fixer  à  20  couronnes  le 
maximum  que  les  particuliers  sont  tenus  de  recevoir  en 
pièces  de  i,  u  et  4  couronnes;  à  5  couronnes  le  maximum 
en  pièces  d'argent  inférieures;  et  à  i  couronne,  le  maxi- 
mum en  monnaie  de  billon,  limites  qui  empêcheront 
l'emploi  de  petites  monnaies  pour  de  plus  forts  paie- 
ments; ensuite,  les  Etats  devront  s'engager  à  recevoir 
n'importe  quelle  somme  en  petite  monnaie,  et  à  donner 
en  échange  de  l'or,  à  quiconque  le  demandera  aux 
caisses  désignées  spécialement  pour  cela  dans  chacun 
des  pays.  En  fin,  nous  avons  proposé  que  l'administration 
des  finances  de  chaque  pays  soit  tenue  d'accepter  des 
administrations  des  deux  autres,  toute  la  petite  monnaie 
qu'elle  a  émise,  à  charge  d'en  rembourser  le  montant 
en  or.  Tout  cela  doit  empêcher  d'émettre  do  la  i)etite 
monnaie  en  trop  grande  quantité;  et,  si  malgré  tout, 
cela  se  produisait,  elle  retournerait  vite  aux  caisses 
de  l'Etat,  et,  principalement,  à  celles  des  pays  qui  se 
seraient  rendus  coupables  de  cet  excès  de  monnayage.  » 

Les  conclusions  de  la  commission  internationale 
furent  adoptées  et  se  retrouvent  aux  articles  10  et  11  de 
la  convention  : 

((  En  ce  qui  concerne  la  monnaie  d'appoint,  personne 
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M  ne  sera  forcé  d'accepter  en  nn  versement  la  valeur  de 
»  plus  de  20  couronnes  en  pièces  de  i  et  2  couronnes,  de 
»  plus  de  5  couronnes  en  petite  monnaie  d'argent  et  de 
»  plus  de  I  couronne  en  monnaie  de  bronze.  »  (Art.  10. 
alin.  i*^'^.) 

«  Dans  chacun  des  pays,  il  sera  fait  en  sorte  que  tout 
»  individu  puisse  échanger  contre  la  monnaie  princi- 
»  pale  une  somme  quelconque  en  monnaie  d'appoint  et 
»  divisible  par  10  couronnes.  »  (Art.  11,  alin.  2.) 

«  Le  département  des  finances  de  chacun  des  Etats 
»  doit  accepter  et  échanger  contre  sa  monnaie  princi- 
»  pale  une  somme  quelconque  en  monnaie  d'appoint 
»  portant  son  emi>reinte,  divisible  par  10  couronnes,  et 
»  reçue  par  le  département  des  finances  de  l'autre  pays.» 
(Art.  II,  alin.  4.) 

On  peut  se  demander  si  l'obligation  pour  chaque  Etat 
d'échanger  les  monnaies  d'argent  contre  des  monnaies 
d'or  constitue  une  garantie  suffisante  contre  les  émis- 
sions excessives  de  monnaies  d'appoint.  D'après  les 
renseignements  qui  m'ont  été  fournis  par  le  docteur 
Fred.  Grônwall,  chef  du  département  de  statistique  à 
la  Banque  royale  de  Suède,  l'émission  des  monnaies 
d'appoint,  en  prenant  comme  base  la  moyenne  par  habi- 
tant, se  présentait  comme  suit,  fin  1909  : 


Suède 

Norvège 

Danemark 

cour. 

cour. 

cour. 

Argent  .    .    . 

5.84 

5.38 

8.77 

Bronze  .    .    . 

46 

41 

73 

Il  résulte  de  ces  chiffres  que  le  Danemark  a  émis  des 
monnaies  d'appoint,  pour  un  montant  supérieur  de  plus 
d'un  tiers,  aux  émissions  similaires  de  la  Suède  et  de 
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la  Norvège.  Cet  excédent  est  attribué  au  fait  que  le 
billet  de  5  couronues  est  moins  répandu  en  Danemark 
que  dans  les  autres  pays  de  TUnion. 

Le  rapatriement  des  monnaies  d'appoint  s'effectue 
périodiquement  par  l'entremise  des  banques  centrales 
et  les  gouvernements  règlent  la  frappe  des  monnaies 
d'appoint  d'après  le  montant  qui  s'en  trouve  dans  les 
caisses  des  banques.  Le  dernier  rapport  de  la  Banque 
de  Suède  (i)  donne,  au  sujet  des  échanges  de  monnaies 
d'argent,  les  statistiques  suivantes  : 


Monnaies  suédoises  réexportées  à  la  Suède 

Années 

de  la  Norvège 

du  Danemark 

Total 

1904 

3i5,473.79  kr. 

798.460  kr. 

1,113,933.79  kr. 

1906 

296,970.78 

i,o33,24a 

1,330,212.78 

1906 

334,771.5a 

703,283 

1,037,754.52 

1907 

183469.05 

828,649 

i,oii,ii8.o5 

1908 

1180,49870 

725,188 

1,005,686.70 

1909 

287,051.78 

749,719 

1,036,770.78 

Monnaies  norvégiennes  et  danoises  réexportées  de  la  Suède 

Années 

à  la  Norvège 

au  Danemark 

Total 

1904 

3o8,3oo  kr. 

492,600  kr. 

800,900  kr. 

1905 

246,500 

461,000 

707,500 

1906 

333,000 

4î)8,ooo 

83I.OOO 

1907 

309.500 

588,000 

897,000 

1908 

2<)3,5oo 

554.500 

848,000 

1909 

307,000 

55o,5oo 

857,5oo 

(i)  Sveriges  Riksbank,  rapport,  1909,  p.  21,  tabl.  11. 
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En  présence  de  ces  rapatriements  de  monnaies 
d'appoint  effectués  avec  beaucoup  de  régularité,  une 
émission  excessive  de  monnaies  inférieures  par  l'un  des 
g^ouvernements  contractants  au  défcriment  des  deux 
autres,  u'est  pas  possible  et,  en  fait,  rémission  est  tou- 
jours restée  exactement  proportionnée  aux  besoins  de 
la  circulation  nationale. 

Monnaies  altérées  et  usées.  —  Autres  disposi- 
tions. —  Le  moyen  principal  pour  maintenir  la  valeur 
de  la  monnaie  comme  instrument  d'échanges  consiste 
dans  la  stricte  application  du  principe  que  l'Etat  ne 
répare  pas  les  pertes  subies  par  la  monnaie  à  la  suite 
d'altérations  violentes  ou  illégales,  pas  plus  qu'il  n'est 
tenu  en  droit  de  rembourser  la  monnaie  contrefaite  ou 
falsifiée. 

Ce  principe  est  inscrit  dans  l'article  9  de  la  conven- 
tion d'après  lequel  les  monnaies  ont  cours  légal  <(  tant 
qu'elles  ne  seront  pas  défigurées  ou  n'auront  i)as  subi 
un  dommage  illégal  ». 

Par  contre,  chaque  Etat  répare,  dans  de  certaines 
conditions,  les  pertes  provenant  du  frai  et,  à  cet  égard, 
l'Union  monétaire  Scandinave  consacre  une  combinaison 
assez  curieuse  :  tantôt  le  frai  est  à  la  charge  de  l'État, 
tantôt  à  la  charge  des  particuliers,  suivant  son  impor- 
tance. D'après  l'article  10  du  traité  du  27  mai  1873,  les 
monnaies  d'or  cesseront  de  pouvoir  être  données  en 
payement  légal  aux  particuliers  quand  elles  auront 
perdu  par  le  frai  plus  de  1/2  p.  c.  de  leur  poids  ;  mais, 
tant  que  par  le  frai  elles  n'ont  pas  perdu  plus'de  2  p.  c. 
de  leur  poids  légal,  non  seulement  elles  peuvent  être 
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données  en  payement  aux  caisses  de  l'Etat,  mais  encore 
chacun  des  Etats  contractants  est  obligé  de  changer  les 
pièces  usées  de  plus  de  1/2  p.  c.  contre  des  monnaies 
d'or  ayant  cours  légal  entre  particuliers. 

Toutefois,  chacun  des  contractants  a  la  faculté  de 
s'engager  à  accepter  les  monnaies  d'or  usées  dans  des 
conditions  plus  larges  que  celles  qui  viennent  d'être 
déterminées.  (Conv.,  art.  12.)  En  Norvège  et  en  Dane- 
mark, des  lois  particulières  obligent  l'Etat  à  reprendre 
et  à  changer  contre  de  la  bonne  monnaie  toutes  les  mon- 
naies d'or  à  son  effigie,  qui  auront  perdu  par  le  frai 
plus  de  1/2  p.  c.  sans  aucune  limite. 

Quant  aux  monnaies  d'appoint,  elles  ne  sont  plus  con- 
sidérées par  les  caisses  de  l'Etat  comme  monnaie  légale 
lorsqu'elles  sont  tellement  usées  que  l'on  ne  peut  plus 
distinguer  quel  pays  les  a  frappées  ;  elles  ne  sont  plus 
considérées  comme  monnaie  légale  par  les  autres 
caisses  lorsque  la  marque  est  devenue  illisible.  (La 
marque  consiste  dans  l'indication  du  millésime  et  de 
l'hôtel  des  monnaies  qui  a  frappé  la  pièce.)  Il  en  est  de 
même  pour  les  pièces  d'argent  ayant  perdu  plus  de 
4  p.  c.  de  leur  poids  droit.  Les  pièces  qui  ne  sont  plus 
considérées  dans  le  commerce  comme  monnaie  légale  ne 
peuvent  plus  être  mises  à  nouveau  en  circulation  par  les 
caisses  publiques. 

Jusqu'à  présent  l'application  de  l'article  10  ne  paraît 
avoir  donné  lieu  à  aucune  observation. 

Chacun  des  pays  a  le  devoir  de  fondre  la  monnaie  usée 
et  portant  son  empreinte.  Dans  chacun  des  pays,  tout 
particulier  peut  échanger  la  monnaie  qui  n'est  acceptée 
que  par  les  caisses  de  l'Etat,  contre  la  monnaie  reçue 
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dans  le  commerce.  Les  monnaies  qui,  par  suite  de 
l'application  de  ces  règlements,  ne  peuvent  plus  être 
remises  en  circulation  par  les  caisses  publiques  doivent 
être  rendues  par  l'Etat  détenteur  à  l'Etat  qui  les  a 
émises;  celui-ci  les  rembourse  en  bonne  monnaie  et  est 
obligé  de  les  refondre.  (Conv.,  art.  ii.) 

«  Par  ce  moyen,  dit  le  rapport  déjà  cité,  il  sera  pos- 
sible de  conserver  dans  les  trois  pays  un  bon  instrument 
d'échange  de  poids  droit.  Les  frais  de  cet  entretien 
incomberont  aux  trois  caisses  de  TEtat,  qui  ont  eu  le  bé- 
néfice de  rémission,  et  ces  frais  leur  incomberont  à  peu 
près  dans  la  mesure  où  elles  auront  émis  de  la  monnaie, 
ce  qui  doit  être  le  principe  de  répartition,  sinon  le  plus 
équitable,  tout  au  moins  le  meilleur  au  point  de  vue 
pratique  et  le  seul  vraiment  réalisable.  » 

Cette  solution  est  justifiée  pour  les  monnaies  d'ap- 
point, mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  monnaies 
d'or  dont  la  libre  frappe  ne  procure  aucun  bénéfice  à 
l'Etat;  bien  plus,  l'Etat  s'expose  à  supporter  la  charge 
du  frai  pour  des  monnaies  qui  vont  assurer  les  besoins 
de  la  circulation  dans  les  pays  monétairement  alliés,  où, 
pour  des  raisons  diverses,  la  frappe  est  nulle  ou  très 
limitée.  Ainsi  le  Danemark  a  frappé  proportionnelle- 
ment beaucoup  plus  d'or  que  les  autres  Etats  de  l'Union, 
et  l'excédent  d'or  danois  se  trouve  en  Norvège  et  en 
Suède. 

C'est  pourquoi  la  seule  solution  qui  nous  paraît  équi- 
table est  de  régler  en  commun  les  charges  du  frai,  en 
prenant  la  population  de  chaque  Etat  comme  base  de 
répartition. 

Toutefois,  la  question  est  sans  intérêt  dans  l'union 
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Scandinave,  parce  que  les  monnaies  d*or  ne  s'asent  pas, 
étant  donné  qu'elles  restent  dans  les  caves  des  banqnes 
d'émission,  comme  couverture  des  billets  qui  les  repré- 
sentent dans  la  circulation. 

Il  reste  à  signaler  quelques  dispositions  d'importance 
secondaire  et  qui  ne  demandent  pas  de  commentaires. 

Le  monnayage  doit  se  faire  par  des  fonctionnaires 
d*Etat  aux  hôtels  des  monnaies  à  Stockholm  pour  la 
Suède;  à  Kongsberg  pour  la  Norvège;  à  Copenhague 
pour  le  Danemark.  Il  ne  peut  être  confié  à  des  particu- 
liers ni  affermé  par  eux.  (Conv.,  art.  i3,  al.  i®*".) 

L'article  7  prescrit  des  règles  uniformes  quant  aux 
tolérances  de  poids  et  d'alliage. 

Les  légendes  des  pièces  doivent  nettement  indiquer 
la  valeur  de  la  pièce  en  couronnes  ou  ôre.  Il  doit  être 
marqué  aussi  par  quel  pays,  dans  quel  hôtel  des 
monnaies  et  en  quelle  année  la  pièce  a  été  frappée. 
Chacun  des  pays  fixe  comme  il  l'entend  la  face  et  la 
légende  des  pièces  qu'il  veut  émettre.  (Conv.  art.  3.) 

Le  contrôle  de  la  fabrication  est  prévu  par  l'article  i3  : 
((  Dans  chacun  des  pays,  il  sera  procédé  de  temps  à 
»  autre  à  l'essai  du  titre  de  la  monnaie  frappée  dans 
»  l'autre;  des  observations  réciproques  seront  faites  sur 
»  le  résultat  de  l'essai.  )) 

Le  département  des  finances  de  chaque  pays  fait 
transmettre  au  département  des  finances  des  autres 
pays  toutes  les  lois  ou  règlement  au  sujet  de  l'applica- 
tion de  la  convention.  Ils  échangent  chaque  année  des 
données  sur  les  monnaies  frappées,  retenues  ou  fondues. 
(Conv.,  art.  i5.) 

Les  lois  d'un  pays  relatives  aux  délits  en  matière  de 
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monnaie,  sont  aussi  applicables  aux  monnaies  émises 
par  les  autres  pays.  (Conv.,  art.  i6.) 

La  convention  était  obligatoire  jusqu*à  la  fin  de 
l'année  1884.  Depuis  lors,  elle  peut  être  dénoncée  par 
Tune  des  parties  contractantes,  à  condition  de  cesser 
d*être  en  vigueur  un  an  après  la  date  de  la  dénoncia- 
tion. Tant  que  la  convention  est  en  application,  aucun 
autre  accord  monétaire  ne  peut  être  conclu  par  l'un  des 
contractants  sans  le  consentement  des  deux  autres.  On 
n'a  rien  stipulé  relativement  à  la  liquidation  de  l'union 
et  an  cours  forcé  du  papier-monnaie. 

L^applioation  de  la  convention.  —  La  convention 

monétaire  du  27  mai  1873  est  restée  inchangée  jusqu'à 
présent,  sauf  une  clause  additionnelle  en  date  du 
26  mars  1881,  qui  autorise  la  frappe  de  pièces  de  5  cou- 
ronnes en  or,  sur  la  base  de  496  pièces  au  kilogramme 
d'or  fin.  Cette  pièce  fut  créée  dans  le  but  de  faciliter  le 
retrait  des  petits  billets  de  banque,  et  c'était  une  con- 
cession faite  à  un  parti  en  Suède,  qui  voulait  arriver  à 
l'abolition  totale  des  billets  de  banque  de  5  couronnes. 
La  pièce  d'or  de  5  couronnes  ne  peut  être  monnayée  que 
pour  compte  de  l'État  et  de  laBanque  centrale.  LeDane- 
mark  et  la  Norvège  n'ont  pas  fait  usage  de  cette  dispo- 
sition additionnelle.  La  Suède  n'en  a  plus  fi*ax)pé  depuis 
1901,  et  le  montant  total  émis  ne  s'élève  qu'à 
2,i46,5o5  couronnes.  A  l'heure  actuelle,  les  pièces  sué- 
doises de  5  couronnes  en  or  sont  devenues  très  impo- 
pulaires et  disparaîtront  probablement  sons  peu  de 
temps. 
Quant  aux  monnaies  principales  en  or  de  5,   10  et 
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20  couronnes,  voici  le  montant  des  frappes  effectuées 
par  les  trois  Etats  : 


Années 

Suède 

Norvège 

Danemark 

1873-1880 

38,872,440  kr. 

13,127,610  kr. 

34,754,640  kr. 

i88i-i883 

3,049.175 

719,060 

1884 

3,8i5,ooo 

— 

— 

i885 

125,000 

— 

188G 

3,664,880 

2,Ol4tOOO 

1887 

1. 174.740 

1888 

— 

— 

— 

1889-1890 

4,o3o,ooo 

2,044«520 

1891-1893 

3,109,820 

— 

i,5i3,620 

1894 

6i6,565 

— 

— 

1895 

3,346,720 

— 

1896 

— 

— 

1897 

— 

— 

1898 

6,268.740 

— 

996.440 

1899 

5.737,465 

— 

— 

1900 

2,083.980 

— 

4.040,560 

1901 

7,212,370 

1902 

2,276,200 

i,256,45o 

— 

1903 

— 

— 

— 

1904 

— 

— 

1905 

— 

— 

1906 

— 

1907 

— 

— 

1908 

— 

5,926,990 

1909 

— 

9,201, 63o 

Total 

85,383,095 

17,117,120 

58,478,36©   (I) 

Population 
'907 


Suède  Norvège  Danemark 

5,429,000  hab.        2,352,000  hab.        2,6(^,000  hab. 


(i)  Rapport  de  l'administration  française  de  la  monnaie^  1910, 
pp.  198,  204,  226. — WALiiROTH,  B  La  frappe  dos  monuaies  en  Suède, 
Norvège  et  Danemark  »,  Ekonomisk  Tidskrift,  Stockholm,  1900, 

p.  302. 
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Le  total  des  frappes  d'or  pour  les  trois  pays  est  donc 
d'environ  i6o  millions  de  couronnes;  seulement,  fort 
peu  de  cet  or  se  trouve  en  circulation  dans  le  public^ 
Une  grande  partie  forme  la  réserve  métallique  des 
banques  d'émission  et  le  restant  est  à  l'étranger  ou 
fondu. 

Les  besoins  d'instruments  d'échanges  sont  assurés 
par  les  petites  coupures  des  billets  de  banque  et  par  le 
billon  d'argent  et  de  bronze.  Les  banques  d'émission 
émettent  des  coupures  de  i,ooo,  5oo,  loo,  5o,  lo  et  5  cou- 
ronnes; vient  ensuite  la  monnaie  d'appoint  en  argent 
dont  la  pièce  supérieure  a  une  valeur  nominale  de  2  cou- 
ronnes. Bien  que  pays  à  étalon  d'or,  les  Etats  Scandi- 
naves ont  toujours  eu  fort  peu  d'or  en  circulation.  A  la 
fin  de  i885,  Soetbeer  (i)  évaluait  approximativement  la 
circulation  monétaire  comme  suit  : 

Danemark  Suède  Norvège 

Or  dans  les  banques  .    .  4^,260,000  2i»63o,ooo  19410,000 

Or  en  circulation  .    .    .  3,ooo,ooo  11,000,000  1^000,000 

Monnaies  d'argent.    .    .  i8,5oo,ooo  i5,5oo,ooo  5,ooo,ooo 

Monnaies  de  bronze  .    .  700,000  goo,ooo  3oo,ooo 

BUIets  sans  couvertures  23,83o,ooo  64>i4^>ooo  17,740,000 


Total    ....       92,290,000       113,170,000       43,450,000 

Cette  situation  n'a  pas  changé,  et,  à  l'heure  actuelle,  on 
emploie  très  peu  de  monnaies  d'or  dans  les  transactions 


(i)  SOETBEEB,  Matériaux  sur  là  question  monétaire,  Paris,  1889, 
p.  66. 
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ordinaires.  Ainsi,  en  Suède,  le  stock  monétaire  durant 
l'année  1907,  peut  être  ainsi  évalué  (i)  : 

Or  Couronnes 

Monnaies  Scandinaves  dans  les  banques    ....  4^,240,930 

Monnaies  en  circulation 12,000,000 

Monnaies  étrangères  et  lingots  dans  les  banques  .  34,589.714 

Total 92,83o,644 

Argent 

Monnaies  divisionnaires  dans  les  banques  ....  4>7*'44^ 

Monnaies  divisionnaires  en  circulation 27,600,000 

Lingots  d'argent 458,o47 

Total  général    .    .  I35,5i3,i5i 

Voici,  par  contre,  le  montant  de  la  circulation 
moyenne  des  billets  de  banque  durant  les  six  dernières 
années  (2)  : 


BANQUES 

Années 

de  Copenhague 

de  Suède 

de  Norvège 

Total 

1904 

104,000,000 

166,972,000 

61,497,000 

322469,000 

1905 

109,816,000 

i63,i5o,ooo 

67,012,000 

339,978,000 

1906 

116.438,000 

177,161,000 

68,770,000 

362,369,000 

1907 

I20,30I,000 

187,347,000 

73,604,000 

38i,252,ooo 

1908 

121,438.000 

183,671,000 

73,355,000 

378.464,000 

1909 

122,095,000 

184,777,000 

75,374,000 

382,246,000 

(i)  Rapport  de  l'administration  française  des  monnaies,  1910, 
p.  228.  L'administration  de  la  Monnaie  ajoute  eu  note  que  les 
chiffres  indiqués  no  sont  naturellement  qu'approximatifs.  Quant 
au  chiffre  de  12,000,000  de  couronnes  d'or  en  circulation,  il  me  parait 
manifestement  exagéré  ;  personnellement,  je  n'ai  vu  eu  Suède 
que  des  petites  coupures  de  billets  de  banque  et  des  monnaies 
d'appoint  en  argent  et  eu  bronze  ;  même  constatation  en  Norvège 
et  en  Danemark. 

(2)  Sveriges  Kiksbank,  rapport  1909,  p.  20,  tableau  11. 
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Il  résulte  de  ces  divers  éléments  que  la  circulation, 
dans  le  public,  des  monnaies  d'or,  est  très  peu  impor- 
tante et  qu'elle  est  alimentée  presque  exclusivement  par 
les  billets  de  banque  et  par  les  monnaies  d'appoint  en 
argent.  Depuis  plus  de  quatre-vingts  ans,  la  population 
de  ces  trois  Etats  est  habituée  à  se  servir  des  billets  de 
banque  comme  d'un  moyen  d'échange  commode  et  sûr; 
aussi  ces  billets  sont-ils  préférés  partout  aux  monnaies 
d'or,  comme  ils  l'étaient  autrefois  aux  monnaies  cou- 
rantes d'argent.  L'expérience  des  pays  Scandinaves 
donne  une  preuve  évidente  que  là  où  les  banques 
jouissent  de  la  confiance  générale  et  où  la  population 
s'est  habituée  à  se  servir  des  petites  coupures  des  billets 
de  banque,  ces  billets  représentent  le  principal  instru- 
ment de  circulation,  et  les  monnaies  d'or,  malgré  l'exis- 
tence de  l'étalon  d'or,  ne  se  trouvent  pas  dans  les  mains 
du  public,  mais  s'amassent  dans  les  banques. 

Dans  ces  conditions,  que  deviennent  pour  le  voyageur 
les  avantages  que  doit  procurer  l'intercirculation  des 
monnaies  d'or,  prévue  par  l'article  9  de  la  convention 
monétaire  du  27  mai  1878?  C'est  ici  qu'il  y  a  lieu  de 
noter  que  les  billets  des  trois  banques  d'émission,  y 
compris  les  coupures  inférieures  de  10  et  de  5  cou- 
ronnes, ont  en  fait  une  circulation  internationale.  Bien 
qu'il  n'y  ait  pas  de  convention,  c'est  un  usage  que 
chaque  banque  d'émission  reçoit  à  ses  caisses,  au  pair, 
les  billets  des  deux  autres  banques.  Les  Suédois  qui  se 
rendent  à  Copenhague,  les  Norvégiens  qui  séjournent  à 
Stockholm,  peuvent  aisément  faire  des  paiements  avec 
les  billets  de  leur  banque  d'émission.  Ainsi,  en  Dane- 
mark, on  rencontre  souvent  dans   la  circulation  des 
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billets  suédois.  Dans  les  trois  pays,  les  banques  cen- 
trales font  trier  les  billets  d'origine  étrangère  et  les 
renvoient  mutuellement  et  à  leurs  propres  frais  à  la 
banque  du  pays  d*origine,  en  augmentant  par  là  leur 
crédit  en  compte  courant  près  de  chacune  de  ces 
banques.  Les  échanges  de  billets  entre  la  Suède  d'une 
part,  la  Norvège  et  le  Danemark  d'autre  part,  durant 
les  années  igo4  à  1909,  se  présentent  comme  suit  : 


Billets  suédois  réexportés  à  la  Suéde 

Années 

de  la  Norvège 

du  Danemark 

Total 

1904 

io,4o5,655 

i5,8oo,ii5 

26,205,770 

1905 

8,671,960 

17,390,035 

26,061,995 

1906 

8,491,520 

18,555,020 

27,046,540 

1907 

9,092,045 

2o,5o5,ooo 

29,597,045 

1908 

8,018,  i3o 

19.225,075 

27,243,205 

1909 

7,283,426 

19,345,010 

26,628,436 

Années 

Billets  norvégiens  et  danois  réexportés  de  la  Suède 

à  la  Norvège 

au  Danemark 

Total 

1904 

10,335,556 

12,273,260 

22,608,816 

1905 

io,683.3io 

-     13,232,795 

23,916,  io5 

1906 

9.746,185 

i5,8i8,86i 

25,5fô,oî6 

1907 

10,348,710 

i5,8o3.575 

26,l52,2fô 

1908 

10,478,044 

14.077.429 

25,555,473 

1909 

10.638,985 

i3,ii3,o6o 

23,752,045     (i) 

(i)  Sveriges  Riksbauk,  rapport,  1909,  p.  20,  tableau  10. 


§  3.  —  CONVENTION  INTERVENUE  EN  1885  ENTRE  LES 
BANQUES  D'ÉMISSION  DES  TROIS  ROYAUMES 
SCANDINAVES   (l). 

Au  point  de  vue  des  paiements  internationaux,  Tin- 
tercîrculation  des  monnaies,  qu'il  importe  de  distinguer 
de  l'identité  quant  à  l'unité  de  compte,  ne  présente  pas 
d'avantages,  réserve  faite  pour  le  voyageur.  Cela  peut 
paraître  paradoxal,  et,  pourtant,  il  en  est  bien  ainsi,  si 
ToTi  considère  comment  se  liquident  actuellement  les 
dettes  internationales. 

Les  paiements  réciproques  entre  nations  se  règlent 
par  un  échange  de  traites.  Ceux  qui  ont  envoyé  des 
marchandises  dans  un  autre  pays,  vendent  leurs  traites 
à  la  Bourse  ou  à  un  banquier.  Ceux  qui  ont  reçu  des 
marchandises  des  autres  paj^s,  achètent  des  remises. 
Les  banquiers  servent  d'intermédiaire.  Les  dettes  par- 


(i)  Lo  texte  de  la  convention  a  été  publié  comme  document- 
annexe  dans  les  procès-verbaux  de  la  Conférence  monétaire  inter- 
nationale de  189'j  (Bruxelles^  Hayez,  1892,  p.  392). 

Voy.également  :  Paui,  Stâhler  :  Der  Giroverkehr,  seine  Entwic- 
kdung  nnd  internationale  Ausgestaltung,  Lei]>zig.  1909,  p.  124; 
Veroffentlichungen  der  mittelearopaîschen  Wirtschaftsverein,  Wien, 
Leipzig,  1907,  p.  253;  —  W.  SCHARUNG,  Die  Banken  in  den  skan- 
dinaoischen  Staaten,  Handwôrterbuch  der  Staatswissenschaften, 
«  Artikel  Banken,  XVI  ».  3e  édit.,  lena,  1908;  —  W.  Scharling, 
Bankpolitik,  lena,  1900  p.  2G1-298.  relatives  aux  banques  Scandi- 
naves; -  A -W.  Flux,  The  Stoedish  Banking  SystemfW&shiugtoik, 
1910;  National  monetary  commission^  Sénat,  Document  n"  576;  — 
G.  Cassel,  Riksbanken  nnder  Krisen,  1907-1908,  Stockholm. 
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tîcnlières  des  négociants  sont  éteintes  par  la  remise  des 
effets  que  les  banquiers  ont  créés  pour  eux.  Les  ban- 
quiers devront  couvrir  leurs  correspondants  ;  ils  se  ser- 
viront  pour  cela  d'effets,  de  titres,  et,  s'il  reste  un  solde, 
de  métal  d'or.  L'or  sera  envoyé  comme  marchandise, 
sous  forme  de  lingots  ou  d'espèces  monnayées,  et  les 
correspondants  ne  tiendront  compte  que  du  poids  et  du 
titre  du  métal  en  se  basant  sur  le  prix  d'achat  à  Tadmi- 
nistration  de  la  monnaie  de  leur  pays. 

La  lettre  de  change  remplit  sur  le  marché  interna- 
tional le  rôle  indispensable  que  la  simple  pièce  de  mon- 
naie et  le  billet  de  banque  jouent  dans  les  opérations 
intérieures.  C'est  pourquoi  l'unification  du  droit  de 
change  constitue  une  question  importante  dont  la  solu- 
tion doit  contribuer  à  la  facilité  des  relations  commer- 
ciales. Les  trois  Etats  Scandinaves  ont  unifié  leur  légis- 
lation sur  la  lettre  de  change  en  1881. 

De  mêmCi  il  faut  ax^plaudir  à  toute  institution  qui, 
dans  la  mesure  du  possible,  est  de  nature  à  faciliter  et  à 
simplifier  les  paiements  internationaux  autrement  que 
par  envoi  de  métal.  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  y  a  lieu 
de  signaler  la  convention  qui  intervint,  en  i885,  entre 
les  banques  d'émission  des  trois  royaumes  Scandinaves, 
la  Banque  royale  de  iSuède,  la  Banque  de  Norvège  et  la 
Banque  Nationale  à  Copenhague. 

D'après  les  statuts  de  ces  banques,  chacune  d'elles  est 
autorisée  à  faire  des  dépôts  en  compte  courant,  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  déterminée,  dans  les  banques 
centrales  des  deux  autres  pays,  et  le  solde  créditeur  de 
ces  comptes  courants  peut  être  considéré  comme  faisant 
partie  de  la  réserve  métallique,  sur  laquelle  est  basée 
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réinission  des  billet»  (i).  Les  trois  banques  centrales 
ont  mis  cette  faculté  à  profit,  en  concluant  la  conven- 
tion, dont  nous  reproduisons  ci-après  la  teneur  : 

I**  Chacune  de  ces  trois  banques  ouvre  un  compte 
courant  avec  chacune  des  autres,  sur  lequel  compte 
elles  i)Ourront  émettre  des  chèques  payables  à  vue, 
même  à  découvert;  toutes  sommes  peuvent  être  versées 
à  leur  crédit  respectif  ; 

2°  Aucun  intérêt  ne  sera  compté  sur  les  soldes  créan- 


[i)  Noroège.  —  Article  lo  des  lois  combinées  qui  régissent  la 
Banque  tle  Norvège  :  ce  La  Banque  aura  la  faculté  de  placer  à 
rétranger  le  tiers  de  son  encaisse-or;  elle  est  en  outre  autorisée 
à  faire  des  dépôts,  jusqu'à  concurrence  de  3  millions  de  cou- 
ronnes, clans  les  Banques  Nationales  des  pa>s  qui  ont  un  système 
monétaire  commun  avec  la  Norvège. 

»  Les  placements  ainsi  faits  k  l'étranger  resteront  considérés, 
en  ce  qui  concerne  les  dispositions  de  l'article  précédent,  comme 
étant  déposés  dans  la  Banque  elle-même.  ••  (Lois  combinées  des 
23  avril  i8()2,  27  juillet  1896,  19  mai  1900,  i4  mai  190a  et  i3  juillet 
1905.) 

Danemark,  —  Par  ordonnance  royale  du  19  février  1886,  Tavolr 
de  la  Banque  Nationale  de  Danemark  à  la  Banque  de  Suède  et  à 
la  Banque  de  Norvège,  déduction  faite  des  sommes  que  la 
Banque  Nationale  danoise  leur  doit  elle-même,  est  considéré 
comme  équivalent  à  Tor. 

Il  y  a  lieu  d'ajouter  que.  par  ordonnance  du  10  novembre  18941 
les  billets  de  la  Banque  de  rEm]>ire  allemand,  et  Tavoir  au  Giro- 
Kounto  do  cette  banque,  peuvent  être  comptés  comme  encaisse; 
la  limite  qui  était  au  début  de  6.000,000  do  couronnes,  fut  |)ortée 
nliérieuremeut  à  10,000,000  de  couronnes  (ordonnance  du  25  juin 

Suéde.  —  Aux  termes  de  l'article  G,  alinéa  3  do  la  loi  organique 
sur  la  Banque  de  Suède,les  fonds  déposés  en  compte  courant  dans 
des  banques  étrangères  sont  considérés  comme  faisant  ]>artie 
«le  l'encaisse,  pour  le  calcul  de  la  couverture  métallique  des 
billets.  (Lois  combinées  des  12  mai  1897,  3  mai  1901  et  14  mai 
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ciers  ou  débiteurs,  ni  aucune  commission  sur  les  trans- 
ferts ; 

3°  Les  chèques  peuvent  être  également  tirés  sur  l'éta- 
blissement principal  des  trois  banques,  ou  sur  les  suc- 
cursales de  la  Banque  de  Norvège,  à  Christiania  ou  à 
Bergen  ; 

4°  Aucune  des  banques  n'est  autorisée  à  tirer  sur  les 
autres  dans  le  but  de  réaliser  un  bénéfice; 

5"  Aucun  chèque  ne  pourra  être  émis  pour  un  import 
moindre  de  5,ooo  couronnes; 

6**  Aucune  commission  n'est  comptée  pour  l'émission 
ou  l'encaissement  d'un  chèque  ; 

70  L'émission  de  chèques  doit  être  avisée  chaque 
fois; 

8°  Le  règlement  du  solde  de  compte  débiteur  doit  être 
effectué  à  la  demande  de  la  banque  créancière; 

90  Lorsque  le  solde  de  compte  sera  retiré  en  monnaies, 
le  créancier  assume  les  risques  et  les  frais  d'envoi; 

10^  Si  la  banque,  dont  la  dette  est  réclamée,  a  un  boni 
avec  la  troisième  banque,  elle  j)Ourra  se  libérer  par  la 
remise  d'un  chèque  sur  celle-ci; 

II»  Tous  les  paiements  prévus  ci-dessus  seront  effec- 
tués en  pièces  d'or  de  20  ou  de  10  couronnes; 

120  Les  comptes  seront  remis  à  chaque  trimestre; 

iS**  La  convention  peut  être  dénoncée  et  prendre  fin 
après  avis  donné  trois  mois  d'avance. 

En  résumé,  les  trois  banques  ont  l'une  chez  l'autre 
des  comptes  ne  portant  pas  intérêt,  et  chaciue  banque  a 
le  droit  d'émettre  des  chèques  sur  les  autres,  même  sans 
aucune  provision  préalable.  Les  banques  peuvent  exiger 
que  le  montant  dû  soit  remis  en  or,  mais  la  banque  qui 
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exige  une  telle  remise  doit  supporter  elle-même  les  frais 
de  transport. 

Cette  convention  existe  toujours  non  altérée,  sauf  une 
légère  modification  apportée,  en  igoS,  au  §  2;  depuis 
lors,  les  chèques  émis  par  les  trois  banques  peuvent 
être  assujettis  à  une  commission,  quand  'les  circon- 
stances le  rendent  désirable.  Ces  circonstances  se  pré- 
sentent ordinairement  quand  le  taux  de  l'argent  est  plus 
élevé  dans  un  paj's  que  dans  l'autre  et  qu'il  en  résulte 
des  arbitrages  auxquels  les  banques  centrales  ne  veulent 
pas  se  prêter  par  crainte  de  voir  diminuer  leurs  réserves 
métalliques.  Ainsi,  en  janvier  1911,  le  taux  de  l'escompte 
était  de  4  1/2  p.  c.  à  Christiania  et  de  5  p.  c.  à  Stockholm. 
Dans  de  telles  conditions,  les  disponibilités  des  banques 
passent  aisément  de  Norvège  en  Suède.  La  Banque  de 
Norvège  a  voulu  entraver  cette  émigration  de  capitaux 
en  vendant  les  chèques  sur  la  Suède,  avec  une  commis- 
sion d'un  quart  à  un  demi  pour  mille,  suivant  le  mon-  * 
tant  des  sommes  demandées.  Par  contre,  à  cette  même 
date,  la  Banque  de  Suède  vendait  les  chèques  sur 
Christiania,  au  pair,  sans  compter  de  commission  ni 
courtage. 

La  mise  en  vigueur  de  cette  convention  a  beaucoup 
contribué  à  faciliter  les  relations  d'affaires  entre  la 
Norvège,  la  Suède  et  le  Danemark.  On  trouvera,  ci-après, 
une  statistique  témoignant  de  la  progression  constante 
des  transactions. 

Quant  aux  envois  d'or,  autrefois  très  fréquents  entre 
les  trois  pays,  ils  ont  considérablement  diminué,  et  ne 
sont  à  présent  effectués,  que  lorsque  les  prescrii^tions 
réglementaires,  en  ce  qui   concerne   le    maximum  des 
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soldes  créditeurs  chez  les  deux  autres  banques,  les 
rendent  nécessaires,  et  quand  on  ne  peut  pas  régler  par 
d'autres  dispositions. 


Montant  des  opérations  de  la  Banque  de  Norvège 

Années 

avec  la 

avec  la 
Banque  de  Suède 

Banque  nationale 
de  Danemark 

Total 

1889 

ii5, 700,000 

19,400,000 

45.100,000 

1890 

32,200«000 

i6,5oo,ooo 

48,700,000 

1895 

45,200,000 

32.000,000 

77,200,000 

1900 

65,100,000 

28,800.000 

93,900,000 

1901 

74,800,000 

42,000,000 

116,800,000 

1903 

84.400,000 

52,000,000 

1 36, 400,000 

1903 

85,6oo,ooo 

5i,3oo,ooo 

i36,900.ooo 

1904 

79.200,000 

43,500,000 

122,700,000 

1905 

87.200,000 

5i, 800,000 

139,000,000 

1906 

ii5,ioo,ooo 

55,600,000 

170,000,000 

1907 

1 37,300,000 

67,800,000 

2a5, 100,000 

1908 

166,000,000 

85,600,000 

25i, 600,000 

Le  Danemark,  qui  est  ordinairement  débiteur  de  la 
Suède,  au  moins  durant  ces  dernières  années,  a  dû 
envoyer  de  Tor  à  la  Banque  de  Suède,  pour  une  valeur 
annuelle  de  2  à  3  mitlions  de  couronnes.  Toutefois, 
les  sommes  envoyées  sont  loin  de  représenter  le 
montant  entier  de  la  balance.  C'est  ainsi  que,  durant  le 
dernier  exercice  (i^**  août  1909  au  3i  juillet  1910),  la 
Banque  danoise,  sur  un  total  de  70,428,000  couronnes, 
n'a  envoyé  que  2  millions  en  or  à  la  Banque  de  Suède. 

La  majeure  partie  du  restant  a  été  couverte  par  les 
chèques  payés  pour  compte  de  la  Banque  de  Suède,  par 
le  produit  des  effets  envoyés  pour  encaissement  à  la 
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Banque  do  Suède  (i)  et  également  par  des  virements  ou 
vente  de  chèques,  sur  la  Norvège,  l'Angleterre  et  l'Alle- 
magne (2). 

Ce  dernier  mode  de  liquidation  est  d'autant  plus  aisé, 
que  depuis  de  longues  années  déjà  les  lois  organiques 
des  Banques  Scandinaves  leur  donnent  la  faculté  de 
pratiquer  sur  une  grande  échelle  la  politique  des 
devises,  et  de  placer  une  partie  importante  de  leur  actif 
en  valeurs  étrangères.  Fin  janvier  1911,  les  éléments  de 
l'actif  représentés  par  de  semblables  valeurs  s'élevaient 
respectivement  à  68,678,000  couronnes  pour  la  Banque 
de  Suède,  à  34,684,000  couronnes  pour  la  Banque  de 
Xorvcge  et  24,617,000  couronnes  pour  la  Banque  de 
Danemark. 

Une  partie  de  ces  valeurs  se  trouve  toujours  dispo- 
nible en  compte  courant  dans  des  banques  de  premier 
ordre  de  Berlin,  Hambourg,  Londres  et  Paris,  de  telle 
sorte  que  les  banques  centrales  des  trois  royaumes 
peuvent  facilement  régler  les  soldes  débiteurs  de  leur 
compte  courant,  en  se  remettant  des  chèques  créés  sur 
leurs  correspondants  étrangers  (3). 

(1)  Les  trois  banques  se  confient  mutuellement  rencaissement 
des  effets,  dont  le  produit  vient  alimenter  le  crédit  de  leurs 
comptes  courants  réciproques. 

(3)  Rapport  do  la  Banque  Nationale  de  Danemark,  exercice 
1909-1910,  p.  32. 

(3)  Valeurs  étrangères  de  la  Banque  de  Suède  au  a8  Janvier  igzi. 

I.  Soldes  des  créances  à  l'étranger  : 

Couronnes 

a)  Comptes  courants . 26,786,000 

b)  Reports 12,404,000 

II.  Fonds  d'Etats  étrangers  (sur  lesquels  en  peut 

facilement  obtenir  des  avances) i2,85i,ooo 

A  reporter  •    .    .    5a,o4i>ooo 


/ 
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Grâce  à  leurs  relations  de  comptes  courants,  les  trois 
banques  du  Nord  pratiquent  donc  largement,  entre 
elles,  le  virement  et  la  compensation,  de  telle  façon 
qu'il  ne  reste  à  liquider  que  les  soldes  créditeurs  ou 
débiteurs  existant  après  compensation  ;  et,  encore,  nous 
venons  de  voir  que  ces  soldes  sont,  pour  la  plupart  du 
temps,  réglés  en  fait  par  des  transferts  sur  les  comptes 
courants  que  les  banques  centrales  de  Suède,  Norvège 
et  Danemark  ont  dans  les  grandes  banques  privées 
étrangères. 


Report  .    .    .    52,o4i>ooo 

III.  Portefeuille  d'effets  payables  à  l'étranger  (non 

échus,  mais  réescoinptables) i6,638,ooo 

Total  .    .    .    68,679.000 

Encaisse  or  à  Stockholm   .     .    .    8o,33i,ooo 

Valeurs  étrangères  de  la  Banque  de  Norvège  au  3i  Janvier  igzi. 

Couronnes 

I.  Soldes  des  comptes  courants  à  l'étranger    .    .    .    17,000,000 

II.  Fonds  d'Etats  étrangers 7,989,000 

III.  Effets  sur  l'étranger 9.65o,ooo 

Total  .    .    .    34,589,000 
Encaisse  or  à  Christiania  .    .     .    34^i32,ooo 

Valeurs  étrangères  de  la  Banque  nationale  de  Danemark 

au  3i  Janvier  igii. 

Couronnes 

I.  Soldes  des  comptes  courants  lY  l'étranger.    .    .    .    ii»85i,ooo 

II.  Fonds  d'Etats  étrangers 6,096,000 

III.  Effets  sur  l'étranger 5,200,000 

Total  .    .    .    24,617,000 

Encaisse  or  à  Copenhague    .    .    .    72,843,000 


§  4.  —  CONCLUSIONS. 

La  convention  monétaire  Scandinave,  en  vigueur 
depuis  bientôt  quarante  années,  a  toujours  donné  com- 
plète satisfaction  au  public.  Elle  n'a  jamais  soulevé 
d'observations  dans  les  parlements  et  la  littérature 
économique  no  s'en  est  guère  préoccupée,  puisque  la 
bibliographie  sur  l'histoire  de  l'Union,  sauf  quelques 
renseignements  statistiques,  est  quasi  nulle. 

Nous  avons  constaté  que  Tintercirculation  des  mon- 
naies est  complète;  bien  plus,  elle  s'étend  aux  billets  de 
banque,  qui  circulent  au  pair  dans  les  trois  pays;  enfin, 
les  paiements  internationaux  sont  assurés  par  un  accord 
intervenu  entre  les  trois  banques  centrales.  Tout  cela 
fonctionne  sans  difficultés  et  sans  entraves.  Pourquoi 
cette  situation  privilégiée,  alors  que  d'autres  unions 
monétaires  ont  souvent  causé  de  graves  préoccupations 
à  leurs  contractants?  La  cause  doit  en  être  attribuée 
surtout  à  la  stabilité  des  cours  du  change  entre  les  trois 
pa^'s  Scandinaves. 

C'est  par  suite  de  la  dépréciation  des  changes  étran- 
gers que  tous  les  thalers  d'Association  et  d'autres  mon- 
naies autrichiennes  ont  passé  d'Autriche  en  Allemagne. 
Nous  verrons  ultérieurement  que  l'Union  latine  a  égale- 
ment connu  de  pareilles  situations.  A  diverses  reprises, 
toutes  les  monnaies  italiennes  et  grecques,  tant  les 
monnaies  courantes  que  le  billon  d'argent,  sont  venues 
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encombrer  la  circulation  monétaire  de  la  France,  de  la 
Belgique  et  de  la  Suisse,  si  bien  que  Tltalie  et  la  Grèce 
ont  été  forcées  de  nationaliser  leurs  monnaies  division- 
naires d'argent  (ritalie  en  1898  et  la  Grèce  en  1908). 

De  1897  à  1907,  la  Suisse  a  eu  un  cbange  légèrement 
défavorable  sur  Paris  :  le  papier  sur  Paris  faisait  une 
prime  variant  de  2  à  8  pour  mille,  et  il  en  résultait  que 
beaucoup  de  gens,  pour  bénéficier  de  la  différence  de 
change,  s'appliquaient  à  drainer  dans  la  circulation 
suisse  des  pièces  d'argent  de  cinq  francs  et  même 
celles  de  valeur  moindre,  pour  les  exporter  en  France, 
où  les  caisses  publiques  et  la  Banque  de  France  les 
reçoivent  au  pair,  par  suite  de  la  convention  de  i885. 
Les  banques  d'émission  suisses,  qui  devaient  assurer 
l'échange  de  leurs  billets,  tout  en  maintenant  leur 
encaisse  statutaire,  étaient  obligées  de  rapatrier  con- 
stamment toutes  les  monnaies  qui  avaient  été  drai- 
nées, et  le  rapatriement  de  ces  monnaies  occasionnait 
des  frais  d'envoi  et  surtout  des  pertes  de  change  très 
onéreuses. 

Un  phénomène  identique  s'est  produit  en  Belgique 
durant  ces  dernières  années,  alors  que  le  change  sur 
Paris  était  également  défavorable. 

De  semblables  difficultés  ne  se  produisent  pas  entre 
les  contractants  de  l'Union  Scandinave,  et  cela  pour  le 
motif  bien  simple  que  les  cours  du  change  entre  les 
trois  pays  sont  très  stables  et  ne  présentent  que  de 
minimes  différences.  Dès  lors,  l'équilibre  monétaire 
entre  les  trois  pays  peut  se  maintenir  aisément.  Les 
échanges  de  monnaies  d'appoint  et  des  billets  de  banque 
s'effectuent  régulièrement,  puisque  les  spéculateurs  sur 
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les  conrs  dn  change  n'ont  anenn  intérêt  à  drainer  et 
à  exporter  la  monnaie  métallique  ou  fiduciaire. 

Il  est  certain  que  les  principales  difficultés  inhé- 
rentes aux  unions  monétaires,  et  notamment  à  Tintcr- 
cireulation  des  monnaies  qui  ne  portent  pas  leur  valeur 
en  elles-mêmeSy  disparaissent,  si  les  cours  du  change 
se  maintiennent  toujours  au  pair.  Jusqu'à  présent,  il  en 
a  été  ainsi  dans  les  relations  économiques  entre  la 
Suède,  la  Norvège  et  le  Danemark.  Jamais  ces  Etats, 
depuis  que  l'Union  existe,  n'ont  connu  ni  le  cours  forcé, 
ni  la  dépréciation  de  l'unité  monétaire;  ces  Etats  ont 
été  épargnés  par  les  guerres  et  par  les  troubles  poli- 
tiques intérieurs.  Quant  aux  finances  publiques,  elles 
sont  satisfaisantes,  sauf  en  Danemark,  où  la  situation 
financière  est  moins  bonne;  toutefois,  dans  ce  dernier 
pays,  il  n'y  a  pas  encore  eu  de  répercussion  fâcheuse 
sur  la  circulation  monétaire  et  fiduciaire. 

En  sera-t-il  toujours  ainsi?  C'est  à  souhaiter,  mais 
il  est  certain  que  le  jour  où  l'un  des  Etats  de  l'Union 
Scandinave  connaîtrait  le  cours  forcé,  ou  les  émissions 
excessives  de  papier-monnaie,  avec  la  dépréciation  de 
la  valeur  qui  en  est  l'aboutissant  logique,  tous  les  rap- 
ports monétaires  actuels  entre  les  trois  Etats  de  l'Union 
seraient  immédiatement  bouleversés;  l'émigration  des 
monnaies  aurait  lieu  comme  partout  ailleurs;  l'inter- 
circulation  de  billets  de  banque  serait  arrêtée,  et  les 
chèques  entre  les  banques  centrales  ne  pourraient  plus 
être  émis  an  pair.  Il  ne  faudrait  même  pas  le  cours 
forcé;  un  agio  de  i  p.  c.  suffirait  pour  rompre  l'équi 
libre  existant  actuellement. 

Les  paiements  se  font,  pour  une  très  grande  partie, 


446  LES  CONVENTIONS  MONÉTAIRES 

au  moyen  des  comptes  que  les  banques  centrales  se 
sont  réciproquement  ouverts,  et  elles  se  couvrent  avec 
du  papier  sur  place  tierce  et  plus  exceptionnellement 
avec  de  l'or.  Le  change  entre  les  trois  pays  Scandinaves 
reste  au  pair,  puisque,  en  principe,  les  banques  cen- 
trales émettent  les  unes  sur  les  autres  des  chèques  au 
pair,  et  supportent  elles-mêmes  les  frais  de  couverture, 
s'il  y  a  lieu. 

Les  banques  centrales  peuvent  agir  de  la  sorte,  parce 
que  ces  trois  pays  ont  une  activité  financière  et  indus- 
trielle relativement  restreinte.  Tous  trois  ont  un  carac- 
tère agricole.  Le  Danemark  est  connu  i>ar  ses  céréales, 
ses  cultures  industrielles  et  par  Télevage.  La  Nor- 
vège et  la  Suède  j)0ssèdent  une  industrie  forestière 
et  minière.  La  population  est  essentiellement  rurale. 
L'industrie  de  la  pêche  occupe  aussi  une  grande  partie 
de  la  population  norvégienne.  Enfin,  la  marine  commer- 
ciale des  trois  pays  est  relativement  très  développée,  et 
les  profits  qu'elle  procure  permettent  de  prélever  sur 
l'étranger  de  larges  suppléments  de  bénéfices  destinés  à 
solder  le  j^rix  des  importations  anglaises  et  allemandes. 

D'autre  part,  les  places  de  Stockholm,  Christiania  et 
Copenhague  se  trouvent  en  dehors  des  grandes  opéra- 
tions financières  internationales,  et,  en  conséquence, 
sont  moins  influencées  par  les  variations  de  change 
dont  ces  opérations  sont  la  cause.  Elles  échappent  à  ce 
mouvement  international  des  capitaux  qui  joue  un  rôle 
sans  cesse  grandissant  dans  la  balance  des  paiements,  et 
n'ont  pas  à  enregistrer  ces  mouvements  de  change  pro- 
voqués par  l'achat  et  la  vente  des  valeurs  mobilières 
internationales  et  les  opérations  d'arbitrage  auxquelles 
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ces  valeurs  donnent  lien.  Bans  de  semblables  condi- 
tions, la  fonction  régulatrice  des  banques  d'émission  est 
considérablement  simplifiée. 

De  tout  quoi  il  résulte  qu'an  point  de  vue  du  change, 
il  y  a  là  une  situation  exceptionnelle;  elle  offre  beau- 
coup d'intérêt  et  mérite  d'être  étudiée,  mais  nous  ne 
pensons  pas  qu'il  soit  permis  d'en  tirer  des  coDclusions 
pratiques  au  point  do  vue  des  relations  monétaires 
entre  les  grands  Etats  européens.  Quant  à  la  conven- 
tion intervenue  depnis  un  quart  de  siècle  entre  les 
trois  banques  centrales,  elle  prouve  à  l'évidence  que  les 
banques  d'émission  peuvent  rendre  de  grands  services 
au  commerce,  en  facilitant  les  paiements  internatio- 
naux, et  cela  sans  porter  atteinte  à  leur  autonomie 
respective. 


Il 
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§  1».  -  PRÉLIMINAIRE  HISTORIQUE. 

Historique   monétaire   de   la    France   (1803- 

1866).  —  Le  système  mouétaire  français  a  pour  base 
la  loi  du  7  germinal  an  XI  (26  mars  i8o3)  (i),  D  après 
une  disposition  générale  inscrîfe  en  tête  de  cette  loi, 
un  poids  de  5  grammes  d*argent  au  titre  de  neuf 
dixièmes  de  fin,  constitue  Tunité  monétaire  sous  le  nom 
de  franc.  Les  articles  6  et  8  prescrivent  la  fabrication  de 
pièces  d'or  de  20  et  de  40  francs,  et  par  cela  même  déter- 
minent le  poids  d*or  qui  correspondra  au  poids  de 
5  grammes  d'argent,  ou,  en  d*autres  termes,  équivaudra 
à  un  franc. 

Ces  dispositions  établissaient  deux  monnaies.  Tune  en 
argent»  l'autre  en  or,  et,  de  plus,  fixaient  un  rapport  de 
valeur  entre  les  deux  monnaies.  De  là  résultait  impli- 
citement pour  tout  débiteur  ayant  à  faire  un  paiement, 
la  faculté  de  se  libérer  avec  l'une  ou  l'autre  des  deux 
monnaies,  c'est-à-dire,  soit  en  or,  soit  en  argent. 

D'après  les  bases  adoptées  par  la  loi  de  l'an  XI,  l'or 

(i)«  Bulletin  des  lois  de  la  République  française  »,  an  XI;  Moni- 
teur officiel  (in  8  germinal,  n^  2577. 
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était  à  l'argent  sous  le  rapport  de  i  a  i5  1/2.  Mais  ce 
rapport,  par  cela  seul  qu'il  était  fixe,  ne  pouvait  être 
toujours  exact,  car  la  valeur  des  deux  métaux  étant 
variable  comme  celle  de  toutes  les  autres  marchandises, 
et  chacun  des  deux  métaux  ayant  des  oscillations 
propres,  la  détermination  d'une  relation  fixe  et  con- 
stante était  contraire  à  la  nature  même  des  choses. 

En  effet,  on  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  la  loi  du 
7  germinal  an  XI  avait  attribué  à  l'or  une  valeur  nomi- 
nale inférieure  à  sa  valeur  commerciale;  Tor  obtint  une 
prime,  fut  recherché  sur  le  marché,  et  devint  assez  rare 
dans  la  circulation.  En  i838,  le  rapport  de  Tor  à  l'argent 
était  en  fait  de  i  à  i5  3/4,  ce  qui  faisait  ressortir,  en 
faveur  de  l'or,  une  prime  de  i  1/2  p.  c.  (i).  L'argent 
était  à  cette  époque  la^ionnaie  usuelle  :  les  paiements 
journaliers  s'effectuaient  en  argent,  et  surtout  en  pièces 
de  5  francs.  L'or,  plus  rare  et  plus  recherché  à  cause 
de  sa  commodité,  se  vendait  avec  prime,  et  la  France  en 
avait  conservé  très  peu,  car  la  spéculation  l'avait 
exporté  pour  réaliser  la  prime. 

A  partir  de  184B,  la  situation  change.  En  1848,  les 
mines  d'or  de  la  Californie  et,  en  i85i,  celles  d'Australie 
sont  mises  en  exploitation;  ces  deux  contrées  réunies 
vont  jeter  chaque  année  dans  la  circulation  générale 
cinq  à  six  cents  millions  d'or;  dans  ces  conditions,  l'or 
vient  à  perdre  sa  valeur,  et  l'argent  va  gagner  à  son  tour 
une  prime  qui  vers  i856  dépasse  2  p.  c.  A  partir  de  ce 
moment,  la  spéculation  exporte  la  monnaie  d'argent  et 
importe  l'or. 

(i)  Enquête  monétaire,  Paris  i858.  —  Rapport,  p.  i3. 
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En  cinq  ans,  dn  i®*"  janvier  i853  au  i®*"  janvier  i858,  la 
France  perd  ainsi  i,ioo  millions  d'argent  en  pièces  de 
5  francs  et  en  monnaies  divisionnaires. 

La  Belgique,  effrayée  par  la  dépréciation  qui  parais- 
sait menacer  Tor,  avait  déjà  démonétisé  ce  métal  par 
une  loi  du  28  décembre  i85o.  Il  en  avait  été  de  même  en 
Suisse,  où  une  loi  du  7  mai  i85o  avait  conservé  l'étalon 
unique  d'argent.  En  France,  quelques  économistes 
demandèrent  qu'on  imitât  la  Belgique  et  la  Suisse,  et 
qu'on  déclarât  l'argent  seule  monnaie  légale,  tandis  que 
d'autres  réclamèrent  l'étalon  unique  d'or. 

Le  7  février  1867,  une  commission  est  nommée  par 
M.  Magne,  Ministre  des  finances,  pour  rechercher  les 
mesures  propres  à  éviter  l'émigration  de  l'argent. 

Le  rapport  de  la  commission,  en  date  du  22  février 
i858,  constate  tout  d'abord  les  faits,  en  se  basant  sur 
les  relevés  de  l'administration  des  douanes  (i). 

«  Il  suffit,  écrivent  les  rapporteurs,  de  jeter  les  yeux 
sur  ces  relevés  pour  y  trouver  les  indices  les  plus  signi- 
ficatifs de  la  révolution  frappante  qui  s'opère,  à  partir 
de  i852,  dans  le  mouvement  des  deux  métaux.  Ainsi, 
relativement  à  l'or,  la  tendance  était  autrefois  dans  le 
sens  de  l'exportation  ;  c'est  par  des  exportations  que  se 
soldait  chaque  année  la  balance  de  l'entrée  et  de  la 
sortie.  En  1848,  un  revirement  commença  à  s'opérer, 
les  importations  dépassant  déjà,  mais  encore  dans  une 
fcûble  mesure,  les  exportations.  A  partir  de  i852,  le 
mouvement  se  dessine,  l'excédent  de  l'entrée  sur  la 
sortie  s'élève  tout  à  coup  de  16  millions  à  290  millions  ; 

U)  Enquête  monétaire,  Paris,  i858.  —  Rapport,  p.  16. 
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il  atteint  4^6  millions  en  i854;  un  peu  moindre  en  i855 
et  i856  (218  et  875  millions),  il  s'élève,  en  1857,  au  chiffre 
énorme  de  44^  millions. 

»  Si  Ton  réunit  ces  résultats,  on  trouve  que,  dans 
cette  courte  période  de  cinq  années  (i853  à  1857  inclu- 
sivement), il  est  entré  pour  un  milliard  745  millions  d*or 
de  plus  qu'il  n'en  est  sorti,  ce  qui  donne,  pour  la 
moyenne  de  l'excédent  annuel  des  importations,  35o  mil- 
lions environ. 

»  Relativement  à  l'argent,  les  résultats  ne  sont  pas 
moins  frappants,  mais  ils  sont  en  sens  inverse.  Jus- 
qu'en i852,  l'argent  nous  arrive  en  quantités  considé- 
rables; dans  les  six  années  qui  précèdent  (de  1846 
à  i85i),  l'excédent  des  importations  s'élève  à  709  mil- 
lions en  totalité,  ou,  en  moyenne,  à  118  millions  par  an. 
En  i85i,  il  est  encore  de  78  millions.  Mais,  en  i852,  un 
mouvement  tout  opposé  se  manifeste  et  se  dessine  de 
plus  en  plus  dans  le  cours  des  années  suivantes.  L'excé- 
dent de  la  sortie  sur  l'entrée  n'est  encore  que  de 
2  1/2  millions  en  1862;  il  s'accroît  ensuite  d'année  en 
année  et,  pour  ainsi  dire,  de  jour  en  jour;  il  atteint 
successivement  116  millions  en  i853,  164  millions  en 
1854*  197  millions  en  i855,  284  millions  en  i856;  il 
s'élève  à  862  millions  (près  de  i  million  par  jour)  eu 
1857.  En  d'autres  termes,  il  est  sorti,  dans  les  cinq  der- 
nières années,  pour  1,126  millions  d'argent  de  plus  qu'il 
n'en  est  entré;  moyenne  de  l'excédent  annuel  de  la 
sortie,  255  millions.  » 

Parmi  les  causes  qui  contribuent  à  l'exportation  de 
l'argent,  la  commission  signale  tout  d'abord  les  besoins 
du    commerce    avec    l'Orient,    resté    mono-métalliste 
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argent.  A  cette  première  cause  8*en  joint  une  seconde  : 
la  plus-value  de  l'argent. 

Voici  en  quels  termes  la  commission  explique  com- 
ment cette  hausse  de  l'argent  contribue  à  la  sortie  de  ce 
métal  : 

»  La  législation  monétaire  avait  admis  deux  mon- 
naies et  établi  entre  les  deux  un  rapport  fixe.  La  valeur 
de  l'argent  ayant  haussé  en  fait,  le  rapport  légal  n'en  a 
pas  moins  subsisté»  et  le  détenteur  de  quatre  pièces  d'ar- 
gent de  5  francs  qui  veut  changer  ces  pièces  contre  de 
l'or,  et  à  qui  Ton  donne  une  pièce  de  20  francs  en  or,  ne 
peut  réclamer  rien  de  plus,  en  invoquant  l'accroissement 
de  la  valeur  de  ces  pièces  d'argent;  or,  d'après  la  loi,  il 
a  reçu  l'équivalent  exact  de  ce  qu'il  possédait.  Mais  il 
n'en  sera  plus  de  même,  s*il  sort  du  territoire  soumis  à 
l'empire  de  notre  législation.  A  l'étranger,  il  profitera  de 
ce  supplément  de  valeur,  et  il  recevra  une  quantité  d'or 
réellement  équivalente,  d'après  le  cours  commercial  des 
deux  métaux,  à  la  quantité  d'argent  qu'il  a  entre  les 
mains;  en  d'autres  termes,  il  recevra  une  prime.  Il  y  a 
donc  avantage,  depuis  que  l'argent  a  haussé,  à  l'exporter 
pour  le  vendre  à  l'étranger,  car  on  peut  l'y  échanger 
contre  une  quantité  d'or  plus  considérable  que  celle 
qu'on  recevrait  en  France  d'après  le  rapport  légal. 

»  Et  réciproquement,  il  y  a  avantage  à  venir  nous 
apporter  de  l'or  pour  le  payer  contre  notre  argent,  car 
le  rapport  nous  oblige  à  livrer  une  quantité  d'argent 
plus  forte  que  celle  qu'on  livrerait  ailleurs.  » 

La  Banque  de  France  se  ressentait  le  plus  vivement 
des  effets  de  la  perturbation  monétaire,  et  c'est  avec 
inquiétude  qu'elle  envisageait  la  substitution  de  l'or  à 
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l'argent  dans  son  encaisse  métallique.  La  présence,  au 
sein  de  la  commission  de  i858,  du  comte  de  Germiny, 
gouverneur  de  la  Banque  de  France,  donne  un  intérêt 
tout  particulier  à  ce  passage  du  rapport  : 

«  La  substitution  de  l'or  à  l'argent  peut  exercer  une 
influence  très  sérieuse  sur  la  situation  de  l'encaisse 
métallique  de  la  Banque. 

»  En  premier  lieu,  il  est  plus  facile  de  constituer  de 
fortes  encaisses  avec  l'argent  qu'avec  l'or  :  l'or  est  une 
monnaie  portative,  dont  on  n'éprouve  pas  le  besoin  de 
se  débarrasser  ;  les  détenteurs  de  l'argent,  au  contraire, 
commerçants,  banquiers,  industriels,  ont  une  tendance 
à  l'échanger  à  la  Banque  contre  des  valeurs  ou  des  mon- 
naies plus  commodes.  Il  est  donc  plus  aisé,  avec  l'ar- 
gent, de  former  de  fortes  encaisses  ;  en  même  temps,  il 
est  plus  aisé  de  les  conserver.  Une  même  somme  ne 
peut  pas  être  retirée  aussi  vite  en  argent  qu'en  or  ;  dans 
les  moments  de  crise,  où  un  grand  nombre  de  billets 
seraient  présentés  à  l'échange,  une  encaisse  en  argent 
s'épuiserait  moins  rapidement  qu'une  encaisse  en  or. 
Aussi  a-t-on  vu,  lorsque  largent  formait  le  principal 
élément  de  notre  circulation,  le  montant  des  encaisses 
de  la  Banque  n'éprouver  que  de  faibles  oscillations,  et 
l'escompte  rester  au  même  taux,  jusqu'au  moment  où 
survenaient  des  commotions  politiques.  Au  contraire, 
la  substitution  de  l'or  à  l'argent  a  obligé  la  Banque, 
pour  conserver  une  encaisse  suffisante,  à  faire,  en  deux 
ans  et  demi,  des  achats  s'élevant  à  plus  de  i,36o  mil- 
lions ;  et  l'on  a  vu,  dans  une  circonstance  récente,  cette 
encaisse  perdre  en  trois  jours  20  millions. 

»  L'usage  de  la  monnaie  d'or  est  donc  moins  favorable 
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qne  celui  de  la  monnaie  d'argent  à  la  formation  et  au 
maintien  des  encaisses  de  la  Banque,  et,  sur  ce  point, 
les  intérêts  du  commerce  et  ceux  de  la  Banque  elle- 
même  sont  étroitement  unis. 

»  On  sait,  en  effet,  que  la  circulation  fiduciaire  doit 
toujours  reposer  sur  une  encaisse  métallique  conve- 
nablement proportionnée;  lorsque  l'encaisse  tend  à 
s'abaisser  au-dessous  du  niveau  nécessaire,  la  Banque 
est  obligée  de  ralentir  le  mouvement,  soit  en  élevant  le 
taux  de  l'escompte,  soit  en  limitant  la  durée  de  ses 
avances,  soit  par  d'autres  mesures  restrictives  conçues 
dans  le  même  but.  De  là  résultent  de  fâcheuses  entraves 
pour  le  commerce,  dans  les  moments  mêmes  ovi  il  a  le 
pins  besoin  de  l'assistance  de  la  Banque;  de  là,  encore, 
une  influence  regrettable  sur  l'intérêt  de  l'argent  et  sur 
le  crédit  en  général  (i).  » 

A  cette  époque,  la  Banque  de  France  préférait  donc 
une  encaisse  métallique  constituée  en  métal  argent,  et  ce 
fait  explique  en  grande  partie  l'opposition  des  délégués 
du  gouvernement  français  lors  de  la  conférence  moné- 
taire de  i865,  à  l'adoption  de  l'étalcm  unique  d'or,  pré- 
conisé par  les  délégués  belges  et  suisses. 

La  commission  monétaire  de  i858  conclut  au  maintien 
du  régime  établi  par  la  loi  de  l'an  XI,  sauf  à  prendre 
des  mesures  momentanées,  et  considérant  comme  excep- 
tionnel et  anormal  l'émigration  de  l'argent,  elle  proposa 
au  gouvernement  une  mesure  transitoire,  consistant 
dans  l'élévation  des  droits  de  douane  à  la  sortie  de 
l'argent.  Mais  cette  mesure  peu  efficace  ne  fut  pas  exé- 

(i;  Enquête  monétaire,  Paris,  1858.  —  Rapport,  p.  129. 
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cutée  et  la  spéculation  continua  à  exporter  l'argent. 

Le  i5  juin  1861,  une  nouvelle  commission  monétaire 
est  nommée  en  France,  à  Teffet  d'examiner  la  question 
des  monnaies  divisionnaires  d'argent  Cette  question 
présente  un  intérêt  tout  spécial,  parce  que,  ainsi  qu'on 
le  constatera  ultérieurement,  elle  fut  la  cause  principale 
de  la  conférence  internationale  réunie  à  Paris  en  i865, 
et  dont  les  négociations  devaient  aboutir  à  la  formation 
de  l'Union  latine. 

Les  monnaies  inférieures  à  5  francs  —  savoir  les 
pièces  de  2  francs,  i  franc,  de  5o  et  de  20  centimes  — 
étaient  en  quantité  très  inférieure  aux  besoins  de  la 
circulation.  Une  enquête  faite  à  trois  reprises  par 
l'administration  des  finances,  avait  établi  que  cette 
insuffisance  était  générale.  En  1857,  d'après  les  rensei- 
gnements fournis  par  les  receveurs  généraux,  elle  ne 
se  faisait  sentir  encore  que  dans  vingt-neuf  départe- 
ments. De  1857  à  1860,  elle  s'étendait  à  tous  les  points 
du  territoire.  En  janvier  1860,  six  départements  seule- 
ment étaient  encore  pourvus  de  petites  monnaies,  et  il 
y  avait  dans  un  grand  nombre  de  localités  une  pénurie 
extrême;  les  embarras  étaient  particulièrement  sentis 
dans  les  grands  centres  de  population,  où  le  mouvement 
des  affaires  entraîne  la  multiplicité  des  paiements  et 
dans  les  localités  manufacturières,  où  le  salaire  des 
ouvriers  ramène  périodiquement  l'emploi  des  monnaies 
d'appoint.  Dans  plusieurs  établissements  du  Nord  et  de 
l'Est,  on  avait  été  amené  à  payer  les  ouvriers  par 
groupe  de  trois  ou  quatre,  au  risque  d'obliger  ces 
ouvriers  eux-mêmes  à  dépenser  dans  un  cabaret  une 
partie  de  la  somme  qui  leur  était  ainsi  remise,  afin 
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de  se  procurer  de  la  monnaie  pour  se  partager  le  sur- 
plus (i). 

La  cause  de  cet  état  de  choses  résidait  dans  Texpor- 
tation  continue  du  numéraire  argent,  exportation  qui^ 
à  défaut  de  pièces  de  5  francs,  déjà  exportées,  se  portait 
à  présent  sur  les  pièces  divisionnaires. 

Puisque  l'exportation  résultait  de  ce  fait  que  la  valeur 
métallique  réelle  était  supérieure  à  la  valeur  nominale, 
l'abaissement  de  cette  valeur  métallique  devait  être  le 
remède  naturellement  indiqué,  et  en  quelque  sorte 
forcé. 

On  pouvait  remédier  à  la  pénurie  des  écus  en  frap- 
pant des  pièces  d*or  de  5  francs,  mais  il  était  impossible 
de  frapper  des  pièces  divisionnaires  en  or  ;  le  module 
eût  été  trop  petit  et  le  frai  trop  grand. 

Dans  ces  conditions,  sous  la  date  du  lo  juillet  1861,  la 
commission  émit  Tavis  que  la  pièce  de  5  francs  serait 
maintenue  à  neuf  dixièmes  de  fin^  mais  que  de  nou- 
velles monnaies  divisionnaires  d'argent  seraient  émises 
à  835  millièmes  de  fin. 

Ce  dernier  chiffre  avait  été  choisi  comme  répondant 
le  mieux  aux  conditions  à  remplir  :  constituer  un  degré 
de  fin  assez  élevé  pour  satisfaire  aux  nécessités  d'une 
bonne  fabrication  et  ne  pas  encourager  la  contrefaçon, 
assez  abaissé  pour  ôter  toute  chance  de  prime  à  l'expor- 
tation et  à  la  refonte. 

Du  7  germinal  an  XI  au  i®^  janvier  1864,  il  avait  été 
frappé  en   monnaie  d'argent  inférieure  à  la  pièce  de 


(i)  Rapport  de  la  commission  monétaire  de  1861,  p.  4. 
La  Crise  monétaire,  Journal  des  Economistes,  1861,  p.  55. 
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5  francs  une  valeur  de  214  millions  et  demi  environ. 

L'administration  des  monnaies  estimait  qu'il  ne  sub- 
sistait plus  en  1864  que  160  millions  de  francs  de  cette 
monnaie  en  circulation  (i). 

Le  gouvernement  présenta  un  projet  de  loi  conçu  dans 
le  sens  des  propositions  préconisées  par  la  commission 
monétaire  de  1861,  et  proposa  d'abaisser  à  835  millièmes 
le  titre  des  monnaies  an-dessous  de  5  francs. 

Le  corps  législatif  adopta  les  propositions  du  gouver- 
nement, mais  limita  la  loi  aux  pièces  de  5o  et  de  20  cen- 
times, pour  ne  pas  aller  contre  la  définition  du  franc 
donnée  par  la  loi  de  germinal  an  XI.  Il  vota  seulement 
la  refonte  au  titre  de  835  millièmes  des  pièces  de  5o  et 
de  20  centimes.  (Loi  du  25  mai  1864.) 

Historique  monétaire  de   la  Belgique  (1792- 

1865).  —  L'histoire  monétaire  de  la  Belgique  résulte 
nécessairement  de  son  histc^ire  politique.  A  l'époque  de 
la  conquête  française  (1792-1795),  il  circulait  dans  les 
Pays-Bas  autrichiens  des  monnaies  dites  de  l'Etat 
frappées  à  l'effigie  du  souverain,  et  des  monnaies  pro- 
vinciales, dont  la  nomenclature  était  très  nombreuse, 
et  qui  différaient  entre  elles  de  type,  de  titre  et  de 
valeur.  L'évêché  de  Liège  et  le  Luxembourg  avaient 
d$3S  monnaies  particulières  ;  quant  aux  monnaies  dites 
de  l'Etat,  elles  comprenaient  notamment  les  souverains 
et  ducats  d'or,  les  ducatons,  couronnes,  escalins  et  pla- 
quettes d'argent  (2). 

(i)  Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  25  mai  1864. 
(2)  Le  tableau  de  toutes  ces  monnaies  a  été  publié  dans  une 
étude  de  M.  Legrelle,  commissaire  des  monnaies,  sur  la  u  Refonte 
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Par  suite  de  son  annexion  à  la  France,  la  Belgique 
fut  soumise  au  système  monétaire  français  qui  reçut  sa 
forme  définitive  par  la  loi  du  7  germinal  an  XI  (système 
décimal  avec  le  franc  comme  uni  té). Toutefois,  la  refonte 
des  monnaies  ne  fut  pas  ordonnée,  et  celles-ci  furent 
tarifées  en  rapport  avec  le  franc,  afin  de  leur  donner  un 
cours  uniforme  dans  tout  le  pays  (décrets  des  18  août 
1810  et  3o  nov.  1811). 

Réunie  à  la  Hollande  de  i8i5  à  i83o,  la  Belgique  eut 
des  florins  d'argent  et  des  florins  d'or  (i).  Aussitôt  après 
la  mise  à  exécution  de  la  loi  fondamentale  du  royaume 
des  Pays-Bas,  le  roi  Guillaume  eut  soin  de  doter  le  pays 
d'une  loi  monétaire.  Cette  loi  est  du  28  septembre  1816(2), 
et  elle  eut  pour  but  de  procurer  aux  deux  grandes  frac- 
tions du  royaume  un  agent  de  circulation  qui  leur  con- 
vînt. 

Le  florin,  contenant  9613/1000  grammes  d'argent  fin, 
fut  adopté  pour  unité  monétaire  (art.  2).  On  admit  en 
outre  la  pièce  d'or  de  10  florins,  contenant  6  729/1000  gr. 
d'or  fin  (art.  6).  C'était  décréter,  comme  en  France,  une 
proportion  fixe  entre  les  deux  métaux.  Seulement,  cette 
proportion  était  de  i  à  15.875,  et  par  conséquent  un  peu 


des  anciennes  monnaies  provinciales  ou  du  pays  ».  —  Yoy. 
Rapi)ort  du  commissaire  des  monnaies  au  Ministre  des  finances, 
1903,  annexe  D,  pp.  57-61. 

(1)  A  consulter  pour  la  période  hollandaise  :  Schimmel^  Geschied- 
kundig  ooerzicht  van  het  muntwezen  in  Nederland,  Amsterdam, 
1882,  pp.  74-108  ;  —  Vrolik,  Le  système  moiiétaire  du  royaume  des 
Pays-Bas,  Utrecht,  i853,  pp.  3-7.  —  Belgique,  Doc.  pari,.  Chambre 
des  représentants,  i85g,  no  18^  annexes  au  Rapport  fait  à  M.  le 
Ministre  des  finances,  au  nom  de  la  commission  instituée  pour 
examiner  les  questions  monétaires,  p.  35i. 

(2)  Pasinomie  belge ,  1816,  p.  4^2. 
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plus  élevée  qu'en  France,  où  la  loi  de  germinal  avait 
consacré  la  proportion  de  i  à  i5  1/2. 

Au  commencement  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi 
de  1816,  il  n'y  eut  pas  une  vraie  application  du  bi-métal- 
lisme,  car  la  frappe  de  Tor  ne  se  faisait  que  pour  compte 
du  gouvernement  hollandais  ;  mais  peu  après,  le  gou- 
vernement devint  très  large  dans  l'octroi  d'autorisa- 
tions de  frappe  d'or,  si  bien  que,  en  fait,  la  loi  du  28  sep- 
tembre 1816  maintint  la  Belgique  sous  le  régime  du 
double  étalon  (i). 

Cette  loi  conservait  la  circulation  des  monnaies  fran- 
çaises dans  les  provinces  méridionales.  Aux  termes  de 
l'article  i5,  les  francs  étaient  reçus  au  Trésor  dans  les 
provinces  méridionales,  et  y  circulaient  sur  le  pied  de 
quarante-sept  centièmes  et  un  quart  du  florin  des  Pays- 
Bas,  ou  du  florin  de  Brabant  dit  de  change  ;  en  d'autres 
termes,  chaque  florin  des  Pays-Bas  et  chaque  florin 
dit  de  change  de  Brabant,  étaient  estimés  valoir  2  francs 
II  centimes  et  64/100. 

a  Le  florin,  disait  l'exposé  des  motifs^  qui,  depuis 
plus  d'un  siècle,  a  cours  dans  les  provinces  septentrio- 
nales, sans  que  sa  valeur  intrinsèque  ait  subi  aucune 
altération,  a  été  pris  pour  base  de  tout  le  système  moné- 
taire pour  l'unité  des  monnaies,  en  conservant  toute  sa 
valeur  intrinsèque.  La  monnaie  française  appelée  franc, 
qui,  par  suite  des  circonstances,  a  remplacé  en  général, 
dans  les  provinces  méridionales  du  royaume,  leurs  mon- 
naies primitives  et  qui  y  circule  depuis  quelques  années 


(i)  PiERSON^  Leerboek  der  staathuishoudkundey  nP  édit.,   i8g6, 
t.  1er  p.  473. 
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comme  monnaie  du  pa^^s,  aura  cours  dorénavant  et  sera 
reçue  au  Trésor  pour  sa  pleine  valeur,  relativement  à 
la  pleine  valeur  du  florin  ;  d*où  il  résulte  que,  dès  le 
principe  et  même  avant  que  les  nouvelles  monnaies 
puissent  être  mises  en  circulation,  tous  les  habitants 
seront  traités  à  cet  égard  avec  une  entière  égalité,  soit 
qu'ils  habitent  les  provinces  du  Midi  ou  celles  du 
Nord  (i).  » 

Quant  aux  anciennes  monnaies  des  Pays-Bas  autri- 
chiens, elles  continuèrent  également  à  être  reçues  au 
Trésor,  sur  le  pied  des  tarifs  existants  (loi  du  28  sept. 
1816,  art.  i4)« 

Par  suite  de  certains  défauts  inhérents  à  la  loi  orga- 
nique de  1816,  les  difficultés  monétaires  de  la  Belgique 
furent  multiples  durant  la  période  hollandaise. 

En  1825,  une  loi  du  25  février  (2)  vint  enlever  le  cours 
légal  aux  monnaies  françaises.  Cette  exclusion  mécon- 
tenta vivement  les  provinces  méridionales  où,  tant 
dans  la  partie  flamande  que  dans  la  partie  wallonne,  on 
comptait  en  francs  et  non  en  florins  des  Pays-Bas. 

Au  moment  où  elle  recouvrit  son  indépendance,  la 
Belgique  devait  donc  présenter  une  circulation  métal- 
lique comprenant  les  espèces  les  plus  viEiriées.  C'est 
pourquoi  la  première  loi  monétaire  belge,  du  5  juin 
i832  (3),  maintint  le  cours  légal  : 

1°  Aux  monnaies  des  Pays-Bas  autrichiens,  ainsi 
qu'aux  monnaies  spéciales  de  Liège  et  de  Luxembourg 
(art.  21); 


(1)  Pasinomie  belge,  1816,  p.  4^3. 
{^)Id.,  i8a5,  p.  221. 
(3)  Id.,  i83a,  p.  35i. 
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29  Aux  monnaies  décimales  françaises  d'or  et  d'ar- 
gent (art.  23); 

30  Aux  monnaies  des  Pays-Bas  (art.  20). 

A  la  suite  des  mesures  successivement  prises  (lois  du 
17  févr.  1840  [i]  et  du  i5  févr.  1844  [2]),  cette  variété  de 
types  disparut  peu  à  peu  pour  faire  place  aux  seules 
monnaies  décimales  belges  et  françaises. 

Lorsque  la  Belgique,  à  peine  constituée,  établit  son 
système  monétaire,  elle  jugea  qu'il  n'y  avait  pas  de 
meilleur  parti  à  prendre  que  de  faire  ses  monnaies 
conformes  aux  monnaies  décimales  françaises.  La  loi 
monétaire  du  5  juin  1882  est  la  reproduction  à  peu  près 
littérale  de  la  loi  française  du  7  germinal  an  XI.  Le 
principe  de  la  liberté  du  monnayage  est  consacré.  Sous 
le  rapport  de  ses  divisions,  la  monnaie  est  assujettie 
au  système  métrique  décimal  des  poids  et  mesures  : 
«  Cinq  grammes  d'argent  au  titre  de  neuf  dixièmes  de 
fin  (900/1000)  constitue  l'unité  monétaire  sous  le  nom  de 
franc  »  (art.  i®'). 

L'article  7  prévoit  la  fabrication  de  pièces  d'or  de 
20  et  de  40  francs,  tarifées  en  francs  d'argent  d'après  le 
rapport  de  i  à  i5  1/2.  Non  seulement  la  loi  belge  crée 
des  monnaies  nationales  identiques  comme  poids, 
comme  titre,  comme  dénomination  aux  monnaies  fran- 
çaises, mais  elle  donne,  en  outre,  cours  légal  à  ces 
dernières,  ce  Les  monnaies  décimales  françaises  d'or  et 
d'argent  seront  reçues  dans  les  caisses  de  l'Etat  pour 
leur  valeur  nominale  »  (art.  28). 


(1)  Paainomie  belge,  1840^  p.  21. 

(2)  Id.,  1844,  p.  53. 
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Le  Minisire  des  finances,  M.  Coghen,  justifiait  cette 
communauté  monétaire  avec  la  France  comme  suit  : 

«  Alors  même  que  les  événements  politiques  ne  nous 
auraient  pas  séparés  de  la  Hollande,  Texpérience  et  la 
force  des  choses  ayant  démontré  les  vices  du  système 
monétaire,  il  eût  fallu  en  chercher  un  autre  plus  en 
harmonie  avec  les  progrès  des  sciences  et  plus  en  rap- 
port avec  l'état  de  nos  relations  commerciales. 

»  Sans  entreprendre  ici  la  critique  inutile  de  ce  sys- 
tème, je  me  bornerai  à  faire  remarquer  que  son  vice 
radical,  celui  qui  tôt  ou  tard  devra  l'anéantir,  est  son 
isolement  au  centre  de  l'Europe  et  son  défaut  de  rapport 
direct  on  indirect  avec  la  monnaie  d'aucun  pays  voisin. 
La  Belgique,  possédée  tour  à  tour  par  diverses  puis- 
sances, n'a  jamais  eu,  à  proprement  parler,  de  monnaie 
à  elle.  Obligée  d'adopter  successivement  le  système  de 
ses  dominateurs,  elle  n'a,  à  cet  égard,  aucune  habitude 
nationale  ;  et  le  peu  de  monnaies  provinciales  qui  ont 
été  battues  ont  plutôt  constaté  sa  division  territoriale 
que  sa  nationalité,  son  partage  entre  divers  maîtres  que 
son  indépendance.  » 

Et,  plus  loin,  il  ajoutait  à  propos  du  système  fran- 
çais : 

«  En  l'adoptant,  nous  avons  assuré  nos  intérêts  maté- 
riels immédiats,  car  seize  années  de  réunion  à  la  Hol- 
lande n'ont  pu  en  détruire  l'usage  parmi  nous.  Il  a,  en 
outre,  l'immense  avantage  d'être  connu  de  la  majeure 
partie  de  l'Europe  et  il  facilitera  les  relations  commer- 
ciales que  la  conformité  des  principes  et  des  résultats 
des    révolutions    de    France    et  de  Belgique  doivent 

étendre  dans  l'intérêt  réciproque  des  deux  pays, 
la 
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»  Le  numéraire  français  avec  lequel  le  nôtre  aura 
toute  analogie,  à  Texception  de  Teffigic  et  du  nom,  est 
d'ailleurs  plus  abondant  en  Belgique  que  le  numéraire 
des  Pays-Bas  et  son  cours,  qui  est  aussi  facile,  y  est 
préféré,  w 

Le  projet  présenté  par  le  gouvernement  donnait  à 
Tunité  monétaire  le  nom  de  livre  belge,  mais  la  déno- 
mination ((  franc  »,  admise  par  la  section  centrale,  pré- 
valut à  une  grande  majorité. 

((  Je  ne  crois  pas,  disait  M.  Rodenbacli,  que  pour 
donner  de  la  nationalité  a  notre  système  monétaire, 
nous  devions  prendre  le  mot  a  livre  »  au  lieu  du  mot 
«  franc  »  employé  ailleurs.  Il  ne  faut  pas  donner  une 
telle  valeur  aux  mots  que  d'attacher  de  la  nationalité  à 
leur  choix.  Notre  langue  est  la  langue  française,  nous 
avons  une  origine  commune  avec  la  France,  et  je  crois 
que  le  mot  «  franc  »  nous  convient  le  plus.  Nous  avons, 
en  outre,  tant  de  relations  commerciales  avec  la  P'rance 
que  nous  devons  adopter  les  mêmes  mesures.  Dans  la 
moitié  de  l'Europe,  on  a  des  relations  commerciales 
avec  la  France,  et  le  mot  «  franc  »  et  sa  valeur  sont 
parfaitement  connus.  Il  y  aurait  plusieurs  inconvénients 
à  adopter  le  mot  «  livre  »,  qui  n'a  pas  un  sens  bien 
déterminé  :  il  y  a  la  livre  gros,  la  livre  de  change  et  la 
livre  parisis,  etc.  J'appuie  donc  l'amendement  de  la 
section  centrale  relatif  au  mot  «  franc  »  (i).  » 

Le  gouvernement  se  rallia  à  l'avis  de  la  section  cen- 
trale et  le  mot  «  franc  »  fut  adopté. 


(i)  Moniteur  belge,  23  mai  i832,  séance  de  la  Chambre  du  21  mai 
i832. 
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Nous  verrons  ultérieurement  que  cette  identité  de 
dénomination  devait  être  la  source  de  bien  des  diffi- 
cultés. 

La  loi  monétaire  de  i832  avait  décrété  la  frappe  libre 
des  pièces  d'or  et  d'écus  de  5  francs  au  type  national  du 
roi  Léopold  le^.  En  fait,  de  1882  à  1847,  les  fabrications 
d'or  furent  nulles  et  celles  d'écus  de  5  francs  ne  s'éle- 
vèrent qu'à  la  somme  insignifiante  de  moins  de  10  mil- 
lions (i).  L'activité  des  ateliers  monétaires  se  borna 
exclusivement  à  la  fabrication  de  monnaies  division- 
naires d'argent  et  de  monnaies  de  billon  dont  le  mono- 
pole était  réservé  à  l'Etat.  Cette  situation  s'explique 
facilement  :  à  raison  du  rapport  légal  de  i  à  i5  1/2  entre 
les  monnaies  d'or  et  d'argent,  il  n'était  pas  possible  de 
frapper  sans  perte  de  l'or.  La  prime  variable  de  l'or  sur 
le  marché  s'éleva,  pendant  cette  période,  jusque  8  et 
même  10  p.  m.  D'autre  part,  il  n'existait  pas  en  Belgique 
de  marché  d'argent.  La  différence  entre  le  prix  du  métal 
à  Bruxelles  et  à  Paris  était^  en  moyenne,  de  3  p.  m. 
Enfin,  le  défaut  d'un  atelier  d'affinage  pour  les  lingots 
mettait  les  installations  monétaires  dans  un  état  d'in- 
fériorité vis-à-vis  des  hôtels  de  monnaie  de  France  (2). 

De  i832  à  1847,  la  Belgique  n'eut  donc  guère  de  mon- 
naies nationales  de  paiement.  Les  écus  de  5  francs 
étaient  à  l'effigie  française  et  les  napoléons  d'or,  qui 
faisaient  prime,  ne  franchissaient  pas  la  frontière;  mais, 
par  contre,  les  florins  d'or  des  Pays-Bas,  frappés  dans 

(i)  Rapport  de  r administration  des  monnaies  de  Belgique^  p.  82. 
—  Bruxelles,  1910. 

(2)  LEORELI.E,  Notice  sur  l'administration  des  monnaies^  p.  9.  — 
Bruxelles,  19 10. 
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un  rapport  de  valeur  avec  l'argent  supérieur  au  pair 
français  (15.87  1/2  au  lieu  de  i5  1/2),  étaient  abondants. 
La  pièce  de  10  florins  était  tarifée  à  21  fr.  16,  alors  que 
sa  valeur  au  pair  français  était  de  20  fr.  80.  Suivant  les 
fluctuations  du  change  et  les  variations  du  prix  de  Tor 
et  de  Targent,  les  écus  français  et  les  florins  d'or  prédo- 
minaient tour  à  tour  dans  la  circulation. 

Le  billet  de  banque  était  peu  employé.  Vers  1847,  la 
circulation  fiduciaire  ne  dépassait  pas  une  vingtaine  de 
millions,  alors  que  la  circulation  métallique  était  évaluée 
à  environ  200  millions  (i). 

D'après  les  idées  qui  prévalurent  à  cette  époque,  il 
importait  d'avoir  une  monnaie  de  paiement  qui  ne  fût 
pas  exposée  à  sortir  du  pays,  par  l'effet  de  crises  com- 
merciales ou  politiques. 

Cette  idée  était  assurément  erronée.  Toute  mesure 
tendant  à  nationaliser  la  monnaie  courante  est  mau- 
vaise en  soi,  car,  au  point  de  vue  des  cliauges,  c'est 
précisément  une  qualité  de  la  bonne  monnaie  que  d'être 
exportable. 

On  ne  voulut  donc  pas  rester  sans  monnaie  nationale, 
et,  par  arrêté  royal  du  10  juillet  1887,  une  commission 
spéciale  fut  instituée  à  l'effet  de  rechercher  les  moyens 
les  plus  propres  à  rendre  possible  la  fabrication  des 
pièces  de  monnaie  d'or  (2). 

(c  Les  pièces  d'or  de  France,  écrivait  le  rapporteur, 
ne  sont  plus  aujourd'hui  qu'un  objet  de  ti*afic,  dont  le 


(1)  Ann.parL,  session  184G-47.  Cli.  dos  repi'.,  séaucc  du  25  février 
1847,  P«  9aa. 

(2)  Moniteur  belge,  14  octobre  1837. 
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prix  est  variable  comme  celui  des  lingots  de  ce  métal, 
et  cela  en  raison  des  besoins  plus  on  moins  grands  de 
luxe,  du  commerce  ou  des  voyageurs.  Cet  état  de  choses, 
dont  la  cause  est  due  à  ce  qne  la  valeur  légale  fixée  pour 
Ter  n'est  plus  en  rapport  réel  avec  la  valeur  de  l'argent, 
dont  est  formée  l'unité  monétaire,  détruit  le  principal 
avantage  qu'on  doit  obtenir  de  l'existence  des  monnaies, 
celui  d'avoir  un  signe  représentatif  des  valeurs,  tou- 
jours exact  et  invariable,  afin  de  faciliter  et  rendre 
exécutables  les  échanges  et  les  transactions.  » 

En  conséquence,  la  commission  estimait  qu'il  y  avait 
lieu  de  rétablir  le  plus  rigoureusement  possible  ce  rap- 
port mathématique.  La  prime  de  l'or  était  en  moyenne 
de  12  x>-  ro-  ©Il  y  comprenant  les  frais  de  transport. 
D'après  cette  base,  la  commission  croyait  utile  de  fixer 
la  valeur  à  Bruxelles  du  kilogramme  d'or  pur  à 
3,485  fr.  72  a/4  au  lieu  de  3,444  ^^'  44- 

De  la  sorte,  une  pièce  de  20  francs  aurait  eu  le  poids 
de  6  gr.  3762,  tandis  que  suivant  le  système  en  vigueur, 
elle  devait  peser  6  gr.  45i6. 

Une  objection  se  présenta  :  Le  gouvernement  français 
ne  se  croirait-il  pas  contraint  d'en  prohiber  la  circula- 
tion? Pour  éviter  cet  inconvénient,  la  commission  pro- 
posa de  frapper  des  pièces  d'une  valeur  normale  autre 
que  celle  des  pièces  françaises  (10,  25,  5o  et  100  francs). 
Il  était  indispensable,  pensait-on,  de  favoriser  la 
fabrication  d'une  monnaie  belge,  de  manière  à  en  avoir 
une  quantité  toujours  suffisante  en  circulation,  ou  de 
pouvoir  en  fabriquer  facilement  et  avec  promptitude 
pour  parer  aux  crises. 
Le    10    octobre    1837,    le    Ministre    des   finances, 
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M.  d'Huart,  présenta  à  la  Chambre  un  projet  de  loi, 
dont  la  teneur  répondait  aux  résolutions  de  la  commis 
sion  spéciale.  Ce  projet  ne  fut  examiné  par  les  sections 
qu'en  i845,  sous  le  ministère  de  M.  Mercier,  et,  le 
7  novembre  de  la  même  année,  le  rapport  de  la  section 
centrale  conclut  au  rejet. 

Par  arrêté  royal  du  12  février  1846,  une  nouvelle 
commission  spéciale  fut  instituée  pour  étudier  la 
question.  Le  rapport  en  date  du  22  mai  1846,  conclut  à 
la  fabrication  de  pièces  d'or  de  10  et  de  25  francs,  en 
fixant  le  prix  d'émission  à  3,5i5  francs  le  kilogramme 
d'or  fin,  et  en  maintenant  le  titre  de  900/1000. 

Le  27  juin  1846,  M.  Malou,  alors  chef  du  dcimrtemcnt 
des  finances,  présenta  plusieurs  amendements  à  l'effet 
de  réduire  la  fabrication  à  des  pièces  de  25  et  de 
10  francs  aux  poids  respectifs  de  7  gr.  870  et  3  gr.  148. 
Par  suite  de  sous-amendements,  ces  poids  furent  portés 
à  7  gr.  915. 56  et  3  gr.  166.22.  Ce  ne  fut  qu'en  1847  que 
la  discussion  commença  et,  après  de  longs  débats,  le 
projet  fut  voté  et  devint  la  loi  du  3i  mars  1847  (i). 

Cette  loi  peut  se  résumer  ainsi  : 

lo  Suppression  des  pièces  belges  de  20  francs  et  de 
40  francs  dont  le  taux  d'émission  était  de  3,444  ^^'«  44  P^^ 
kilogramme  de  fin  ; 

20  Fabrication  des  pièces  de  10  et  de  25  francs  au  taux 
d'émission  de  3,495  francs  par  kilogramme  d'or  fin  (rap- 
port de  I  à  i5.8o).  D'où  il  résulte  que  la  valeur  intrin- 
sèque de  la  pièce  supprimée  de  20  francs  était  à  celle  de 
la  pièce  de  25  francs,  comme  20  francs  sont  à  24  fr.  54. 

(i)  Pasin.,  1847,  p.  168. 
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Tout  eu  interdisant  la  fabrication  des  pièces  de 
20  et  de  40  francs,  on  maintenait  quand  même  le  cours 
obligatoire  des  pièces  identiques  fabriquées  à  l'étranger. 

La  fabrication  de  la  nouvelle  monnaie  d'or  était 
réservée  au  gouvernement  et  était  restreinte  par  la  loi 
même  à  la  somme  relativement  minime  de  20  millions 
de  francs. 

Ce  système,  vivement  combattu  à  la  Chambre,  fut 
attaqué  i)lus  vivement  encore  à  l'étranger.  On  lui 
reprochait  d'abord  de  briser  par  la  confection  des  pièces 
de  25  francs  le  système  décimal  français  ;  ensuite,  de 
donner  à  cette  monnaie  une  valeur  supérieure  à  celle  de 
l'or  français.  La  législation  de  1847  avait  fait  une 
œuvre  empirique  basée  sur  des  prévisions  de  hausse 
continue  de  l'or.  Or,  ces  prévisions  ne  se  réalisèrent 
pas.  Les  nouvelles  pièces  furent  sans  influence  sur 
la  circulation,  car  elles  ne  furent  frappées  qu'à  concur- 
rence d'une  somme  d'un  peu  plus  de  14  millions. 

Les  événements  de  1848  provoquèrent  un  trouble  pro- 
fond dans  la  circulation  monétaire. 

L'or  français  et  l'or  hollandais  avaient  cours  légal  en 
Belgique,  mais  la  prime  sur  l'or,  à  Paris  et  à  Amster- 
dam, empêchait  la  circulation  de  ces  monnaies.  Comme 
il  fallait  à  tout  prix  augmenter  le  stock  monétaire,  une 
loi  de  circonstance,  celle  du  4  mars  1848  (i),  donna  tem- 
poranrement  cours  obligatoire  aux  souverains  anglais 
au  taux  de  25  fr.  5o. 

A  ce  moment  il  pouvait  donc  circuler  simultanément 
en    Belgique,    avec    cours    légal,   quatre   espèces    de 

(i)  Pasin.,  1848,  p.  60. 
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monnaies  d'or  fabriquées  dans  des  conditions  diverses, 
dans  quatre  pays  différents  : 

Rapport  entre 
Le  kilo     l'or  et  l'argent 

L'or  français  était  calculé  à fr.  344444  (i5.5o) 

Le  souverain  anglais 3,4^.64  (1S.67) 

L'or  belge 3495—  (i5.8o) 

Les  pièces  de  10  florins  des  Pays-Bas    .     .  3,5oo.  —  (15.87) 

Cet  état  de  choses  n'était  pas  sans  dangor. 

Le  prix  de  l'or  s'était  constamment  maintenu  jusqu'à 
la  fin  de  1848  ;  mais  alors  une  réaction  s'opéra,  et  la 
baisse  était,  en  décembre  i85o,  de  2  p.  m.  Les  spécula- 
teurs en  profitèrent  pour  importer  en  Belgique  les 
pièces  d'or  les  plus  haut  tarifées,  c'est-à-dire  les  souve- 
rains anglais  et  les  souverains  hollandais.  Dans  ces 
conditions,  le  l'etrait  du  cours  légal  fut  décrété  en 
1849  pour  les  souverains  anglais,  et  en  i85o  pour  les 
florins  hollandais. 

Ces  mesures  furent  insuffisantes.  Il  se  produisit  un 
fait  qui  renversait  le  système  belge  :  la  baisse  de  l'or, 
due  à  la  découverte  des  nouvelles  mines.  On  commen- 
çait à  se  préoccuper  sérieusement  à  cette  éi^oque  de  la 
découverte  des  aouveaux  gisements  aurifères  et  le 
gouvernement  pensa  qu'il  était  opportun  de  modifier 
la  législation  monétaire. 

Un  projet  de  loi  fut  soumis  aux  Chambres  par  le 
Ministre  des  finances,  M.  Frère-Orban  (i).  Il  avait 
pour  objet  de  faire  cesser  toutes  nouvelles  fabrications 
de  monnaies  d'or  et  d'autoriser  : 

10  La  démonétisation  de  l'or  français; 
(i)  Ann,  p&rl.,  session  i85o-5i|  Ch.  des  repr.^  p.  266. 
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2°  Le  retrait,  dans  un  avenir  indéterminé,  de  la 
monnaie  d'or  belge. 

En  d'autres  termes,  le  résultat  auquel  la  loi  devait 
aboutir,  était  de  faire  disparaître  l'or  du  pays  à  titre 
de  signe  monétaire.  Cette  loi  avait  donc  une  portée 
considérable.  Elle  modifiait  de  fond  en  comble  le  système 
établi;  au  double  étalon,  elle  substituait  Tétalon  unique 
et  cet  étalon  était  l'étalon  d'argent.  Le  projet  touchait 
dans  une  de  ses  parties  essentielles  aux  rapports  de  la 
Belgique  avec  la  France,  en  ce  sens  qu'il  supprimait  le 
cours  légal  des  monnaies  d'or  françaises.  Partiellement, 
tout  au  moins,  on  proposait  la  dissolution  de  l'espèce 
de  communauté  monétaire  qui  avait  régné  entre  la 
France  et  la  Belgique. 

Les  Chambre  belges  revinrent  sur  leur  vote  de  1847 
et  adoptèrent  le  projet  de  loi  qui  devint  la  loi  du  28  dé- 
cembre i85o  (i).  Seulement  les  habitudes  furent  plus 
fortes  que  la  loi.  La  rupture  de  la  communauté  ne  fut, 
pour  ainsi  dire,  qu'une  fiction  légale  et  ne  se  réalisa 
point  dans  les  faits.  L'or  français,  quoique  frappé  d'in- 
terdiction légale,  devint  de  plus  en  plus  le  principal 
agent  employé  dans  les  transactions. 

En  démonétisant  l'or  français,  le  gouvernement  belge 
n'avait  pas  fait  cesser  la  similitude  de  dénomination 
entre  les  monnaies  françaises  et  belges.  La  masse  de  la 
population  se  rappelait  encore  le  temps  si  peu  éloigné 
où  l'or  était  recherché  pour  sa  plus-value;  elle  compre- 
nait donc  difficilement  pourquoi  une  pièce  d'or  de 
20  francs  allait  désormais  valoir  moins  que  4  pièces 


(1)  Pasin,  belge,  1800,  p.  877. 
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d'argent  de  5  francs.  On  la  faisait  accepter  sans  grand'- 
peine  à  Touvrier,  par  exemple,  et  quand  il  la  présentait 
ensuite  à  une  caisse  publique  ou  chez  un  banquier  qui 
ne  voulait  pas-  l'accepter  pour  ce  qu'elle  valait  réelle- 
ment, il  se  plaignait  amèrement  que  le  gouvernement 
lui  faisait  perdre  20,  3o  ou  5o  centimes.  La  Banque 
Nationale  tarifa  à  certains  moments  l'or  français  à 
19  fr.  75. 

Bientôt  les  réclamations  surgirent  de  toutes  parts 
et  des  pétitions  innombrables  furent  adressées  aux 
Chambres,  aux  fins  de  rétablir  le  cours  légal  de  l'or 
français.  Un  débat  eut  lieu  à  la  Chambre  des  représen- 
tants en  février  i858  (i).  Le  Ministre  des  finances 
déclara  que,  considérant  l'or  comme  un  simple  objet 
de  commerce,  il  ne  pouvait  accueillir  la  demande  des 
pétitionnaires.  La  Chambre  se  rallia  à  l'opinion  du 
Ministre,  mais,  néanmoins,  les  plaintes  se  firent  en- 
tendre avec  plus  de  vivacité,  et  des  pétitions  émanant 
de  différentes  chambres  de  commerce  essayèrent  de 
démontrer  que  le  cours  légal  des  pièces  d'or  françaises 
à  leur  taux  nominal  serait  une  mesure  juste  et  néces- 
saire. 

De  plus  en  plus,  la  monnaie  d'or  française,  sans  cours 
légal,  constituait  de  fait  la  plus  grande  partie  de  la 
circulation  métallique  du  pays.  Cette  situation  troublée 
préoccupait  avec  raison  le  gouvernement  et,  par  arrêté 
du  14  mars  1859,  une  commission  spéciale  fut  réunie 
pour  délibérer  sur  les  difficultés  monétaires. 


(i)  Ann.  pari,,  Ch.  des  repr.,  séances  des  26  et  27  févr.  iS5S, 
PX).  359  à  371. 
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Deux  phénomènes  inquiétants  étaient  à  signaler  : 
I"  Invasion  de  Tor  français  qui  venait  se  substituer 
aux  monnaies  d'argent  expatriées  et  fondues  pour  réa- 
liser la  prime  ; 

20  Invasion  du  rebut  des  monnaies  françaises  d'ar- 
gent. 

Au  nom  de  la  commission,  M.  Pirmez  présenta  un 
rapport  des  plus  intéressant,  dans  lequel  il  exposait 
notamment  les  causes  des  difficultés  monétaires  (i). 
A  propos  de  l'invasion  do  l'or,  M.  Pirmez  écrivait  : 
c<  Pendant  longtemps  notre  système  s'est  confondu 
avec  le  système  français;  on  s'est  habitué  à  cette  iden- 
tité de  monnaies;  aujourd'hui  encore  le  franc  est  dans 
les  deux  pays  l'unité  monétaire.  Sous  le  même  nom, 
existent  cependant  deux  types  si  différents,  qu'ils  n'ont 
plus  aucun  caractère  commun.  En  Belgique,  le  franc 
est  un  poids  d'argent;  en  France  il  est,  par  le  fait  seule- 
ment, il  est  vrai,  mais  par  un  fait  qui  domine  le  droit 
et  fera  plier  la  loi,  il  est  un  certain  poids  d'or;  les 
quantités  respectives  des  deux  métaux  n'ont  pas  la 
même  valeur  :  tandis  que  l'or  en  lingots  est  au  pair, 
l'argent  a  parfois  une  prime  de  28  p.  m.  Substance  et 
valeur,  tout  sépare  donc  les  deux  francs;  mais  il  n'est 
pas  contestable  que  l'ancienne  équivalence  des  deux 
étalons,  leur  origine  commune,  et  l'identité  de  nom,  ne 
soient  de  nature  à  induire  les  masses  en  erreur,  et  à 
rendre  plus  difficile  l'intelligence  de  cette  séparation 
complète  des  deux  systèmes.  C'est  à  la  faveur  de  la 


(i)  Ann,  pari,,  session  extraordinaire   de    1859,  Documents, 
pp.  327  et  s. 
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coufiision  qu'engendre  ce  nom  identique  pour  deux 
choses  radicalement  différentes,  que  Tor  et  le  cuivre 
français  s'introduisent  dans  notre  pays,  pour  une  valeur 
supérieure  à  leur  valeur  réelle  (i).  » 

Le  public  ne  pouvait  comprendre  pourquoi  une  pièce 
d'or  de  20  francs  valait  moins  que  quatre  pièces  de 
5  francs  d'argent.  L'identité  de  nom  était  trompeuse,  et 
c'est  d'elle  surtout  que  résultaient  tontes  les  difficultés. 
Il  est  regrettable  que  le  législateur  de  1882  ne  s'en  soit 
pas  tenu  à  sa  première  rédaction,  en  appelant  l'unité  une 
livre  belge,  au  même  titre  que  l'Italie  a  ses  lires  (loi  du 
14  nov.  1862),  l'Espagne  ses  pesetas  (loi  du  19  oct.  1868), 
toutes  pièces  intrinsèquement  identiques  au  franc,  mais 
dont  la  dénomination  est  différente. 

La  seconde  difficulté  consistant  dans  l'invasion  du 
rebut  des  monnaies  françaises  d'argent  avait  une  raison 
bien  simple  : 

En  vertu  de  la  loi  do  1882,  les  pièces  françaises  et  les 
pièces  belges  se  trouvaient  en  Belgique  sur  un  pied 
d'égalité  parfaite. 

Par  l'effet  de  la  baisse  de  l'or,  une  grande  partie  de 
l'argent  circulant  en  France  avait  été  remplacée  par  de 
l'or.  A  chaque  nouvelle  introduction  de  ce  dernier  métal, 
une  quantité  d'argent  équivalente  disparaissait;  mais, 
en  puisant  dans  cette  immense  réserve,  le  spéculateur 
qui  retirait  l'argent  à  cause  de  sa  valeur  supérieure  ne 
pouvait  manquer  de  prendre  les  pièces  qui  contenaient 
le  plus  de  métal  précieux,  puisque  ce  n'était  qu'à  raison 
de  la  quantité  de  ce  métal  qu'il  trouvait  un  profit  dans 


(i)  Ann,  pari.,  Ch  des  repr.,  1809,  p.  3a8. 
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la  refonte  ou  Texpédition  vers  rOrient  du  numéraire 
enlevé  à  la  circulation. 

La  conséquence  de  ce  triage  était  redoutable  pour  la 
Belgique. 

«  La  France,  disait  M.  Pirmez,  doit,  par  la  coexis- 
tence des  deux  étalons,  perdre  jusqu'à  la  dernière  pièce 
de  5  francs,  comme  nous  devons,  par  Tunité  d'étalon,  en 
conserver;  mais  comme  notre  circulation  d'argent  se 
confond  avec  celle  de  nos  voisins,  il  est  impossible 
qu'elle  ne  ressente  pas  l'amoindrissement  du  poids  des 
pièces.  De  2  à  3  milliards,  formant  avant  1847  le  numé- 
raire d'argent  des  deux  pays,  il  ne  doit  rester  que  200  à 
3oo  millions,  c'est-à-dire,  un  dixième  de  celte  somme, 
pour  la  circulation  de  la  Belgique;  il  est  certain  que  si 
l'on  n'y  porte  remède,  l'immense  triage  entrepris  doit 
faire  que  ce  dixième  se  composera  de  toutes  les  pièces 
les  pins  faibles  ou,  en  d'autres  termes,  que  de  dix  pièces 
existant  avant  la  baisse  de  l'or,  la  plus  mauvaise  sera 
pour  nous. 

»  Nous  sommes  ainsi  destinés  à  avoir  le  rebut  du 
numéraire  d'argent  de  la  France.  Les  pièces  usées  rem- 
placeront nécessairement  les  pièces  nationales  qui  sub- 
sistent encore  et  qui  n'approchent  plus  de  la  vérité  pon- 
dérale; elles  empêcheront  à  plus  forte  raison  des  pièces 
nouvellement  frappées  de  venir  améliorer  ce  qui  est. 
Cfelles-ci  seraient,  au  sortir  du  balancier,  recherchées 
par  les  spéculateurs,  qui,  substituant  en  France  l'or  aux 
pièces  amoindries  par  le  frai  qui  y  circulent,  viendraient 
substituer  ces  dernières  à  nos  pièces  neuves (i).  » 

(i)  Ann.  parL,  Ch.  des  rcpr.,  année  1839,  p.  33o. 
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A  Tappui  de  cette  manière  de  voir,  le  rapporteur  don- 
nait les  résultats  des  recherches  la  confirmant. 

La  première  recherche  portait  sur  le  chiffre  compa- 
ratif des  pièces  belges  et  des  pièces  françaises  en  circu- 
lation. 

Les  résultats  suivants  avaient  été  trouvés  : 

Sommes      En  pièces     En  pièces 
examinées,      belges.       françaises. 


Banque  Nationale     .     . 

5,000 

755 

4.245 

Société  Générale.     .     . 

3,000 

465 

2,535 

Banque  de  Belgique.     . 

5o,ooo 

6,705 

43,295 

Il  résultait  de  ces  chiffres  que  les  pièces  belges  n'en- 
traient dans  la  circulation  que  pour  environ  i3  p.  c,  et 
rétat  des  pièces  françaises,  qui  formaient  plus  des 
six  septièmes  du  numéraire  de  notre  pays,  n'était  pas 
rassurant. 

Les  pièces  belges  et  françaises,  dont  la  proportion 
numérique  vient  d'être  donnée,  furent  soumises  au 
pesage. 

Voici  les  chiffres  obtenus  : 

Pièces  belges.       Pièces  françaises. 
Perte  en  poids        Perte  en  iKnâs 
par  1 ,000  f  r .  par  i  ,000  f r. 

Banque  Nationale     .     .       3  3/5  gr.  17  i/5  gr. 

Société  Générale.     .     .        6  2/5  gr.  21  3/5  gr.  . 

Banque  de  Belgique     .       8  1/2  gr.  18  3/4  gr. 

Cet  écart  dans  le  poids  des  espèces  était  significatif. 
La  majorité  de  la  commission  conclut  néanmoins  au 
maintien  de  l'étalon  d'argent. 

Le  2  juin  1860,  M.  le  représentant   Dumoitier  prit 
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l'initiative  d'un  projet  de  ]oi  accordant  le  cours  légal  à 
Tor  français  pour  sa  valeur  nominale  (i).  C'était  rétablir 
le  régime  auquel  la  Belgique  avait  été  soumise  de  i832 
à  i85o.  Malgré  une  opposition  des  plus  vives,  la  Chambre 
vota  le  projet,  et  Frère-Orban  préféra  donner  sa  démis- 
sion plutôt  que  de  contresigner  la  loi  du  4  juin  1861  (2). 
Pour  la  troisième  fois,  le  législateur  belge  changeait 
de  système  en  adoptant  à  nouveau  le  double  étalon  d'or 
et  d'argent  dans  le  rapport  de  valeur  de  i  à  i5  1/2,  iden- 
tique à  celui  qui  existait  en  France. 

La  loi  du  4  juin  1861,  en  rétablissant  le  système  moné- 
taire français,  n'avait  pas  mis  fin  aux  difficultés.  En 
Belgique,  comme  dans  tous  les  pays  qui  avaient  le  franc 
pour  unité  monétaire,  la  pénurie  des  monnaies  division- 
naires s'accentua  de  plus  en  plus.  Cette  difficulté  devait 
être  la  cause  de  l'union  monétaire,  dite  Union  latine. 

Historique  monétaire  de  la  Suisse  (3)  (1818- 

1865).  —  Le  principe  de  l'unification  monétaire  a  été 
posé  en  Suisse  par  la  Constitution  fédérale  du  12  sep- 
tembre 1848,  qui  déclarait  en  son  article  36  : 

«  La  Confédération  exerce  tous  les  droits  compris 


{1)  Ann.  par/.,  Ch.  des  repr.,  session  1859-1860  (exposé  des 
motifs),  p.  1G99  à  1705. 

(2)Pa9i/i.,  18G1,  p.  l32. 

(3)  «  BundesratCH  uiid  Natioiialrates  Aniage  »,  Schweizerische 
Bundesblatt,  1849,  t.  III,  pp.  i,  169;  i85o,  t.  1er,  pp.  310,  867;  t.  II, 
p.  3o.  —  KuRT  Blai'M,  Das  Geldtoesen  des  Schweiz  seit  ijgSy  Stras- 
bourg, 1908;  —  SCHUKPP,  Beitrfige  sur  schweizerischen  Mûnz- 
geschichte,  Frauenfeld,  1895;  —  Ad.  Burckhardt-Bischoff,  Die 
lateinische  Mûnzconoention,  Basel,  188G;  —  CiiERBUiaEZ,  «  La 
Qaestiou  monétaire  en  Suisse  »,  Journal  des  Economistes,  janvier 
1860,  p.  40. 
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»  dans  la  régale  des  monnaies.  Les  cantons  cessent  de 
»  battre  monnaie;  le  numéraire  est  frappé  par  la  Confé- 
»  dération  seule.  Une  loi  fédérale  fixera  le  pied  moné- 
»  taire^  ainsi  que  le  tarif  des  espèces  eu  circulation  ; 
»  elle  statuera  aussi  les  dispositions  ultérieures  sur 
»  Tobligation  où  sont  les  cantons  de  refondre  ou  de 
»  refrapper  une  partie  des  monnaies  qu'ils  ont  émises.  » 

En  exécution  de  cet  article  constitutionnel,  ]a  loi  du 
7  mai  i85o  vint  établir  à  la  fois  le  système  décimal  et 
l'uniformité  des  monnaies  dans  tout  le  pays,  en  con- 
sacrant Fadoption  du  système  monétaire  français.  Seu- 
lement, la  Suisse  n'admit  qu'un  seul  étalon,  celui 
d'argent. 

Cette  loi  remplaçait  un  état  de  choses  qui  attestait  à 
quel  point  le  particularisme  politique  s'était  maintenu 
sur  le  territoire  suisse,  en  dépit  du  lien  fédératif  qui  en 
unissait  depuis  si  longtemps  les  diverses  parties.  Chacun 
des  Etats  de  la  Confédération  avait  été  jaloux  de  mani- 
fester sa  souveraineté  en  exerçant  son  droit  do  battre 
monnaie.  Il  n'y  avait  pas  jusqu'au  petit  canton  de  Zoug, 
avec  ses  i5,ooo  âmes  de  population,  qui  n'eût  frappé 
quelques  monnaies  d'argent  ou,  tout  au  moins,  de  billon 
et  de  cuivre  ;  et,  quant  aux  unités  monétaires,  on  en 
comptait  onze,  savoir  :  quatre  espèces  de  livres  et  sept 
espèces  de  florins,  sans  parler  du  franc  de  France 
adopté  par  anticipation  à  Genève  dès  l'année  i838,  sans 
parler  aussi  des  monnaies  de  compte,  telles  que  la  livre 
courante  de  Genève  et  les  valuta  de  quelques  autres 
cantons.  L'unité  monétaire  de  Berne,  adoptée  comme 
monnaie  fédérale,  par  un  concordat  de  iSiS,  sous  le 
nom  de  «  livre  suisse  »,  avait  été,  depuis  lors,  oxclusi- 
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yement  employée  dans  la  comptabilité  du  gouvernement 
fédéral  et  dans  les  rapports  financiers  avec  les  cantons  ; 
mais  il  s'en  fallait  bien  qu'elle  eût  été  introduite  dans  la 
comptabilité  de  tous  les  gouvernements  cantonaux  et, 
surtout,  dans  la  pratique  du  commerce.  Une  commis- 
sion, que  la  Diète  avait  chargée  d'un  travail  prépara- 
toire sur  la  question  monétaire,  disait  à  ce  sujet  dans 
son  rapport  présenté  en  1887  : 

«  Une  cause  de  confusion  *  se  trouve  dans  le  grand 
nombre  de  poids  monétaires,  de  monnaies  de  compte  et 
de  monnaies  réelles  existant  dans  les  Etats  confédérés. 
A  côté  du  poids  monétaire  suisse,  la  plupart  des  cantons 
ont  encore  leurs  poids  monétaires  particuliers,  sur  les- 
quels ils  fondent  leurs  monnaies  de  compte  et  leurs 
monnaies  réelles  et  dont  la  commission  ne  veut  citer 
que  le  poids  de  24  florins,  le  poids  de  24  2/3  de  florins 
ou  de  l'écu-couronne,  les  valuta  de  Zurich,  Baie,  Gri- 
sons, Neuchâtel,  Genève  et  Tessin.  Quelquefois,  il  y  a 
même  deux  ou  trois  différents  poids  en  vigueur  dans  le 
mênie  canton,  sans  compter  les  abusifs.  A  cela  il  faut 
ajouter  encore  que  les  poids  monétaires  des  cantons  ont 
changé  dans  un  laps  de  temps  peu  long  et  que  les  mon- 
naies du  même  nom  et  du  même  canton  ont  une  valeur 
très  différente,  selon  qu'elles  ont  été  frappées  plus  tôt 
ou  plus  tard.  » 

Mieux  que  tous  commentaires,  cet  extrait  montre 
combien  le  système  monétaire  de  la  Suisse  était  défec- 
tueux. Malgré  l'exiguïté  du  territoire,  la  diversité  des 
monnaies  était  encore  plus  caractérisée  qu'en  Alle- 
magne. 

Lorsqu'il  s'est  agi  de  procéder  à  l'unification,  il  y 
i3 
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eat  de  profondes  divergences  de  vues  entre  les  cantons  : 
ceux  de  la  Suisse  occidentale  n'admettaient  que  le 
système  monétaire  français,  introduit  déjà  en  Belgique, 
dans  le  canton  de  Genève  et  une  partie  de  Tltalie^ 
tandis  que  les  cantons  de  la  Suisse  orientale  proposaient 
un  soi-disant  ce  franc  »  suisse  qui  n'eût  été  en  fait  que 
la  tarification  légale  du  florin  du  sud  de  l'Allemagne  et 
de  quatre  autres  unités  monétaires  des  Etats  voisins  de 
la  Suisse  (i). 

Ces  deux  propositions  avaient  pour  cause  les  relations 
commerciales  des  différentes  parties  de  la  Suisse.  Par 
suite  des  relations  suivies  avec  la  France,  la  Suisse 
occidentale  employait  beaucoup  l'argent  français.  Par 
contre,  les  monnaies  de  l'Allemagne  du  sud  à  la  taille 
de  24  1/2  florins  au  marc  de  Cologne,  circulaient  en 
grand  nombre  dans  la  Suisse  allemande  et  la  popula- 
tion était  partisan  de  l'adoption  du  système  monétaire 
allemand  (2). 

Néanmoins,  le  Conseil  fédéral  se  prononça  pour  le 
système  décimal  français.  L'article  i®^  de  la  loi  moné- 
taire du  7  mai  i85o  dispose  :  «  Cinq  grammes  d'argent 
au  titre  de  neuf  dixièmes  de  fin,  constituent  l'unité 
monétaire  suisse,  sous  le  nom  de  franc.  »  La  loi  ne 
prévoyait  pas  la  frappe  de  monnaies  d'or  et,  par  con- 
séquent, la  Suisse  se  trouvait  légalement  au  régime  du 
mono-métallisme  argent. 

Il  y  a  lieu  de  noter  que  la  loi  du  7  mai  i85o  accordait, 
en  outre,  le  cours  légal  aux  monnaies  d'argent  étran- 


(i)  G.  Pailiard,  La  Saisse  et  VUnion  monétaire  latine,  p.  8. 
(a)  Helferich,   «   Die  Einheit    in    deutschen    Mûnzwesen  », 
T&binger  Zeitschrift,  iS5o,  pp.  43i  à  487. 
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gères  frappées  en  concordance  exacte  avec  le  système 
décimal  français,  et  un  arrêté  du  i6  juin  i852  désigna 
comme  telles  les  pièces  de  la  France,  de  la  Belgique,  de 
la  Sardaigne,  de  Parme,  de  la  République  Cisalpine  et 
de  Tancien  royaume  d'Italie. 

Bientôt  après,  Tinyasion  de  Tor  venait,  en  Suisse 
comme  ailleurs,  bouleverser  les  conditions  du  marché 
monétaire.  La  Suisse  se  trouva  en  présence  de  diffi- 
cultés identiques  à  celles  qui  surgirent  à  la  même 
époque  en  Belgique.  En  vain  la  loi  du  7  mai  i85o 
s'était-elle  abstenue  de  fixer  en  argent  la  valeur  des 
monnaies  d*or,  de  reconnaître  même  expressément 
Texistence  d'une  monnaie  d'or  quelconque;  en  vain 
avait-elle  formellement  reconnu  comme  unité  le  franc 
et  comme  seules  monnaies  nationales  les  multiples  et 
les  fractions  de  cette  unité  en  argent,  la  force  des 
choses,  plus  forte  que  la  loi,  imposa  à  la  Suisse  le 
système  monétaire  français  avec  toutes  ses  consé- 
quences. Beaucoup  de  gens  se  demandaient  s'il  n'eût 
pas  été  plus  sage,  tout  en  se  procurant  les  avantages 
du  système  décimal  et  de  l'uniformité,  d'adopter  une 
antre  unité  monétaire  que  celle  de  la  France.  Cette 
assimilation  des  unités  monétaires  devait,  de  même 
qu'en  Belgique,  faire  participer  la  Suisse  à  tous  les 
inconvénients,  que  la  France  éprouvait  par  suite  de 
sa  législation  monétaire  basée  sur  le  principe  du  bi-mé- 
tallisme  (i). 

(t)  «  Botschaft  des  Bundesrates  betreffend  Aufhebung  oder 
Abanderang  des  Art.  11  des  Gesetzen  ûber  das  Ëidg.Miiuzweseu, 
und  betreffend  Goldtarifierung  »,  Schweiz,  Bandesblatt,  i854; 
t.  III,  pp.  3i  1-355. 


182  LES  CONVENTIONS  MONÉTAIRES 

Les  monnaies  d'argent  de  frappe  suisse  et  les 
monnaies  d'argent  étrangères  qui  bénéficiaient  du  cours 
légal,  disparurent  peu  à  peu  de  la  circulation  et  furent 
remplacées  par  Tor  français  auquel  le  public  témoignait 
une  faveur  croissante. 

En  1854  on  éprouvait  déjà  de  sérieux  embarras  moné- 
taires à  Baie,  par  suite  du  manque  d'argent;  Tannée 
suivante  les  deux  métaux  étaient  en  proportion  à  peu 
près  égale  et,  en  iSSg,  l'or  représentait  les  neuf  dixièmes 
de  la  circulation  totale  (i).  Ni  le  gouvernement  fédéral, 
ni  les  gouvernements  cantonaux  ne  crurent  pouvoir 
refuser  la  monnaie  d'or  française  à  sa  valeur  nominale 
et  les  caisses  publiques  ne  purent  que  se  soumettre  à  la 
puissance  des  faits.  On  proposa  alors  de  donner  cours 
légal  aux  pièces  d'or  françaises.  Mieux  valait  accepter 
le  fait  et  consacrer  légalement  l'or  comme  étalon  moné- 
taire qu'il  était  déjà  de  fait.  De  là  la  loi  fédérale  du 
i3  janvier  1860  (2).  L'article  i"  dispose  : 

«  Les  pièces  d'or  françaises,  qui  sont  frappées  dans  la 
»  proportion  d'une  livre  d'or  fin  pour  i5  1/2  livres 
»  d'argent  fin,  seront  admises  à  leur  valeur  nominale 
»  comme  monnaie  légale,  aussi  longtemps  qu'elles 
»  auront  en  France  un  cours  légal  à  leur  valeur  nomi- 
»  nale.  Cette  décision  s'applique  également  aux  pièces 
»  d'or  d'autres  Etats  qui  sont  frappées  en  parfaite  con- 
»  cordance  avec  les  espèces  françaises  correspondantes. 

»  Le  Conseil  fédéral  déclarera,  après  examen,  quelles 
»  sont  les  espèces  d'or  étrangères  qui  remplissent  les 


(1)  Paillard,  Antecit.,  p.  i5. 

(2)  Schtoeiz,  Bundesblatt,  1860,  t.  VI,  p.  44^. 
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»  conditions  voulues  et  qui  peuvent  être  admises  comme 
»  monnaie  légale.  » 

La  Suisse  se  trouvait,  dès  lors,  légalement  soumise 
au  régime  du  bi-métallisme  français. 

Il  y  avait  également  lieu  de  remédier  à  la  pénurie  des 
monnaies  divisionnaires  dont  l'exportation  se  pratiquait 
au  même  titre  que  les  écus.  Aux  termes  de  l'article  2  de 
la  même  loi  : 

«  En  modification  des  articles  3  et  4  de  la  loi  du  7  mai 
»  i85o  sur  les  monnaies  fédérales,  les  espèces  suisses  de 
»  monnaies  en  argent  sont  au  titre  et  au  poids  ci-après 
»  indiqué  :  Tunité  monétaire  suisse  n'est  plus  exprimée 
»  désormais  que  dans  sa  quintuple  valeur  par  Técu 
»  de  5  francs,  qui  conserve  le  titre  de  fin  de  neuf 
»  dixièmes  (9/10).  Les  pièces  de  2  francs,  de  i  franc  et 
»  d'un  demi-franc,  seront  dorénavant  frappées  comme 
»  monnaies  divisionnaires  à  huit  dixièmes  (8/10  de  titre 
»  fin).  » 

Il  résulte  de  ce  texte  que  désormais  l'unité  monétaire 
ne  sera  représentée  matériellement  que  dans  sa  quin- 
tuple valeur,  par  l'écu  de  5  francs,  qui  servira  d'étalon 
et  conservera  le  titre  de  fin  de  9/10.  L'exportation  des 
monnaies  divisionnaires  devenait  impossible  par  suite 
de  l'abaissement  du  titre  de  900/1000  à  800/1000.  L'écart 
entre  la  valeur  nominale  et  la  valeur  réelle  devait  suf- 
fire pour  enlever  tout  bénéfice  aux  exportateurs. 

Historique  monétaire  de  Tltalie  (1816-1866). 

—  Le  Congrès  de  Vienne  régla  le  sort  de  la  péninsule 
italique  comme  il  avait  réglé  celui  de  l'Allemagne,  et 
forma  une  Italie  divisée  en  petits  Etats  indépendants. 
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et  sur  renaemble  de  laquelle  devrait  planer  Tinflaence 
autrichienne.  Plusieurs  territoires  du  Nord  furent  rat- 
tachés au  système  monétaire  autrichien;  les  autres 
Etats  avaient  un  système  monétaire  autonome  et  il  en 
était  résulté  une  diversité  des  plus  gênante  dans  les 
instruments  d'échange. 

Relativement  aux  monnaies  d'or,  on  comptait  en 
Italie  vingt-deux  poids  et  huit  titres  différents.  Les 
monnaies  d'argent  présentaient  une  diversité  plus 
grande  encore  ;  il  y  avait  dans  la  circulation  plus  de 
quarante  espèces  différentes  quant  au  poids  et  quinze 
quant  au  titre. 

M.  Allîevi,  rapporteur  delà  loi  d'unification  moné- 
taire du  i4  août  1862,  écrivait  à  cet  égard  (i)  : 

«  Il  est  inutile  de  répéter  quels  sont  les  multiples 
inconvénients  résultant  de  la  multiplicité  des  monnaies 
provinciales.  Ces  inconvénients  se  sont  aggravés  et 
sont  devenus  plus  sensibles,  par  suite  des  communica- 
tions plus  rapides  et  des  intérêts  communs  des  popula- 
tions. Sur  la  ligne  de  Milan  à  Ancône,  le  voyageur  ren- 
contre successivement  quatre  systèmes  monétaires, 
ceux  de  la  Lombardie,  du  duché  de  Parme,  du  duché  de 
Modène  et  des  Romagnes.  Les  systèmes  sont  différents 
quant  au  titre,  au  poids  et  à  la  numération.  » 

Par  décret  royal  du  4  décembre  1820,  le  royaume  de 
Sardaigne  et  Piémont  avait  adopté  le  système  moné- 
taire français. 

L'unification  de  l'Italie,  réalisée  par  des  annexions 
successives  au  Piémont,  eut  pour  conséquence  l'ext^n- 

(i)  Caméra  dei  deputati,  Atti  parlamentari,  Sess.  1861,  n*  258. 
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sion  dii  régime  monétaire  piémontais  à  la  Lombardie 
en  1859,  à  la  Toscane,  à  Modène,  à  Parme  et  aux 
Romagnes  eu  janvier  1860,  au  royaume  de  Naples,  aux 
Marches  et  à  l'Ombrie»  fin  1860. 

En  1861,  à  l'exception  de  Venise  et  de  Rome,  la  pénin- 
sule tout  entière  était  réunie,  avec  la  Sicile,  sous  le 
sceptre  de  la  maison  de  Savoie,  dont  le  royaume  passait 
de  5  à  22  millions  d'âmes. 

Un  des  premiers  actes  du  gouvernement  piémontais 
fut  d'introduire  dans  les  Etats  annexés  un  système  moné- 
taire uniforme  et  d'adopter  le  système  décimal  pour 
toutes  les  monnaies  d'or,  d'argent  et  de  bronze.  Cette 
uniHcation  monétaire  fut  réalisée  par  la  loi  du  24  août 
1862. 

Le  retrait  des  monnaies  non  décimales  avait  déjà 
commencé  antérieurement;  diverses  lois  et  décrets 
publiés  de  1859  à  1861  avaient  ordonné  le  retrait  de  cer- 
taines monnaies  en  Lombardie,  dans  les  légations 
romaines,  dans  les  provinces  napolitaines  et  en 
Sicile  (i). 

D'après  la  loi  du  24  août  1862,  les  pièces  de  5  lires 
en  argent  au  titre  de  900/1000,  ayant  cours  légal 
comme  les  monnaies  d'or,  g|nvaient  être  frappées  pour 
compte  et  sur  la  demande  des  particuliers.  C'était  con- 
sacrer le  bi-métallisme  français. 

La  loi  autorisait  le  gouvernement  à  admettre  par 
décret,  au  cours  légal  dans  le  royaume,  des  monnaies 


(i)  Sommario  délia  legislazione  suHe  monete  conete  dal  1801  al 
3i  décembre  igoo,  Miniatero  del  tesoro,  Roma^  1^2.—  Sachs,  L'Ita- 
lie, ses  finances  et  son  déoeloppement  économique,  Paris,  i885,  p.  583. 


186  LES  CONVENTIONS  MONÉTAIRES 

étrangères  d'or  et  des  pièces  d^argeut  de  5  lires,  frap- 
pées conformément  au  système  décimal.  Cours  légal  fut 
donné  aux  monnaies  françaises. 

Le  Parlement  italien  adopta  les  mesures  proposées 
par  la  commission  monétaire  française  de  1861,  et 
abaissa  à  835/iooo  le  titre  des  monnaies  divisionnaires. 


§  2.  -  LA  CONVENTION  MONÉTAIRE  DU  23  DÉCEMBRE 
1865  ENTRE  LA  FRANCE,  LA  BELGIQUE,  LA  SUISSE 
ET  L'ITALIE.  —  LES  ACCESSIONS. 

L'exposé  du  régime  monétaire  de  la  France,  de  la 
Belgique,  de  la  Saisse  et  de  l'Italie  avant  i865  établit 
qae,  durant  un  certain  nombre  d'années,  ces  quatre  pays 
s'étaient  trouvés  de  fait  en  communauté  monétaire, 
résultant  de  l'identité  de  leur  législation  nationale.  Les 
monnaies  françaises  avaient  cours  légal  en  Belgique,  en 
Suisse  et  en  Italie,  et  la  réciprocité  existait,  tout  au 
moins  en  fait,  car  les  monnaies  de  ces  Etats  étaient 
admises  par  les  caisses  publiques  de  France. 

Nous  avons  vu  comment,  en  i85o,  à  la  suite  de  la 
découverte  des  gisements  aurifères  de  la  Californie  et 
de  l'Australie,  deux  mouvements,  en  sens  contraire, 
avaient  jeté  une  perturbation  profonde  dans  la  circula- 
tion monétaire  de  l'Europe.  Tandis  que  Tor  affluait  en 
quantités  immenses,  diminuait  de  valeur  et  s'imposait 
dans  les  paiements  même  de  faible  importance,  l'argent 
obtenait  une  prime  et  s'exportait  dans  des  proportions 
jusqu'alors  inconnues,  soit  afin  de  pourvoir  aux  néces- 
sités du  commerce  qui  se  développait  de  plus  en  plus  dans 
l'Extrême  Orient,  soit  en  vue  des  fructueuses  spécula- 
tions que  rendait  faciles  la  différence  qui  existait  entre 
les  prix  des  deux  métaux.  Sous  cette  double  influence  la 
pièce  de  3  francs  en  argent  disparut  la  première,  et 
bientôt  les    pièces  divisionnaires  furent  à  leur  tour 
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attirées  au  dehors.  Cette  situation  devait  appeler  Tatten- 
tion  des  gouvernements,  ear  il  importait  de  ne  pas 
laisser  disparaître  cette  monnaie  fractionnaire  d^argent 
qui  seule  répond  aux  t^esoins  des  petites  transactions. 

Ce  fut  dans  ce  but  de  protection  que  la  valeur  intrin- 
sèque des  monnaies  d'appoint  avait  presque  partout  été 
sensiblement  abaissée  par  rapport  à  la  valeur  nomi- 
nale. Ainsi, dans  les  pays  qui,  comme  l'Angleterre  et  les 
Etats-Unis,  avaient  l'étalon  monétaire  en  or,  le  poids 
des  monnaies  fractionnaires  avait  été  diminué;  de  même 
en  Suisse,  en  Italie,  en  France,  des  dispositions  avaient 
été  successivement  adoptées  pour  réduire  le  titre  des 
monnaies  divisionnaires.  Mais  les  mesures  pnses  dans 
ces  trois  Etats  en  dehors  de  toute  entente  préalable 
avaient  altéré  la  communauté  monétaire  qui  existait 
jusqu'alors  entre  eux.  Il  suffit  de  rappeler  les  modifica- 
tions introduites  pour  qu'il  soit  aisé  de  se  rendre  compte 
de  la  gravité  des  inconvénients  qui  ne  tardèrent  pas  à  se 
faire  sentir. 

En  Suisse,  la  loi  fédérale  de  1860  avait  réduit  le  titre 
du  franc,  de  ses  subdivisions ^et  de  ses  multiples,  de 
900  à  800  millièmes  de  fin.  Peu  après  l'Italie  décidait  la 
refonte  de  ses  pièces  de  1  franc,  de  5o  et  de  20  centimes, 
au  titre  de  835  millièmes.  Enfin,  la  loi  française  du 
24  mai  1864,  adoptant  le  système  italien,  autorisait  la 
fabrication  de  monnaies  au  même  titre  de  835  millièmes, 
mais  en  s'arrêtant  aux  pièces  de  5o  et  de  20  centimes.  La 
Belgique  seule  n'avait  rien  changé  à  la  fabrication  de 
ses  monnaies,  restées  dans  les  conditions  de  la  loi 
française  du  7  germinal  an  XI,  c'est-à-dire  au  titre  de 
900  millièmes. 
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A  l'ancienne  aniformité  se  troublaient  donc  siib- 
stitoées  des  divergences  dont  la  spéculation  avait 
bientôt  tiré  profit.  A  ne  considérer  que  la  France,  ses 
monnaies  fractionnaires  étaient  toutes  d'un  titre  supé- 
rieur à  celui  des  pièces  suisses,  ses  pièces  de  i  et 
de  a  francs  étaient  égales,  celles  de  5o  et  de  20  centimes 
inférieures  aux  pièces  frappées  en  Belgique;  sa  pièce  de 
I  franc  était  supérieure  à  celle  de  Tltalie,  tandis  que  les 
pièces  de  5o  et  de  20  centimes  étaient  au  même  titre 
dans  les  deux  pays.  Dès  lors,  la  spéculation  pouvait 
trouver  du  bénéfice,  par  exemple,  soit  à  refondre  en- 
lingots  les  monnaies  françaises,  soit  à  les  exporter 
notamment  en  Suisse,  où  se  fabriquaient,  au  contraire, 
des  pièces  à  titre  réduit,  dont  l'admission  dans  les 
caisses  publiques  françaises  avait  dû  être  interdite. 

En  effet,  personne  ne  voulait  accepter  en  paiement 
les  monnaies  divisionnaires  de  titre  inférieur  aux 
siennes  propres.  Les  pièces  suisses  au  titre  de  800/1000 
ne  circulèrent  que  dans  ce  pays,  et  c'est  ainsi  qu'en 
Belgique,  où  l'on  avait  conservé  le  titre  de  900/1000,  on 
refusa  les  pièces  étrangères.  Dans  ces  conditions,  la 
Belgique  était  particulièrement  éprouvée.  Ayant  con- 
servé le  titre  de  900/1000  à  sa  monnaie  d'argent,  elle  la 
voyait  disparaître  sans  pouvoir  utiliser  les  pièces  des 
Etats  limitrophes  dont  le  titre  réduit  leur  enlevait  une 
valeur  notable.  Par  contre,  les  monnaies  belges  conti- 
nuaient à  circuler  à  l'étranger. 

Il  fallait  prendre  des  mesures  d'ensemble,  et  la  Bel- 
gique prit  l'initiative  de  rétablir,  par  voie  convention- 
nelle, la  communauté  monétaire  partiellement  altérée 
par  les  changements  successifs  aux  monnaies  fraction- 
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naires  çle  la  pièce  de  5  francs  et  qui  avaient  été  apportés 
à  la  législation  intérieure  des  divers  Etats  sans  entente 
préalable.  Ce  fut  à  la  suite  d'ouvertures  officieuses 
faites  par  le  gouvernement  belge  au  gouvernement  fran- 
çais que  ce  dernier  proposa  à  Tltalie,  à  la  Suisse,  comme 
à  la  Belgique,  de  constituer  une  conférence  monétaire 
internationale.  Les  délégués  plénipotentiaires  des 
quatre  Etats  se  réunirent  à  Paris  le  20  novembre  i865, 
et  signèrent,  le  23  décembre  de  la  même  année,  la 
première  convention  organique  de  l'Union  monétaire 
dite  Union  latine  (i). 

(1)  Sources. 

Conférences  monétaires  internationales  entre  la  Belgique,  la 
P'rance,  l'Italie,  la  Suisse  et  la  Grèce.  —  Procès-verbaux,  iB65, 
1874,  1875,  1876, 1878,  1879,  i885, 1898.  Livres  jaunes  publiés  par 
le  Ministre  des  affaires  étrangères.  Paris,  Imprimerie  natio- 
nale. —  Documents  et  discussions  parlementaires  relatifs  à 
l'approbation  par  le  pouvoir  législatif  de  chacun  des  Etats  con- 
tractants, des  diverses  conventions  internationales  intervenues 
depuis  i865  (France,  Belgique,  Suisse,  Italie,  Grèce).  —  H  -P.  WiL- 
LIS,  A  history  ofthe  Latin  monetary  union.  —  A  study  of  interna- 
tional monetary  action,  Chicago,  1901  (Cet  ouvrage  contient  en 
annexe  une  bibliographie  très  complète); -- A.  Marsaui.t.  De* 
conventions  monétaires  et  de  l'Union  monétaire  latine,  Paris,  1889: 

—  G.  HliOHSîAVi/r,  Histoire  de  l'Union  monétaire  latine.  Rennes,  1908: 

—  PoiNSARl),  Etude  de  droit  international  conventionnel,  pp.  407-4^1 , 
Paris.  1894;  —  FAUCHU.LE,  «  L'Union  monétaire  latine.  Son 
histoire  »,  Annales  de  l'Ecole  libre  des  sciences  politiques,  Paris, 
octobre  1886;  —  G.  Paiu^ard,  La  Suisse  et  l'Union  monétaire 
latine,  Lausanne,  190c); — Van  der  Rest,  L'Union  monétaire  latine, 
son  origine  et  ses  phases  diverses  ;  —  Revue  de  Droit  international 
et  de  législation  comparée,  année  1881,  pp.  1-268. 

Au  point  de  vue  documentaire,  nous  renvoyons  à  la  biblio- 
graphie établie  par  Ad.  Soetbeer,  Litteraturnachweiss  ùber  Geld 
und  Miinzwesen  insbesondere  iXber  den  Wàhrungsstreit,  iH'ji-iSqi. 

—  Quant  aux  publications  parues  après  1891,  elles  ont  été 
signalées  par  le  professeur  Kari.  Helferich,  en  annexe  de  son 
ouvrage  :  Das  Geld,  Leipzig,  1908,  p.  532, 


L'UNION  MONÉTAIRE  LATINE  i9i 

Analyse  de  la  convention  monétaire  du  83  dé- 
cembre 1865  (i).  —  Monnaies  divisionnaires  d'argent. 
—  L'objet  le  pins  immédiat  de  cette  convention  était 
donc  de  rétablir  rintercircnlation  des  monnaies  divi- 
sionnaires, en  fixant  an  titre  uniforme  quant  à  leur 
teneur  d'argent  fin.  Aux  termes  de  l'ai*ticle  4  ^^  ^^ 
convention,  le  titre  des  monnaies  divisionnaires 
d'argent  est  uniformément  abaissé  à  835/iooo.  Les 
représentants  de  la  Suisse  auraient  préféré  le  chiffre  de 
800/1000,  comme  garantissant  encore  mieux  la  monnaie 
divisionnaire  contre  l'exportation  et  la  démonétisation. 
Leur  proposition  ne  fut  pas  admise.  Cent  millions  de 
monnaies  divisionnaires  avaient  déjà  été  frappées  par 
la  Monnaie  italienne,  dans  les  conditions  de  la  loi  de 
1862;  l'émission  française,  en  exécution  de  la  loi  de  1864, 
s'élevait  à  16  millions.  Dès  lors,  la  question  se  trouvait 
posée  entre  les  116  millions  émis  par  la  France  et 
l'Italie  an  titre  de  835,  et  les  10  millions  émis  par  la 
Suisse  au  titre  de  800.  La  Belgique,  qui  restait  libre 
dans  son  choix,  adopta  de  préférence  le  titre  de  835, 
dont  une  si  grande  quantité  était  déjà  dans  la  circula- 
tion et  qui  avait  l'avantage  de  se  rapprocher  du  système 
anglais.  Dans  ces  conditions,  la  Suisse  dut  se  rallier  à 
la  majorité  (2). 

Les  pièces  d'argent  de  2  francs,  i  franc,  5o  centimes 
et  20  centimes,  fabriquées  dans  des  conditions  diffé- 
rentes de  celles  indiquées  par  l'article  4  de  la  convention, 
devaient  être  retirées  de  la  circulation  avant  le  i^*"  jan- 


(i)  Arehioes  diplomatiques,  1867,  t.  II,  pp.  532-583. 
(2)  Conférence  monétaire  intematiouale  de  i865.  —  Procès- 
Yerbaox  autographiés,  pp.  44~45« 
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vier  1867.  (Conv.,  art.  5.)  Ce  délai  était  prorogé  jusqu'au 
i^r  janvier  1878  pour  les  pièces  de  2  et  i  francs  émises  en 
Suisse,  en  vertu  de  la  loi  du  3i  janvier  1860.  Cette 
exception  avait  dû  être  consentie  en  raison  de  l'obliga- 
tion imposée  au  gouvernement  helvétique  de  ramener 
le  titre  de  sa  petite  monnaie,  de  800  à  835  millièmes  ; 
elle  avait  été  la  condition  de  l'adhésion  de  ce  gouverne- 
ment. 

Par  suite  du  caractère  partiellement  fiduciaire  de  ces 
nouvelles  monnaies  d'appoint,  leur  fabrication  fut  assu- 
jettie à  une  double  limitation  : 

10  Le  droit  de  fabrication  est  réservé  à  TEtat; 

20  L'Etat  ne  peut  en  fabriquer  que  pour  une  valeur 
correspondant  à  6  francs  par  habitant.  Ce  chiffre,  en 
tenant  compte  des  derniers  recensements  effectués  dans 
chaque  Etat  et  de  raccroissement  présumé  de  la  popu- 
lation jusqu'à  l'expiration  de  la  convention,  était  fixé  : 
pour  la  FrancQ,  à  289  millions  de  francs  ;  pour  la  Bel- 
gique, à  3i  millions;  pour  l'Italie,  à  141  millions;  pour 
la  Suisse,  à  17  millions.  (Conv.,  art.  9.) 

Les  pièces  d'argent  de  2  francs,  i  franc,  5o  centimes 
et  20  centimes,  fabriquées  dans  les  conditions  de  l'ai*- 
ticle  4»  doivent  avoir  cours  légal  entre  les  particuliers 
de  l'Etat  qui  les  a  fabriquées,  jusqu'à  concurrence  de 
5o  francs  pour  chaque  paiement;  au  contraire,  l'Etat 
qui  les  a  mises  en  circulation  doit  les  recevoir  de  ses 
nationaux  sans  limitation  de  quantité.  (Conv.,  art.  6.) 

Par  l'article  7,  les  contractants  s'engagent  à  accepter 
dans  leurs  caisses  les  monnaies  divisionnaires  des 
autres  Etats  faisant  partie  de  l'Union,  par  somme  de 
100  francs  au  maximum  pour  chaque  versement.  Ainsi 


LTNION  MONÉTAIRE  LATINE  193 

était  assurée  Tintercirculatiou  des  monnaies  division- 
naires. Seulement,  l'article  8  vient  poser  une  restric- 
tion :  «  Chacun  des  gouvernements  contractants  s'en- 
gage àreprendre  des  particuliers  ou  des  caisses  publiques 
des  autres  Etats  les  monnaies  d'appoint  en  argent 
qu'il  a  émises  et  à  les  échanger  contre  une  égale  valeur 
de  monnaie  courante  (pièces  d'or  ou  pièces  de  5  francs 
d'argent),  à  condition  que  la  somme  présentée  à  l'échange 
ne  soit  pas  inférieure  à  loo  francs.  Cette  obligation  sera 
prolongée  pendant  deux  années  à  partir  de  l'expiration 
du  traité.  » 

Pourquoi  cette  faculté  d'échange  ! 

Le  délégué  suisse,  M.  Feer-Herzog,  ne  s'expliquait 
pas  la  nécessité  de  ces  échanges  périodiques  pour  les 
monnaies  divisionnaires  d'argent.  Puisqu'il  s'agissait 
de  consacrer  l'uniformité  des  monnaies  entre  les  quatre 
pays,  n'était-il  pas  illogique  de  placer  à  côté  de  ce  prin- 
cipe l'obligation  de  fréquents  règlements  de  compte 
entre  leurs  monnaies  respectives  (i)?  Dans  l'opinion  du 
délégué  suisse,  il  eût  été  préférable  de  ne  fixer  qu'une 
seule  date,  qui  eut  été  celle  de  l'expiration  du  traité. 

Le  délégué  belge,  M.  Fortamps,  insista  pour  le  main- 
tien de  la  faculté  d'échange.  Le  public,  disait-il  avec 
raison,  ne  sera  forcé  de  recevoir  les  monnaies  division- 
naires que  jusqu'à  concurrence  de  5o  francs  au  maxi- 
mum; or,  il  se  peut  qu'à  un  moment  donné  les  caisses 
d'un  Etat  se  trouvent  embarrassées  d'une  trop  grande 
quantité  de  ces  monnaies  des  autres  Etats.  C'est  pour- 


(i)  Conférence  monétaire  internationale  de  i865.  —  Procès- 
Tarbaux;  p.  5a. 
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quoi  la  Conférence  adopta  l'article  8.  Seulement,  pour 
empêcher  que  les  demandes  d'échange  n'aient  lieu 
trop  souvent,  on  fixa  un  minimum  de  loo  francs  au- 
dessous  duquel  l'échange  ne  pourra  être  réclamé. 

Ces  liquidations  de  monnaies  divisionnaires  présen- 
tent une  grande  utilité,  parce  qu'elles  sont  destinées  à 
prévenir  l'accumulation  des  monnaies  divisionnaires 
dans  un  pays  où  l'activité  des  transactions  les  aurait 
attirées.  Toutefois,  remarquons,  dès  à  présent,  que  c'est 
là  un  remède  inefficace  à  l'égard  des  pays  à  change 
déprécié.  On  aurait  beau  procéder  à  ces  liquidations  et 
à  rapatrier  dans  leur  pays  d'origine  les  monnaies  divi- 
sionnaires, celles-ci  ne  tarderont  pas  à  franchir  de  nou- 
veau la  frontière  et  à  se  répandre  sur  le  territoire  des 
Etats  contractants.  Le  fait  s'est  vérifié  ultérieurement 
à  l'égard  de  l'Italie  et  de  la  Grèce,  si  bien  que  ces  pays 
ont  été  forcés  de  nationaliser  leurs  monnaies  division- 
naires. 

Quant  à  la  monnaie  de  billon,  elle  fut  écartée  de 
l'Union.  La  Conférence  considéra  que  l'émission  des 
billons  de  bronze  et  de  nickel  devait  être  abandonnée  à 
l'appréciation  exclusive  de  chaque  gouvernement,  étant 
donné  qu'ils  sont  destinés  à  la  circulation  intérieure  et 
qu'ils  ne  dépassent  pas  une  certaine  zone  au  delà  des 
frontières  des  pays  limitrophes.  L'alinéa  2  de  l'article  i*^ 
de  la  convention  consacre  expressément  cette  solution  : 
«  Il  n'est  rien  innové,  quant  à  présent,  dans  la  législa- 
tion relative  à  la  monnaie  de  billon  pour  chacun  des 
quatre  Etats.  » 

Monnaies  principales, —  Maintien  du  double  étalon. — 
La  Convention  de  i865  ne  se  borne  pas  à  réglementer 
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les  monnaies  divisionnaires  d*argent;  aux  termes  de 
l'article  i®"",  «  la  Belgique,  la  France,  l'Italie  et  la  Suisse 
sont  constituées  à  l'état  d'Union  pour  ce  qui  regarde  le 
poids  et  le  cours  de  leurs  espèces  monnayées  d-or  et 
d'argent  ».  L'article  2  détermine  d'une  manière  uni- 
forme pour  tous  les  contractants  la  nature,  la  valeur,  le 
diamètre,  le  poids,  le  titre  et  la  tolérance  des  monnaies 
d'or  et  l'article  3  règle  de  même  tout  ce  qui  est  relatif  à 
la  pièce  de  5  francs,  dont  le  titre  est  maintenu  à 
900  millièmes. 

Dès  la  première  réunion  des  délégués,  la  question 
suivante  avait  été  posée  :  «  Y  a-t-il  lieu  de  modifier, 
relativement  aux  pièces  de  5  francs,  le  système  du 
double  étalon  résultant  de  la  loi  de  l'an  XI?  » 

Les  commissaires  belges  avaient  reçu  mission  d'in- 
sister pour  faire  décider  l'adoption  d'un  étalon  unique 
qui,  d'après  les  faits  accomplis,  ne  pouvait  être  que  l'or. 
Les  espèces  d'argent,  y  compris  même  les  pièces  de 
5  francs,  auraient  été  toutes  considérées  comme  mon- 
naies d'appoint,  au  titre  de  835  millièmes.  Ce  fut 
M.  Kreglinger  qui  exposa  les  motifs  qui  amenaient  le 
gouvernement  belge  à  faire  consacrer  le  principe  de 
l'unité  d'étalon.  Son  exposé  doit  être  rappelé,  car  il  éta- 
blit quelles  étaient  les  difficultés  monétaires  de  la  Bel- 
gique avant  l'Union  latine  et  combien  la  Banque  Natio- 
nale de  Belgique  défendait  difficilement  sa  réserve 
métallique. 

Aucun  pays,  disait  M.  Kreglinger,  ne  s'est  ressenti 

autant  que  la  Belgique  des  inconvénients  d'un  système 

monétaire  basé  sur  le  maintien  d'un  double  étalon.  En 

effet,  placée  entre  la  France,  l'Angleterre,  la  Hollande 

14 


196  LES  CONVENTIOiNS  MONETAIRES 

et  rAUemagne,  la  Belgique,  en  raison  de  cette  configu- 
ration géographique,  est  naturellement  appelée  à  servir 
de  trait  d'union  entre  ces  divers  pays,  pour  leurs 
transactions  monétaires.  De  là  sont  résultés  pour  elle 
deux  graves  inconvénients.  Le  premier  consiste  en  une 
pression  momentanée,  mais  fréquemment  répétée  sur  la 
réserve  métallique  des  banques  et  la  circulation  moné- 
taire en  général  ;  le  second,  c'est  l'influence  fâcheuse  que 
les  opérations  des  exportations  des  métaux  précieux 
exercent  sur  la  qualité  des  monnaies  qui  restent  dans 
la  circulation  du  pays.  Le  système  du  double  étalon 
vient  singulièrement  faciliter  ce  mouvement.  Faut- 
expédier  des  capitaux  en  Allemagne  ou  en  Hollande  (ces 
deux  pays  avaient,  en  ce  moment,  l'étalon  d'argent),  on 
vient  enlever  à  la  Banque  Nationale  belge,  ensuite  à  la 
circulation,  toutes  les  pièces  de  5  francs  que  l'on  peut 
trouver.  L'Allemagne  et  la  Hollande  veulent-elles 
envoyer  des  capitaux  en  France  ou  en  Angleterre,  c'est 
encore  la  Belgique  qui,  grâce  à  son  double  étalon  moné- 
taire leur  offre  le  plus  facilement  le  moyen  de  se  pro- 
curer les  pièces  de  20  francs  nécessaires  pour  effectuer 
l'opération.  Aussi  l'encaisse  métallique  de  la  Banque 
Nationale  subit-elle  des  mouvements  précipités.  Ce  fait 
a  pour  conséquence  immédiate  d'obliger  la  Banque  à 
défendre  son  encaisse,  par  le  relèvement  des  taux  de 
son  escompte,  et,  en  dernière  analyse,  ce  sont  le  com- 
merce et  l'industrie  belges  qui  ont  constamment  à  souf- 
frir du  système  du  double  étalon  (1). 


(i)  Conférence  monétaire  internationale,  i865,  Procès-ver  baux, 
p.  ai. 
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Les  délégués  suisses  et  italiens  se  rangèrent  à  l'avis 
des  délégués  belges.  Mais  les  délégués  français  firent 
connaître  que  leur  gouvernement,  ne  croyant  pas 
indispensable  de  se  prononcer  immédiatement  sur 
cette  question,  avait  résolu  de  la  soumettre  à  l'examen 
préalable  d*une  commissicm  française.  Bon  gré  mal 
gré,  il  fallut  se  ranger  à  leur  opinion,  et  c'est  ainsi 
que  le  principe  bimétalliste  fut  consacré  dans  la  con- 
vention de  i865,  sur  le  désir  formel  du  gouvernement 
français. 

Réserve  faite  pour  les  monnaies  divisionnaires,  la 
convention  n'introduisait  donc  aucune  innovation  dans 
le  régime  monétaire  des  quatre  Etats  contractants. 
Seulement,  au  point  de  vue  international,  elle  créait  une 
solidarité  de  droit,  là  où,  jusqu'alors,  n'avait  existé 
qu  une  similitude  de  fait. 

Situation  juridique  des  monnaies  dans  les  Etats  de 
rUnion.  —  Il  nous  faut  encore  noter  que  la  convention 
de  i865  n'établissait  pas  l'égalité  de  situation  entre 
les  Etats  associés  quant  à  la  circulation  des  monnaies. 
D'après  les  articles  2,  alinéa  2,  et  3,  alinéa  2,  les  gouver- 
nements contractants  s'obligent  réciproquement  à  rece- 
voir dans  leurs  caisses  publiques  les  pièces  d'or  et  les 
écus  d'argent,  sans  limitation  de  quantité.  Ce  sont  donc 
les  caisses  publiques  seules  qui  sont  tenues  de  recevoir 
les  pièces  étrangères  sur  le  même  pied  que  les  mon- 
naies nationales.  Les  particuliers,  au  contraire,  ne  sont 
pas  astreints  à  cette  obligation.  En  Italie  et  en  Suisse, 
des  lois  particulières  accordent  le  cours  légal  aux  mon- 
naies de  l'Union  latine,  même  à  l'égard  des  particu- 
liers, tandis  qu'en  France  ces  mêmes  monnaies  n'ont 
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cours  obligatoire  que  vis-à-vis  des  caisses  publiques  (i). 

(i)  Cass.  fr.,  39  déc.  1882^  Dall.  pér.^  i883,  1, 433.  —  Ci-dessous  le 
texte  de  Tarrêt  :  ' 

(Ministère  public  c.  Sulpin- Verger.) 

liA  Cour  : 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'article  475,  no  11.  du  Code 
pénal,  et  des  dispositions  de  la  convention  diplomatique  du 
23  décembre  i865,  homologuée  par  la  loi  du  14  juillet  1866  : 

Attendu  que  l'article  47^»  n«  11,  du  Code  pénal,  punit  d'une 
amende  ceux  qui  auraient  refusé  de  recevoir  en  paiement  les 
espèces  et  monnaies  nationales  non  fausses  ou  altérées  selon  la 
valeur  pour  laquelle  elles  ont  cours; 

Qu'il  résulte  évidemment  des  termes  exprès  de  cette  disposi- 
tion de  loi,  eu  même  temps  que  des  considérations  d'intérêt  spé- 
cial et  de  souveraineté  nationale  qui  l'ont  dictée,  que  la  sanction 
pénale  qu'elle  a  établie  ne  comprend  pas  le  refus,  par  un  Fran- 
çais, de  recevoir  des  monnaies  étrangères  à  son  pays  ; 

Attendu  que  la  convention  diplomatique  du  23  décembre  i865, 
qui  a  constitué  à  l'état  d'Union  la  France,  la  Belgique,  l'Italie  et 
la  Suisse,  pour  ce  qui  regarde  le  poids,  le  titre,  le  module  et  le 
cours  de  leurs  espèces  monnayées  d'or  et  d'argent,  n'a  pas 
dérogé  à  la  disposition  de  droit  commun  consignée  dans  l'article 
précité  du  Code  pénal  ; 

Que  si  cette  convention,  pour  favoriser  les  relations  habituelles 
des  populations  voisines,  a  pris  diverses  mesures  propres  à  faci- 
liter respectivement  dans  chacun  des  pays  qu'elle  unit  la  circu- 
lation de  leurs  monnaies  d'or  et  d'argent,  notamment  en  ordon- 
nant, dans  les  conditions  qu'elle  détermine,  l'admission  de  ces 
monnaies  dans  les  caisses  publiques  de  chacun  des  Etats,  aucune 
de  ces  disi>ositions  n'établit,  pour  les  relations  entre  particu*- 
liers,  un  cours  légal  obligatoire  et  n'étend  aux  monnaies  étran- 
gères la  sanction  pénale  qui  protège  la  circulation  de  la  mon- 
naie nationale  ; 

Attendu,  eu  conséquence,  qu'en  relaxant  le  sieur  Verger, 
inculpé  d'avoir  commis  une  contravention  à  l'article  475,  no  11, 
en  refusant  de  recevoir  une  pièce  de  5  francs  suisse  qui  lui  avait 
été  offerte  en  paiement  par  la  dame  Besnard,  le  jugement 
attaqué  (Trib.  simple  police  d'Amiens,  24  juin  1882),  loin  d'avoir 
violé  les  dispositions  de  loi  i^récitée,  en  a  fait,  au  contraire,  une 
exacte  interprétation  ; 

Farces  motifs,  rejette. 

Voy.,  en  note  de  cet  arrêt,  une  étude  de  M,  Ducrocq. 
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Quant  à  la  Belgique,  les  monnaies  françaises  y 
avaient  cours  légal,  les  monnaies  d*argent  depuis 
i83a(i)et  les  monnaies  d'or  depuis  1861.  Par  applica- 
tion de  l'article  11  de  la  loi  du  21  juillet  1866  (2),  qui 
approuve  la  Convention  monétaire,  toutes  les  disposi- 
tions législatives  antérieures  et  relatives  aux  monnaies 
sont  abrogées.  Par  conséquent,  les  monnaies  françaises, 
quelles  qu'elles  soient,  ont  perdu  le  cours  légal  en 
Belgique,  et  seules  les  caisses  publiques  sont  dans 
l'obligation  de  les  recevoir.  A  cet  égard,  la  Belgique  se 
trouve  dans  la  même  situation  que  la  France  (3).  Nous 
verrons  par  après  que  cette  obligation  fut  étendue  aux 
Banques  d'émission  des  deux  pays. 

Les  délégués  suisses  avaient  pourtant  fait  une  propo- 
sition consacrant  le  principe  de  la  parité  entre  les 
monnaies  de  l'Union  et,  à  l'appui  de  leur  proposition, 
ils  invoquèrent  l'exemple  du  traité  austro-allemand  de 
1807.  M.  de  Parieu,  délégué  français,  objecta  (4)  que 
vouloir  imposer  aux  particuliers  dans  un  acte  interna- 
tional, l'obligation  d'accepter  telle  ou  telle  pièce  étran- 
gère, ce  serait  porter  assez  gratuitement  atteinte  à  la 
liberté  des  contrats.  Quant  à  l'exemple  du  traité 
austro-allemand,  il  lui  paraissait  n'être  pas  probant,  par 
suite  de  la  situation  spéciale  des  différents  membres  de 
la  Confédération  germanique,  qui  avaient  renoncé 
réciproquement  à  certains  attributs  de  souveraineté. 


(i)  Doc.  parL,  session  1859,  i^"  i^-  Rapport  de  M.  Pirmez,  p.  6. 

(2)  Moniteur  belge^  S22  juill.  1866.  no  2o3. 

(3;  Nypels  et  Servais,  Le  Code  pénal  belge  interprété,  t.  I^^r^ 

p.4»7. 

(4)  Conférence  monétaire  internationale,  i865.  —  Procès-ver- 
baux, p.  106. 
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D'ailleurs,  en  fait,  l'admission  par  les  caisses 
publiques  équivaut  au  cours  légal.  L'Etat  est,  dans  toute 
nation,  le  plus  grand  payeur  et  le  plus  grand  receveur.  Il 
reçoit  toutes  les  sommes  qu'il  prélève  à  titre  d'impôts, 
celles  aussi  qu'il  attire  par  voie  d'emprunt  et  par 
l'exploitation  des  régies.  Il  doit  donc  faire  reconnaître 
la  monnaie  en  laquelle  on  aura  à  le  payer;  cette  mon- 
naie,  par  ce  fait  seul,  est  sûre  d'être  acceptée  par  le 
public.  La  monnaie  qui  x)eut  servir  aux  paiements  à 
faire  aux  caisses  publiques,  a  pratiquement  un  cours 
certain  et  n'est  jamais  refusée  dans  les  transactions 
entre  particuliers. 

Frai  des  monnaies.  —  Pour  terminer  l'examen  des 
dispositions  essentielles  de  la  convention  du  28  dé- 
cembre i865,  il  nous  reste  à  signaler  les  dispositions 
relatives  au  frai  des  monnaies. 

La  convention  pose  comme  principe  la  démonétisa- 
tion des  pièces  d'or  et  des  pièces  d'argent,  qui,  par  le 
frai,  auraient  perdu  une  certaine  quotité  de  leur  poids. 
Cette  quotité  fut  fixée  à  1/2  p.  c.  pour  les  monnaies  d'or 
et  à  I  p.  c.  pour  les  pièces  de  5  francs  en  argent.  Sont 
également  exclues  de  la  circulation,  les  pièces  dont 
l'empreinte  aurait  disparu  (art.  2,  alin.  2,  art.  3,  alin.  3). 
Seulement,  la  convention  présente  une  lacune,  en  ce 
sens  qu'elle  ne  détermine  pas  le  mode  par  lequel  la  cir- 
culation serait  purgée  des  pièces  devenues  trop  légères  ; 
elle  se  borne  à  déclarer  qu'elles  ne  doivent  pas  être 
acceptées  en  paiement  par  les  caisses  publiques  ;  dès 
lors,  il  appartenait  aux  lois  nationales  de  régler  la 
question  de  savoir  si  le  frai  est  à  la  charge  de  l'Etat  ou 
du  dernier  porteur. 
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En  ce  qui  concerne  les  rapports  des  Etats  alliés  entre 
eux,  la  convention  de  i865  ne  contenait  pas  le  droit  pour 
les  Etats  d'échanger  les  monnaies  quand  elles  auraient 
été  réduites  par  le  frai.  Une  fois  usées,  les  monnaies 
d'or  et  les  pièces  de  5  francs  ne  jouiraient  pas  du  droit 
de  retour  dans  leur  pays  d'origine.  Exception  est  faite 
pour  les  monnaies  divisionnaires  dont  la  charge  du  frai 
doit  être  supportée  par  l'Etat  qui  en  a  le  bénéfice  de 
l'émission.  L'article  4»  alinéa  2,  porte  que  les  monnaies 
divisionnaires  «  devront  être  refondues  par  les  gouver- 
nements qui  les  auront  émises,  lorsqu'elles  seront 
réduites  par  le  frai  de  5  p.  c.  au  dessous  des  tolérances 
indiquées  ci-dessus,  ou  lorsque  leurs  empreintes  auront 
disparu  ». 

Durée.  —  La  convention  du  23  décembre  i865  devait 
rester  en  vigueur  jusqu'au  i®^  janvier  i88o.  Si,  un  an 
avant  ce  terme,  elle  n'était  pas  dénoncée,  elle  demeu- 
rait obligatoire,  de  plein  droit,  pendant  une  nouvelle 
période  de  quinze  années,  et  ainsi  de  suite,  de  quinze 
en  quinze  ans,  à  défaut  de  dénonciation  (art.  i4). 

Les  projets  et  demandes  d'accession  à  la  Con- 
vention monétaire  du  23  décembre  1865.  —  Dans 
l'esprit  des  cocontractants  de  i865,  l'Union  monétaire, 
restreinte  à  quatre  pays,  devait  devenir  le  germe  d*une 
union  plus  vaste  entre  tous  les  Etats  civilisés.  C'est 
dans  cette  pensée  que  l'article  12  de  la  convention  de 
i865  réservait  le  droit  d'accession  à  tout  autre  Etat  qui 
en  accepterait  les  obligations  et  qui  adopterait  le 
système  monétaire  de  l'Union,  en  ce  qui  concerne  les 
espèces  d'or  et  d'argent.   Le  gouvernement  français. 
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d'accord  arec  ses  alliés  monétaires,  notifia  aux  gouver- 
nements qui  n'étaient  pas  représentés  dans  la  confé- 
rence, l'arrangement  qui  venait  d'être  signé,  en  leur 
offrant  de  profiter  de  la  faculté  d'accession  qui  leur  était 
réservée  par  l'article  12  précité. 

Sur  l'invitation  de  la  France,  une  Conférence  moné- 
taire internationale,  qui  tint  ses  séances  à  Paris  du 
17  juin  au  6  juillet  1867,  réunit  les  délégués  de  vingt 
Etats.  Cette  conférence  avait  pour  but  de  fixer  les 
principes  sur  lesquels  pourrait  être  établie  l'unification 
monétaire  universelle.  Voici,  en  quelques  mots,  le  résul- 
tat de  ses  travaux  (i)  : 

La  conférence  se  demanda  au  préalable  si  elle  devait 
chercher  le  principe  d'une  union  monétaire  universelle 
dans  un  système  monétaire  tout  nouveau;  elle  résolut 
cette  question  négativement  et  préféra  chercher  la  base 
de  l'union  souhaitée  dans  la  Convention  monétaire  de 
i865,  laquelle,  en  ce  qui  concerne  les  monnaies  d'or,  fut 
considérée  comme  pouvant  très  bien  servir  de  point  de 
ralliement  et  donner  lieu  à  un  système  fondamental 
basé  sur  les  principes  suivants  :  l'or  adopté  comme 
unique  étalon  international  ;  la  pièce  de  5  francs  en  or 
prise  comme  unité  du  système  international  et  engen- 
drant des  types  auxquels  cette  unité  sert  de  dénomina- 
teur commun;  même  looids,  même  titre  (9/10),  mêmes 
dimensions  pour  des  pièces  de  même  valeur  sous  des 
coins  et  même  sous  des  noms  différents;  frappe,  par  la 


(i)  Conférence  monétaire  internationale,  Paris  1867.  —  Procès- 
verbaux. 

De  Pari£U,u  Les  conférences  monétaires  internationales  de  i865 
et  de  1867  ».  —  Journal  des  Economistes,  févr.  1869,  p.  a43. 
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France,  d'une  pièce  d'or  de  25  francs  et  réduction  à 
cette  valeur  de  la  livre  sterling  anglaise  et  du  demi- 
aigle  américain  ;  enfin,  subdivision  des  monnaies  d'après 
le  système  décimal. 

Quant  aux  voies  à  suivre  pour  arriver  à  un  résultat 
pratique,  la  conférence  émit  le  vœu  que  «  les  mesures 
qui  seraient  résolues  par  les  gouvernements  des  divers 
Etats  pour  modifier  leur  système  monétaire  dans  le 
sens  des  bases  indiquées  par  la  conférence  aboutissent, 
autant  que  possible,  à  des  conventions  diplomatiques  ». 
De  la  sorte  on  espérait  assurer  aux  nouvelles  monnaies 
le  bénéfice  de  Tinternationalité. 

En  fait,  cette  conférence  se  borna  à  un  beau  rapport, 
à  une  sorte  de  plaidoyer  en  faveur  de  l'unité  des 
monnaies,  mais  les  circonstances  ultérieures  furent 
telles  qu'elle  n'aboutit  à  aucun  résultat  sérieux.  Cer- 
taine déclaration  du  délégué  anglais  (i),  M.  Rivers- 
Wilson,  qui  s'y  trouvait  plutôt  à  titre  de  courtoisie  vis- 
à-vis  de  la  France,  que  pour  faire  œuvre  pratique,  est 
suggestive  et  devait  faire  présager  l'échec  de  tous  les 
beaux  rêves  entrevus  à  l'occasion  de  l'Exposition  uni- 
verselle de  Paris  en  1867.  «  Tant  que  l'opinion  publique, 
disait-il,  ne  sera  pas  décidée  en  faveur  d'un  changement 
du  système  actuel;  tant  que  ce  système  n'offrira 
d'inconvénients,  ni  dans  les  grandes  transactions  du 
commerce,  ni  dans  les  menus  détails  de  la  vie  privée  du 
pays;  tant,  enfin,  qu'il  ne  sera  pas  démontré  incontesta- 
blement que  l'adoption  d'un  nouveau  système  offre  des 


(i)  Conférence  monétaire  internationale,  Paris  1867.  —  Procès- 
verbaux,  5«  séance,  p.  6. 
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avantages  assez  supérieurs  pour  justifier  Tabandon  de 
celui  qui  est  approuvé  par  Texpérience  et  qui  est  enra- 
ciné dans  les  habitudes  du  peuple,  le  gouvernement 
anglais  ne  croirait  pas  devoir  prendre  l'initiative  dans 
la  voie  de  Tassimilation  de  ses  monnaies  avec  celles  des 
pays  du  continent.  » 

Il  y  a  pourtant  lieu  de  noter  une  intéressante  tenta- 
tive de  TAutriche.  A  Tissue  de  la  Conférence  inter- 
nationale de  1867,  le  gouvernement  autrichien  fit  con- 
naître au  gouvernement  français  le  désir  qu'il  avait 
d'entrer  en  pourparlers  au  sujet  d'un  arrangemeut 
monétaire  qui  pourrait  s'étendre  aux  trois  autres  Etats 
cosignataires  de  la  convention  du  28  décembre  i865  et 
c'était  avec  une  vive  satisfaction  que  le  gouvernement 
français  avait  reçu  cette  proposition,  puisqu'elle  faisait 
espérer  un  premier  résultat  pratique  de  la  conférence 
qu'il  venait  de  présider. 

Les  négociations  s'ouvrirent  à  Paris  le  23  juillet  1867 
et,  après  six  réunions,  les  délégués  français  et  autri- 
chiens signèrent,  sous  la  date  du  3i  juillet  1867,  une 
convention  monétaire  préliminaire  entre  la  France  et 
l'Autriche  dont  l'exécution  restait  subordonnée  au  con- 
sentement des  assemblées  représentatives  des  deux 
pays. 

Voici  en  quels  termes  le  délégué  autrichien,  baron 
de  Hock,  rappelait  les  circonstances  qui  avaient  précédé 
et  déterminé  la  signature  de  cette  convention  (i)  : 

<c  Lorsque    le    gouvernement    français    a  offert    au 


(i)  Négociations  monétaires  entre  la  France  et  TAutriche,  1867* 
Procès-verbaux  autographiés,  p,  3. 
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cabinet    de   Vienne,  soit  d'adhérer   au  pacte   d'union 
monétaire  qui  avait  été  conclu,  le  23  décembre  i865, 
entre  la  France,  la  Belgique,  l'Italie  et  la  Suisse,  soit 
de   prendre   part  à  une  réunion    internationale  dans 
laquelle  serait  examiné  le  problème  de  l'uniformité  des 
monnaies,  le  gouvernement  autrichien  s'est  empressé 
d'accueillir  ces  ouvertures.  Depuis  longtemps  déjà  la 
question  monétaire  était,  en  Autriche,  l'objet  d'études 
sérieuses  et  l'on  n'attendait,  dans  ce  pays,  qu'une  occa- 
sion  favorable  pour  appliquer  les  principes   qu'on  y 
avait  admis.  Ainsi,  dès  i855,  des  négociations  avaient 
été  engagées  entre  l'Autriche  et  le  Zollverein,  et  le 
gouvernement  avait  alors   insisté  pour  l'adoption   de 
l'étalon  d'or  exclusif.  La  résistance  des  Etats  du  Zoll- 
verein ayant  fait  échouer  cette  tentative,  l'Autriche  n'a 
pas  voulu  néanmoins  refuser  son  concours  à  la  simpli- 
fication du  régime  monétaire  de  l'Allemagne  et  elle  a 
sig^é  le  traité  du  24  janvier  1857;  mais  cet  acte  ne 
répondait  pas  à  ses  vues  définitives.  Aussi,  du  moment 
où  le  traité  du  23  décembre  i865  eut  réalisé  une  véritable 
union  monétaire  entre  des  pays  qui  entretiennent  avec 
elle  de  si  importantes  relations,  a-t-elle  eu  la  pensée  de 
se  rapprocher  du  groupe  des  quatre  Etats  signataires 
de  cette  convention  et  de  reprendre,  dans  ce  but,  la 
liberté  d'action  dont  le  traité  de  1867  ne  lui  permettait 
pas  de  disposer  avant  la  fin  de  l'année  1878.  Les  évé- 
nements de  1866  ont  eu,  notamment,  pour  conséquence 
la  résiliation  anticipée  du  traité  monétaire  austro-alle- 
mand. 

»  L'Autriche  tenait  à  honneur,  ajoutait  le  baron  de 
Hock,  d'être  le  premier  des  grands  Etats  à  donner  son 
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adhésion  à  la  convention  de  i865  et  à  proroger  les  prin- 
cipes d'union  monétaire  universelle,  tels  qu'ils  ont  été 
définis  dans  la  Conférence  internationale  de  1867.  » 

Mais  remarquons  immédiatement  que  cette  adhésion 
comportait  de  très  sérieuses  réserves.  L'avant-projet  (i) 
d'arrangement,  proposé  par  l'Autriche,  contenait  des 
principes  très  différents  de  ceux  consacrés  par  la  con- 
vention de  i865;  l'avant-projet  s'inspirait,  avant  tout, 
des  principes  adoptés  par  la  Conférence  internationale 
de  1867.  En  Autriche,  l'opinion  était  complètement 
ralliée  au  système  de  l'étalon  d'or  exclusif.  Une  com- 
mission, constituée  à  Vienne  en  avril  1867,  s'était  pro- 
noncée à  l'unanimité  en  faveur  de  la  monnaie  d'or  et 
d'un  seul^talon  (2).  Il  n'en  était  pas  de  même  en  France. 
Le  système  du  double  étalon,  consacré  par  la  loi  de  ger- 
minal an  XI,  malgré  les  altérations  des  monnaies 
divisionnaires,  rencontrait  encore  de  nombreux  défen- 
seurs; la  prépondérance  définitive  de  l'or  n'était  pas 
admise  sans  réserves  et  la  faculté  de  monnayer  indis- 
tinctement l'un  des  deux  métaux  était  encore  considérée 
par  beaucoup  d'esprits  comme  pouvant  offrir  de  sérieux 
avantages  en  temps  de  crise.  Le  gouvernement  français 
devait  nécessairement  tenir  compte  de  ces  opinions 
qui  avaient  beaucoup  d'écho  dans  les  milieux  parlemen- 
taires. 

A  la  conférence  de  1867,  les  délégués  français  avaient 
voté  le  vœu  en  faveur  de  l'étalon  d'or,  et  c'est  pourquoi 

(i)  Négociations  monétaires  entre  la  France  et  rAutriche, 
Procès-verbaux,  pp.  6  et  s. 

(2)  Verhandlungen  der  Spezial-Commission  zur  Beachtung  der 
Mùnzfrage,  Wien,  1867. 
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TÂutriche  pensait  que  la  France  était  prête  à  s'engager 
conventionnelleoient  dans  le  sens  des  résolutions  aux- 
quelles elle  avait  adhéré.  M.  de  Parieu  répondit  que  la 
conférence  de  1867,  tout  en  admettant  le  principe  de 
rétalon  d'or,  avait  néanmoins  reconnu  la  nécessité  de 
sauvegarder  les  intérêts  des  pays  ayant  l'étalon  d'argent 
ou  le  double  étalon,  et  avait  laissé  à  ces  Etats  la  faculté 
de  prendre  des  mesures  transitoires  tout  à  fait  à  leur 
discrétion.  C'est  sous  cette  réserve  que  les  commissaires 
français  avaient  cru  pouvoir  s'associer  à  un  vœu  qui, 
en  tout  cas,  n'engageait  pas  leur  gouvernement  (i). 
D'autre  part,  la  démonétisation  de  l'argent  devait 
entraîner,  en  France,  des  frais  considérables  et,  sous 
ce  rapport,  la  position  de  l'Autriche  était  plus  favorable, 
puisqu'après  la  guerre  de  1866  elle  se  trouvait  plus 
que  jamais  au  régime  du  papier-monnaie. 

A  la  suite  de  ces  divergences,  les  délégués  français 
pensèrent  qu'il  y  avait  lieu  de  remettre  à  une  date  ulté- 
rieure la  poursuite  des  négociations  ;  mais  le  baron  de 
Hock  attachait  un  prix  particulier  à  retourner  à  Vienne 
avec  un  projet  d'arrangement  au  moins  paraphé,  ainsi 
que  son  gouvernement  s'y  attendait.  Déférant  à  ce  désir, 
le  gouvernement  français  accepta  de  signer  un  projet 
de  convention  qui  lui  laissait  toute  liberté  d'action 
relativement  à  la  suppression,  ou  au  maintien  de  l'étalon 
d'argent. 

Analyse  du  projet  de  convention  avec  r Autriche,  du 
3i  juillet  i86y.  —  L'Autriche  déclarait  vouloir  accéder 


(i)  Négociations  monétaires  entre  la  France  et  l'Autriche,  1867, 
Procès-verbaux,  p.  33. 
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à  rUnion  monétaire  établie  par  la  convention  du  23  dé- 
cembre i865  entre  la  France,  la  Belgique,  l'Italie  et  la 
Suisse,  spécialement  en  ce  qui  concerne  les  monnaies 
d'or.  (Conv.,art.  I«^) 

L'Autriche  conservait  la  dénomination  de  florin  pour 
son  unité  monétaire  et  devait  inscrire  la  valeur  cor- 
respondante en  francs  à  côté  de  la  valeur  en  florins, 
dans  la  proportion  de  2  fr.  5o  par  florin. 

Aux  termes  de  l'article  3,  l'Autriche  s'engageait  à  ne 
frapper,  à  partir  du  i*^*"  janvier  1870,  que  des  monnaies 
d'or  au  type  et  dans  les  conditions  énoncées  dans  la 
convention  du  23  décembre  i865,  ou  encore  des  pièces 
d'or  de  10  florins  équivalant  à  25  francs,  du  poids  de 
8  gr.  064.51  au  titre  de  900  millièmes  de  fin.  Par  contre, 
la  France  se  réservait  également,  avec  le  consentement 
de  la  Belgique,  de  l'Italie  et  de  la  Suisse,  de  fabriquer 
des  pièces  de  25  francs  d'or  (art.  4).  Cette  pièce  d'or  de 
25  francs  répondait  à  l'idée  émise  par  la  conférence 
de  1867,  qui  avait  espéré  y  ramener  la  livre  anglaise  et 
le  demi-aigle  américain,  de  façon  à  créer  une  pièce 
internationale  de  25  francs. 

A  dater  du  i®'"  janvier  1870,  la  France  devait  recevoir 
dans  ses  caisses  publiques,  pour  un  nombre  de  francs 
correspondant  à  la  valeur  en  florins,  à  raison  de 
2  fr.  5o  par  florin,  les  pièces  émises  en  Autriche,  con- 
formément à  l'article  3  de  la  convention,  sous  réserve 
d'exclure  les  pièces  dont  le  poids  aurait  été  réduit  par  le 
frai  de  un  1/2  p.  c.  au-dessous  des  tolérances  admises  ou 
dont  les  empreintes  auraient  disparu.  Une  obligation 
identique  était  contractée  par  l'Autriche  à  l'égard  des 
pièces  françaises.  (Conv.,  art.  6  et  7.) 
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L'avant-projet,  présenté  par  TAutriche,  contenait  une 
clause  qui  obligeait  l'Etat  «  à  retirer  successivement, 
pour  être  refondues,  les  monnaies  qui  auraient  souffert 
une  diminution  considérable  de  leur  valeur  métallique, 
par  suite  de  leur  circulation  ou  du  frai  ». 

Ce  texte  souleva  des  objections  de  la  part  des  délégués 
français  :  a  II  ne  serait  pas  possible,  disait  M.  Dumas, 
d'admettre  une  semblable  obligation,  qui  entraînerait 
pour  l'Etat  une  charge  qu'il  ne  serait  pas  juste  de  lui 
faire  supporter.  Astreindre  l'Etat  d'une  manière  aussi 
absolue,  à  exclure  de  ses  caisses  publiques  les  pièces 
affaiblies  quant  au  poids,  à  les  retirer  de  la  circulation, 
c'est  mettre  l'Etat  à  la  discrétion  des  particuliers,  en 
leur  donnant  le  droit  de  réclamer  le  remboursement  des 
monnaies  dont  le  poids  a  diminué  pour  des  causes 
diverses,  parfois  très  difficiles  à  apprécier.  C'est  au 
détenteur  de  ces  monnaies  à  supporter  la  perte  ;  quant 
à  l'Etat  qui  a  rempli  ses  engagements,  dès  qu'il  a  mis  en 
circulation  des  pièces  de  bon  aloi,  il  serait  injuste  de  le 
rendre  responsable  de  toutes  les  altérations  ultérieures 
que  ces  monnaies  viendraient  à  subir  (i).  » 

Puis,  il  y  avait  cette  circonstance  que  les  pièces  fran- 
çaises constituaient  une  part  importante  de  la  circula- 
tion monétaire  de  l'or,  dans  la  plupart  des  Etats  voisins, 
notamment  dans  l'Allemagne  du  Sud  et  dans  les  trois 
Etats  cosignataires  de  la  convention  de  i865.  Le  trésor 
français  aurait  donc  pu  être  amené  à  faire  les  frais  de 
refonte  de  la  monnaie  d'or  circulant  dans  ces  différents 


(i)  Négociations  monétaires  entre    la   France   et  TAutrichep 
1867,  Procès-verbaux,  p.  39. 
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pays,  ce  qui  devait  constituer  une  charge  particulière- 
ment onéreuse.  C'est  pourquoi,  le  point  de  savoir  qui 
supporterait  la  charge  du  frai,  l'Etat  ou  le  dernier  por- 
teur, demeura  réservé.  Il  faut  noter  cette  manière  de 
voir  de  la  France  en  1867,  car  le  gouvernement  français 
dut  se  résoudre  ultérieurement  à  prendre  à  sa  charge 
l'entretien  des  monnaies  d'or  à  son  effigie. 

L'article  8  de  la  convention  préliminaire  contient  une 
solution  transactionnelle  à  propos  des  étalons,  d'après 
laquelle  les  parties  contractantes  se  réservent  de  pro- 
poser à  leurs  assemblées  législatives  des  projets  de  loi 
tendant  à  supprimer  l^s  monnaies  courantes  d'argent, 
soit  en  consultant  l'intérêt  de  leur  circulation  intérieure, 
soit  en  vue  de  favoriser  la  conclusion  d'autres  conven- 
tions monétaires.  Quant  à  l'Autriche,  elle  s'obligeait  à 
supprimer,  dans  un  délai  assez  court  (avant  le  i®*"  janvier 
1870),  la  frappe  des  monnaies  d'argent. 

L'article  10  prévoit  la  frappe  de  certaines  monnaies 
de  commerce.  L'Autriche  frappait  des  thalers  dits 
Levantins,  à  l'effigie  de  l'impératrice  Marie-Thérèse  et 
avec  la  date  de  1780.  Ces  pièces  n'avaient  pas  cours  en 
Autriche,  mais  étaient  uniquement  employées,  comme 
monnaies  de  commerce,  pour  le  trafic  avec  certains 
pays,  notamment  sur  les  côtes  d'Afrique.  L'Autriche 
conserva  le  droit  de  frapper  ces  monnaies.  Ace  propos, 
le  délégué  français,  M.  de  Parieu,  se  demanda  si  la 
France  n'avait  pas  intérêt  à  faire,  de  son  côté,  une 
réserve  semblable  pour  le  cas  où  il  lui  conviendrait  de 
frapper  une  monnaie  de  commerce  en  argent.  Cette 
monnaie,  destinée  au  même  trafic  que  les  Levantins, 
appropriée  aux    convenances  des  pays  de  l'Extrême- 
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Orient,  pourrait  être  émise  en  pièces  de  5  francs.  Cette 
proposition  fut  appuyée  par  l'unanimité  des  délégués 
français  (i).  De  là,  l'alinéa  a  de  l'article  lo  :  ce  La  France 
'se  réserve  également,  si  elle  y  trouve  son  intérêt,  de 
laisser  fabriquer  ou  de  fabriquer  une  monnaie  de  com- 
merce d'argent,  à  l'époque  où  elle  supprimerait  sa 
monnaie  courante  dans  le  même  métal.  »  Il  en  résulte 
que  la  frappe  d'une  monnaie  de  commerce  par  l'un  des 
Etats  de  l'Union  latine  en  vue  de  ses  colonies,  ne 
devrait  pas  être  considérée  comme  contraire  à  la  nature 
dei 'Union. 

Le  régime  des  monnaies  d'appoint  est  réglé  par  les 
articles  lo  et  ii.  L'Autriche  déclarait  se  rallier  au 
système  français  avec  835/t,ooo  de  fin.  Quant  au  cours 
réciproque  des  monnaies  d'appoint,  il  devait  être  réglé 
nltérieurement.  Les  délégués  français  paraissaient 
désirer  Vintercirculation  immédiate  ;  il  est  heureux  que 
ce  désir  ne  devînt  pas  une  réalité,  car  toute  la  monnaie 
d'appoint  autrichienne  serait  venue  encombrer  la  circu- 
lation des  autres  Etats  de  l'Union  pai*  suite  du  cours 
forcé  et  de  l'agio. 

Les  cocon  tractants  de  l'Union  latine  furent  invités  à 
envoyer  des  délégués  à  une  conférence  convoquée  à 
Paris,  pour  le  ai  juillet  1869,  aux  fins  de  procéder 
à  l'examen  du  traité  avec  l'Autriche,  mais  la  réunion  de 
la  conférence  fut  retardée;  peu  après,  les  événements 
de  1870  vinrent  arrêter  définitivement  les  négocia- 
tions. Entretemps,  le  gouvernement  français  réunissait 

(i)  Négociations  monétaires  entre  la  France  et  l'Autriche,  1867, 
Procès- verbaux,  p.  45. 
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diverses  commissions  monétaires  nationales,  dont  la 
majorité  concluait  à  l'adoption  de  l'étalon  d'or  uniqnc 
Les  partisans  de  l'anification  monétaire  estimaient 
avec  raison  que  l'extension  de  l'Union  latine  impliquait 
nécessairement  l'adhésion  de  la  France  au  monométal- 
lisme or,  puisque  les  vœux  émis  par  la  Conférence  inter- 
nationale de  1867  étaient  formels  à  cet  égard.  D'autre 
part,  les  aspirations  politiques  de  Napoléon  III  étaient 
favorables  au  développement  de  l'Union.  L'Empereur 
et  son  gouvernement  pensaient  que  l'application  à 
l'étranger  du  système  du  franc,  au  moyen  d'une  vaste 
union  monétaire  dont  la  France  aurait  la  présidence, 
développerait  l'influence  politique  et  commerciale. 

Dans  ces  conditions,  il  est  curieux  de  noter  qu'au 
point  de  vue  de  la  question  de  l'étalon  le  gouvernement 
français  resta  partisan  du  statu  quo.  Il  restait  bimétal- 
liste  et  empêchait  ainsi  toute  nouvelle  adhésion  à  la 
convention  de  i865.  Cette  politique  était  contraire  aux 
conclusions  de  toutes  les  commissions  et  conférences 
monétaires;  elle  était  en  désaccord  avec  le  régime  exis- 
tant de  fait,  puisque  la  France  avait  à  ce  moment  une 
circulation  d'or.  Néanmoins,  elle  peut  s'expliquer  par 
les  relations  étroites  existant  entre  le  gouvernement 
français  et  la  Banque  de  France,  dont  on  ne  désirait 
pas  contrecarrer  les  avis  en  matière  monétaire.  Les 
projets  de  guerre  de  l'Empereur  (on  était  à  la  veille 
de  1870)  le  rendaient  quelque  peu  dépendant  de  la 
Banque,  car  il  était  exposé  à  recourir  à  ses  bons  offices 
pour  le  placement  des  emprunts  et  les  prêts  sous  forme 
d'émission  de  billets  (i). 

(i)  WiLLis,  History  of  the  latin  Monetary  union,  p.  58. 
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La  Banque  de  France,  comme  en  i858,  restait 
bimétalliste;  cela  résulte  explicitement  du  registre  des 
délibérations  de  son  conseil  général  et  dont  un  extrait, 
en  date  du  22  juillet  1868,  est  annexé  aux  procès- verbaux 
de  Tenquêt^  monétaire  commencée  en  1868  (i).  La 
Banque  y  voyait  des  avantages  au  point  de  vue  de  la 
défense  de  son  encaisse  et  de  sa  politique  d'escompte. 
L'extrait  précité  contient  notamment  ce  passage  : 

ce  La  BMiqfie  de  Franf^e  iimif <i>  Ag^lf  mrnt  dans  la  dua- 
lité de  notre  régime  monétaire  un  auxiliaire  iTti4«  ; 
avec  les  deux  métaux  qui  composent  sa  réserve  métal- 
lique, elle  satisfait  aux  demandes  alternatives  du  public, 
et,  si  le  drainage  de  Tun  de  ces  métaux  devient  excessif, 
la  Banque  réussit  à  le  modérer  sans  aggraver  trop 
brusquement  les  conditions  de  son  escompte,  en  s'appli- 
quant  à  pourvoir  avec  Vautre  métal  au  remboursement 
de  ses  billets.  » 

D'ailleurs,  la  Banque  de  France  était  loin  d'être 
enthousiaste  des  unions  monétaires.  Son  gouverneur, 
M.  Kouland,  disait  à  la  commission  de  1868  (2)  que  les 
conventions  monétaires  sont  l'objet  de  critiques  fon- 
dées, et  notamment,  ajoutait-il,  la  convention  de  i865 
a  eu  déjà  des  conséquences  assez  fâcheuses  dans  la  pra- 
tique. Il  faisait  allusion  au  cours  forcé  qui  existait  en 
Italie  depuis  1866.  Il  estimait  que  l'union  monétaire 
était  un  rêve  séduisant,  une  ccmception  de  savants  à 
laquelle  le  public  restait  étranger.  Selon  lui,  la  monnaie 
universelle  était  aussi  difficile  à  réaliser  que  la  Banque 


(i)  Enquête  monétaire,  Paris,  1869,  Procès-verbaux,  p.  199. 
(2)  Id.,  p.  54. 
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universelle.  Voici  ses  propres  termes  :  «  Il  y  a  là  une 
réforme  tellement  grande  que  je  n'ose  l'espérer  et  j'ajou- 
terai qu'elle  semble  contrarier  la  nature  des  choses  ;  car 
les  nations  sont  faites  pour  avoir  une  certaine  auto- 
nomie, se  traduisant  par  le  territoire,  par  la  langue  et 
par  les  monnaies.  Chacune  d'elles  affirme  ainsi  son 
identité  et  sa  souveraineté.  Puis,  il  faudra  refondre 
toutes  les  monnaies.  Or,  qui  paiera  les  frais  de  cette 
refonte  générale  !  Et  à  quelle  somme  monteront  les 
sacrifices?  L'unité  monétaire  universelle  ne  s'impose 
pas  comme  un  besoin  du  commerce  et  de  l'industrie.  Nul 
ne  se  plaint  dans  le  monde  des  affaires.  Loin  de  là,  dans 
les  derniers  temps,  les  relations  commerciales  se  sont 
étendues  considérablement,  sans  que  la  diversité  des 
monnaies  ait  causé  de  grosses  difficultés.  La  science 
semble  vouloir  aller  plus  vite  que  les  faits  et  les 
intérêts.  »  Et  en  1870,  lors  de  l'enquête  poursuivie 
devant  le  conseil  supérieur  du  commerce,  les  porte- 
parole  de  la  Banque  maintinrent  cette  manière  de 
voir  (i). 

On  comprend,  dès  lors,  pourquoi  la  convention  préli- 
minaire intervenue  entre  la  France  et  l'Autriche  est 
restée  à  l'état  de  projet.  Les  alliés  de  l'Union  latine  ont 
plutôt  lieu  de  se  réjouir  de  cet  échec,  car  l'accession  de 
l'Autriche  dans  les  termes  convenus  par  le  projet  de 
convention,  eût  renouvelé  indubitablement  tous  les 
déboires  que  provoquèrent  l'Italie  et  la  Grèce.  Par 
suite  du  mauvais  état  des  finances  gouvernementales, 
l'Autriche  devait  encore  rester  longtemps  au  régime  du 

(i)  Enquête  monétaire,  Paris,  187a,  t.  J»,  p.  61. 
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papier-monnaie  à  cours  forcé  ;  or.  semblable  situation 
amène  toujours  de  grandes  difficultés  aux  alliés  moné- 
taires qui  ont  une  circulation  métallique. 

Il  est  à  noter  que,  malgré  le  complet  insuccès  de  la 
convention  préliminaire  du  3o  juillet  1867,  l'Autriche 
essaya  quand  même  de  se  rapprocher  du  système  moné- 
taire fran^'ais    En  vertu  d'une  loi  en  date  du  g  mars 

1870,  le  gouvernement  autrichien  fut  autorisé  à  frapper 
des  pièces  d'or  de  8  et  4  florins,  pièces  en  tous  points 
identiques  aux  pièces  dor  de  20  et  de  10  francs  (le  flo- 
rin étant  compté  pour  2  fr.  5o)  (i).  Ces  monnaies  d'or 
n'avaient  pas  cours  légal  en  Autriche,  car  la  loi  du 
9  mars  1870  stipulait  que,  nonobstant  les  inscriptions 

4  et  8  florins,  la  valeur  en  florins  dépendait  de  la  con- 
vention des  parties.  C'était  donc  des  monnaies  de  com- 
merce, avec  ce  caractère  que,  comme  poids  et  comme 
titre,  elles  étaient  l'équivalent  des  pièces  d'or  françaises. 

Le  gouvernement  italien,  par  décret  du  18  février 

1871,  fut  le  premier  à  donner  cours  légal  aux  pièces 
autrichiennes  de   8  et  4  florins  (2).    Sous  la  date  des 

5  et  26  mai  1874,  des  notes  furent  échangées  entre  le 
gouvernement  austro-hongrois  et  le  gouvernement 
belge,  aux  termes  desquelles  les  pièces  de  4  et  8  florins 
frappées  en  vertu  de  la  loi  autrichienne  du  g  mars  1870 
seraient  admises  dans  les  caisses  publiques  de  l'Etat 
belge,  pour  la  valeur  des  pièces  d'or  de  10  et  de 
20  francs.  Cette  émission  fut  accordée  à  charge  de  réci- 


(1)  Denkschrift  ûber  den  Gang  der  Wàhrnngsfrage.  K.K.  Fiiiauz 
Miuisterium,  Wien,  189:2,  p.  7. 

(21  Sommario  délia  legislazione  salle  monete  conete  dal  1801  al 
3i  Décembre  j^oo,  Ministero  del  Tesoro,  Roma,  igoîi,  j).  35. 
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procité,  et  il  fut  convenu   que  les  pièces  de  lo  et  de 

20  francs,  émises  par  la  Belgique,  seraient  également 
reçues  dans  les  caisses  publiques  de  Tempire  austro- 
hongrois,  au  même  cours  (i).  Peu  après,  le  gouverne- 
ment français  ratifia  un  accord  conclu  avec  l'Autriche, 
conçu  en  termes  identiques  (2). 

Somme  toute,  en  vertu  d'actes  diplomatiques  parti- 
culiers, l'Autriche  arrivait,  partiellement  tout  au  moins, 
au  même  résultat  que  celui  prévu  par  la  convention 
préliminaire  de  1867,  qui  n'avait  pas  réussi  à  obtenir  la 
ratification  des  assemblées  législatives. 

Les  pièces  de  8  et  4  florins  furent  frappées  de  1870  à 
1892,  à  concurrence  d'une  valeur  totale  d'environ 
186  millions  de  francs  (3).  En  1892,  l'Autriche  adopta 
définitivement  l'étalon  d'or,  en  prenant  comme  unité  la 
couronne,  qui  vaut  i  fr.  o5.  La  pièce  d'or  de  20  cou- 
ronnes vaut  donc  21  francs;  aussi  l'article 9  de  la  loi  du 

21  août  1892  prescrit-il  l'interdiction  de  la  frappe  des 
pièces  de 4  et  8  florins;  depuis  lors,  tout  espoir  de  voir 
adopter  par  l'Autriche  le  système  du  franc  est  devenu 
très  problématique. 

Autres  demandes  d^accession.  —  Des  demandes  d'ac- 
cession furent  également  présentées  par  les  Etats  ponti- 
ficaux, l'Espagne,  la  Roumanie  et  quelques  Etats  de 
l'Amérique  centrale  qui,  par  des  lois  particulières, 
avaient  adopté  le   franc  comme   unité   de  compte  (4). 


(i)  Moniteur  belge,  du  28  mai  1874. 

(2)  Journal  officiel  français,  i4  juin  1874. 

(3)  Tabellen  fur  Waltrungs-Statistik,  K.  K.  FinanzMinisterium, 
Wien,  1893,  pp.  44  et  5o. 

(4)  Conférence  monétaire,  1874,  Procès- verbaux,  p.  5. 
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Toutes  ces  demandes  furent  écartées.  Seule,  la  Grèce 
fut  admise  dans  TUnion,  à  laquelle  elle  adhéra  par  un 
acte  diplomatique  du  26  septembre  1868  (i).  La  déela- 
ration  d'accession  contenait  rengagement  pris  par  la 
Grèce  de  ne  pas  dépasser,  dans  rémission  des  monnaies 
d'appoint  d'argent,  la  proportion  de  6  drachmes  par 
habitant;  la  fabrication  des  nouvelles  espèces  d'or  et 
d'argent,  seules  admises  dans  les  Etats  de  l'Union, 
devait  être  autorisée  et  effectuée,  dans  un  des  hôtels  de 
monnaie  de  France. 

Il  y  a  lieu  de  se  demander  pourquoi  la  Grèce  fut  auto- 
risée à  faire  partie  de  l'Union.  Son  adhésion  n'était 
nullement  désirable,  par  suite  de  s&  mauvaise  situation 
économique.  En  outre,  une  quantité  considérable  de 
papier-monnaie  à  cours  forcé,  y  était  en  circulation  et 
devait  nécessairement  chasser  toutes  les  monnaies 
reçues  par  les  caisses  publiques  des  Etats  alliés.  De  par 
sa  situation  géographique,  la  Grèce  n'était  pas  une 
annexion  utile  à  l'Union  latine,  et  son  importance  éco- 
nomique et  financière  était  bien  minime.  Seules  des 
raisons  politiques  peuvent  expliquer  l'admission  de  ce 
pays,  auquel  un  économiste  américain  (2),  a  malicieu- 
sement donné  la  dénomination  d'appendice  sans  utilité 
de  l'Union  latine  ! 


(i)  Moniteur  belge,  du  19  décembre  1868,  n"  354- 
(2)  WiLUS,  Op,cit„  p.  81. 


§  3.  —  LA  DÉPRÉCIATION  DE  L'ARGENT  ET  LES  ACTES 
ADDITIONNELS  A  LA  CONVENTION  ORGANIQUE 
DU  23  DÉCEMBRE  1865. 

La  convention  du  23  décembre  i865  venait  à  peine 
d'être  conclue  que  déjà  de  nouvelles  conditions  dans  la 
situation  monétaire  vinrent  détruire,  mais  en  sens 
inverse,  le  rapport  légal  de  i  à  i5  1/2  établi  entre  les 
deux  métaux  or  et  argent.  De  i85o  à  i865,  l'argent  avait 
fait  prime  sur  l'or;  après  1866  ce  fut  l'or  qui  commença 
à  faire  une  prime  croissante  vis-à-vis  de  l'argent.  En 
1873,  la  dépréciation  de  l'argent  devint  réellement 
sensible  et  suscita  une  spéculation  identique  à  celle 
qui  s'était  manifestée  peu  d'années  auparavant. 

Le  change  étant  au  pair  et  sans  compter  aucun  frais, 
le  prix  de  l'argent  coté  à  Londres,  à  60  sh.  i3/i6  pence 
pour  l'once  standard,  correspondait  à  peu  près  au  rap- 
port légal  de  I  à  i5  1/2,  établi  en  France  par  la  loi  de 
germinal  an  XI,  et  maintenu  par  l'Union  latine  en  i865. 
A  partir  de  1867,  le  prix  de  l'argent  baissa  graduel- 
lement (i)  (voir  note  page  suivante)»  et  voici  un  exemple 
de  la  spéculation  qui  se  réalisa  dans  les  Etats  de  l'Union 
admettant  le  principe  de  la  liberté  de  la  frappe. 

En  août  1873,  le  kilogramme  d'argent  fin  s'obtenait 
facilement  à  Londres  à  69  pence  l'once  standard,  et  res- 
sortait, en  Belgique,  le  change  étant  de  25  fr.  40,  à 
217  fr.  38,  tandis  que  le  tarif  monétaire  belge  lui  donnait 
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une  valeur  de  222  fr.  22,  et  que  le  bureau  du  change  le 
transformait  en  220  fr.  55  de  pièces  monnayées.  Dans  de 
pareilles  conditions  les  détenteurs  de  lingots  d'argent 
avaient  donc  un  intérêt  évident  à  développer  l'activité 
de  rhôtel  des  monnaies. 

Il  va  de  soi  que  si  cette  situation  se  prolongeait,  on 
allait  droit  au  monométallisme  argent,  tout  Tor  en  cir- 
culation devant  être  promptement  remplacé  par  de 
l'argent,  et  cela  à  un  moment  où,  plus  que  jamais,  il 
devenait  nécessaire  pour  les  relations  avec  l'étranger. 


(I) 


PRIX  DE  L'OI^GE  D'ARGENT  A  37/40  DE  FIN 

(STANDARD  8ILVXB),  BN  PXNCE  (MARCH*  DB  LONDRES) 


VALEUR 

PROPORTI0NNBL1.B 

de  l'or,  comparée 
&  celle  de  l'argent 


1860  (eu  moyenne)  .  61 

1H67  —  

1868  —  

1869  -  

1870  —  

1871  —  

1872  —  


—  ()0 

—  60 

—  60 

—  60 

—  ijo 

—  60 

1H73  (Janvier) 59 

1873  (mai) 59 

1873  (fin  juillet 59 

1873  (fin  août) 58 

1873  (fin  septembre) 59 

1873  (3i  octobre) 58 

1873  (14  et  ai  novembre) 57 

1873  (a8  novembre) 58 

1873  (12  et  19  décembre) 58 

1874  (3  et  9  janvier) 58 


3/16 

9/16 
7/16 

7/16 

i/a 

1/2 

1/4 
14/16 

ii/iC 

3/16 

i3/i6 

1/2 
7/8 

1/18 


15.41 
15.57 
i5.(3o 
i5.6o 
15.59 
10.09 
10. 65 
10.70 

i5.8o 

15.90 

i6.o3 

15.98 

16.119 

i6.3oo 

16.259 

i6.25o 

16.259 


Ces  données  sont  extraites  des  procôs-verbaux  de  la  Confé- 
rence monétaire  internationale,  réunie  à  Paris  en  1874.  Séance 
du  10  janvier.  Annexe  B. 
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Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  que  le  change  s'éta- 
blit sur  deux  bases  principales  : 

lo  Sur  l'importance  du  solde  que  présentent  les  trans- 
actions internationales  ; 

2^  Sur  la  nature  du  métal  donné  en  paiement. 

Si  la  monnaie  qu'on  possède  n*est  pas  celle  des  pays 
où  le  paiement  doit  s'effectuer,  il  faut  en  acheter.  Cet 
achat  occasionne  des  frais  dont  les  limites  sont  difficiles 
à  déterminer,  puisqu'ils  dépendent  de  la  valeur  commer- 
ciale des  deux  métaux.  C'est  ainsi  qu'entre  i8ig  et  i852, 
la  France  n'ayant  que  du  métal  argent  pour  solder  ses 
dettes  vis-à-vis  de  l'Angleterre  (pays  à  étalon  d'or),  vit 
la  livre  sterling  monter  à  différentes  reprises  à  25. 80, 
jusqu'à  25.90. 

L'Empire  allemand  avait  adopté  l'étalon  d'or  par  la 
loi  du  4  décembre  187 1,  et  la  démonétisation  des  cen- 
taines de  millions  de  thalers  d'argent  en  circulation 
était  virtuellement  décidée  à  cette  époque,  bien  qu'elle 
ne  fût  expressément  prévue  que  par  la  loi  du  9  juillet 
1873.  Si  la  frappe  libre  de  l'argent,  dans  le  rapport  de 
I  à  i5  1/2,  était  maintenue  dans  les  Etats  de  l'Union 
latine,  il  est  certain  que  la  grande  masse  d'argent  alle- 
mand, évaluée  à  un  milliard,  serait  fondue  dans  les 
creusets  des  ateliers  monétaires  de  l'Union,  pour  sortir 
de  ceux-ci  sous  forme  de  pièces  de  5  francs. 

Cet  ensemble  de  circonstances  devait,  nécessairement, 
attirer  l'attention  des  gouvernements  intéressés  et 
semer  l'inquiétude,  même  parmi  les  bimétallistes  les 
plus  convaincus. 

La  question  monétaire  fut  l'objet  d'une  inter])ella- 
tion   à   la    Chambre   belge,   à  la  séance  du   22  juillet 
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1873  (i).  M.  Frère-Orban  signala  au  Ministre  des 
finances,  M.  Malou,  le  danger  dont  on  était  menacé  de 
voir  substituer  à  bref  délai  Targent  à  Tor  dans  la  circu- 
lation, et  y  bien  que  partisan  de  l'étalon  unique  d'or,  il 
demanda  au  gouvernement  de  prendre  tout  au  moins 
des  mesures  provisoires,  telles  que  la  limitation  ou  la 
suspension  de  la  frappe  du  métal  blanc.  Il  conseilla  éga- 
lement au  gouvernement  de  prendre  l'initiative  d'une 
proposition  de  convocation  d'une  conférence  internatio- 
nale, afin  de  délibérer  sur  la  situation. 

Le  Ministre  des  finances  ne  crut  pas  pouvoir  pro- 
mettre alors  de  prendre  cette  initiative,  et  il  en  indiqua 
brièvement  les  motifs.  «  Chaque  fois,  disait-il,  iq[ue, 
par  un  fait  quelconque,  il  y  a  altération  de  la  valeur 
relative  de  l'or  ou  de  l'argent,  on  voit  une  école  écono- 
mique se  prononcer  pour  la  proscription  de  la  monnaie 
qui  abonde  ou  va  abonder  »,  et  en  cela  il  faisait  allusion 
à  la  dépréciation  de  l'argent  en  1847,  et  de  l'or  en  i85o. 
D'autre  part,  il  estimait  que  l'active  fabrication  de  la 
monnaie  d'argent  avait  été  le  seul  moyen  qui  ait  permis 
d'éviter  le  cours  forcé  des  billets  de  banque  en  1878, 
au  milieu  des  perturbations  auxquelles  donnait  lieu  le 
paiement  de  l'indemnité  de  guerre  de  la  France  à  l'Alle- 
magne. En  résumé,  il  n'était  pas  persuadé  de  la  néces- 
sité de  l'étalon  d'or,  et  se  refusait  à  prendre  l'initiative 
d'une  convocation  de  la  Conférence  internationale, 
parce  qu'il  ne  croyait  pas  devoir  préjuger  le  principe  de 
l'adoption  de  Tétalon  unique  d'or. 

L'interpellation  n'eut  aucune  autre  suite. 

(1)  Ann.  pari.,  Ch.  des  repr.,  1872-1873,  pp.  1578  et  s. 
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La  fabrication  des  pièces  de  5  francs,  depuis  le 
I®'  janvier  jusqu'au  i®*"  septembre  1878,  atteignait  déjà 
la  somme  de  78,500,000  francs,  et  la  fabrication  de 
l'hôtel  des  monnaies  dépassait  constamment  la  somme 
de  3oo,ooo  francs  par  jour.  C'est  à  ce  moment  que  de 
fortes  spéculations  parurent  se  préparer  pour  l'intro- 
duction de  grandes  quantités  de  florins  d'Autriche 
démonétisés  en  Allemagne.  Cette  fois-ci,  il  n'y  avait 
plus  lieu  d'hésiter,  et,  sous  la  date  du  5  septembre  1878, 
le  Ministre  des  finances  prit  une  première  mesure 
restrictive  et  remit  en  vigueur  un  arrêté  ministériel 
du  28  mars  1867,  limitant  à  i5o,ooo  francs  par  jour  la 
fabrication  des  pièces  de  5  francs. 

Consultée  sur  la  question  monétaire,  la  Banque 
Nationale  fut  d'avis  d'adopter  l'étalon  d'or  unique  et 
indiqua,  comme  mesure  immédiate,  la  suspension  de  la 
fabrication  des  pièces  de  5  francs  et  «  la  réunion  des 
puissances  signataires  de  la  convention  de  i865,  afin 
d'aviser  aux  mesures  que  la  situation  commande  impé- 
rieusement (i)  ». 

Voici  en  quelles  circonstances  la  Banque  Nationale 
avait  donné  à  M.  le  Ministre  des  finances  le  conseil  de 
suspendre  la  fabrication.  Une  maison  de  Berlin  s'était 
adressée  à  de  nombreux  banquiers  de  Bruxelles  et  leur 
avait  vendu  des  florins  d'Autriche  à  des  conditions  très 
favorables.  Si  Ton  avait  admis,  dans  le  portefeuille  de  la 
Banque,  les  acceptations  de  ces  banquiers  et  favorisé 
ainsi  cette  opération,  l'encaisse  de  la  Banque  se  serait. 


(i)  Documents  monétaires  publiés  par  M.  Malou,  première 
série,  septième  fascicule,  p.  220. 
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à  un  moment  donné,  accrue  d'an  métal  déprécié  dans 
une  proportion  considérable.  La  Banque  refusa  ce 
papier,  se  disant  qu'à  Taide  de  la  prime  réalisée  sur  cet 
argent,  on  allait  enlever  de  la  circulation  Tor  qui  pou- 
vait s'y  trouver  encore  (i). 

Il  était  douteux  si,  en  l'absence  d'une  loi,  le  gouver- 
nement avait  le  pouvoir  d'ordonner  une  suspension  com- 
plète. Aussi  M.  Malou  rénnit-il  quelques  personnes 
spécialement  compétentes  pour  l'examen  de  la  question 
monétaire  et  il  les  consulta  notamment  sur  l'oppor- 
tunité d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  l'interdiction 
ou  la  limitation  plus  restreinte  de  la  fabrication  des 
pièces  de  5  francs  d'argent.  Les  procès-verbaux  de 
ces  réunions  ont  été  publiés  et  présentent  un  grand 
intérêt  (2).  D'après  l'avis  conforme  et  unanime  de  la 
commission  spéciale,  le  gouvernement  présenta,  le 
II  novembre,  à  la  Chambre,  un  projet  de  loi  autorisant 
la  limitation  ou  la  suspension  du  monnayage  des  pièces 
d'argent  de  5  francs.  Après  un  long  débat  la  Chambre 
des  représentants  adopta  le  projet  à  l'unanimité,  moins 
une  voix,  et  le  projet  devint  la  loi  du  18  décembre 
1873  (3).  Désormais,  en  ce  qui  concerne  l'argent,  le 
bureau  de  change  fut  fermé  pour  les  particuliers  (arrêté 
royal  du  18  décembre  1873)  et  la  frappe  ultérieure  des 
écus  eut  lieu  pour  compte  et  au  bénéfice  exclusif  de 
l'Etat. 


(1)  Documents  monétaires  publiés  par  M.  Malou,  première 
série,  sixième  fascicule,  p.  264- 

(a)  Id.,  pp.  23i  À  297. 

(3) />oc.  pur/.,  session  de  1873-1874,  p.  2;  A nn.  parZ.,  discussion, 
séances  des  21, 22,  a5, 26  et  27  novembre  1873.—  Pasin.,  1873,  p.  4<4- 
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La  Belgique  ne  fut  pas  seule  à  se  défendre  contre  la 
spéculation  résultant  de  la  dépréciation  de  l'argent. 

En  France,  la  frappe  quotidienne  des  pièces  de 
5  francs  avait  été  réduite  à  280,000  francs,  pour  l'hôtel 
des  monnaies  de  Paris  et  de  Bordeaux,  par  décision 
ministérielle  du  6  septembre  1873.  Peu  après  la  frappe 
fut  réduite  à  i5o,ooo  francs  (i). 

La  Banque  de  France  elle-même  refusa  d'admettre 
dans  ses  caisses  les  écus  étrangers,  notamment  ies 
italiens,  qui  affluaient  par  suite  de  l'état  constamment 
favorable  des  changes;  de  la  sorte  elle  espérait  pouvoir 
limiter  leur  circulation  et  en  arrêter  la  fabrication. 
Dans  une  lettre  adressée  peu  après,  sous  la  date  du 
3o  janvier  1874,  au  Ministre  des  finances,  M.  Rouland, 
gouverneur,  justifiait  conpme  suit  la  conduite  de  la 
Banque  : 

(c  Les  mesures  restrictives  que  nous  avons  prises 
avaient  un  motif  très  sérieux.  Nous  savions  que  la  spé- 
culation sur  l'argent,  qui  était  alors  fort  déprécié,  faute 
d'emploi,  comptait  s'établir  à  l'étranger  et  y  faire 
frapper  une  quantité  plus  ou  moins  considérable  de 
pièces  de  5  francs.  Introduites  en  France,  elles  auraient 
été  distribuées  aux  particuliers  et  versées  surtout  dans 
les  caisses  publiques,  qui  étaient  forcées  de  les  recevoir 
par  une  clause  spéciale  de  la  convention  de  i865.0r,  une 
pareille  spéculation,  tout  à  fait  étrangère  aux  besoins 
du  pays,  qui  n'était  en  rien  justifiée  par  l'effet  naturel 
des  échanges  internationaux,  ne  pouvait  avoir  d'autre 


(i)  Conférence  monétaire  internationale,  Paris,  1874,  Procès* 
verbaux,  p.  7. 
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résultat  que  de  chasser  Tor  de  la  France,  d*y  troubler 
le  cours  normal  de  la  circulation,  en  altérant  arbitraire* 
ment  l'équilibre  entre  les  deux  métaux  dans  une  nation 
chez  laquelle  leur  coexistence  monétaire  est  légalement 
consacrée. 

»  Frappé  de  ces  inconvénients,  le  gouvernement  fran- 
çais a  cru  devoir  prendre  des  mesures  restrictives,  et 
la  Banque  de  France  qui,  à  d'autres  époques,  s'était 
également  défendue  contre  les  spéculations  sur  For, 
n'a  pas  cru  qu'il  lui  fût  possible  de  s'abstenir  de  cer- 
taines résolutions  de  prévoyance  et  d'empêchement  (i).  » 

£n  Italie,  afin  de  diminuer  l'activité  de  l'hôtel  des 
monnaies  de  Milan,  un  décret  vint  abaisser  le  prix  du 
kilogramme  d'argent  à  i^ooo  millièmes  de  fin  de 
220  fr.  5o  à  218  fr.  88,  à  partir  du  i*'  janvier  1874  (2). 

Quant  à  la  Suisse,  sa  situation  était  exceptionnelle. 
Restée  fidèle  au  principe  de  l'étalon  d'or,  et  sous  le 
conseil  autorisé  de  M.  Feer-Herzog,  elle  s'était  toujours 
bien  gardée  d'ouvrir  ses  ateliers  monétaires  à  la  frappe 
des  écus.  Le  gouvernement  fédéral  interprétait  le  traité 
du  23  décembre  i865  en  ce  sens  que  les  Etats  ne  s'obli- 
geaient à  ne  frapper  que  des  monnaies  prévues  par  le 
contrat,  mais  sans  qu'il  résultât  de  ce  chef  une  obliga- 
tion positive  de  les  frapper.  Toutefois,  par  suite  de  la 
communauté  monétaire  avec  la  France  et  la  Belgique, 
la  spéculation  ne  s'exerçait  pas  moins  en  Suisse,  et  là, 
comme  ailleurs,  l'or  était  remplacé  par  l'argent,  dans  la 


(1)  Conférence  monétaire  internationale,  Paris,  1874,  Procès- 
verbaux,  p.  100. 

(2)  Id.,  p.  4. 
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circulation.  Des  banques  suisses  exportaient  des  pièces 
d*or  de  20  francs  en  quantités  considérables;  avec  ce 
numéraire,  elles  achetaient  des  lingots  d'argent  et  les 
faisaient  frapper  en  écus  de  5  francs,  notamment  à 
rhôtel  des  monnaies  de  Bruxelles  (i). 

Voici  le  détail  de  cette  opération  d'après  les  indications 
de  M.  Feer-Herzog  :  «  En  prenant  pour  base  de  cette 
opération  le  prix  du  lingot  d'argent  à  Londres,  en 
novembre,  soit  58  pence  l'once,  qui  est  de  5  p  c.  au- 
dessous  de  celui  répondant  à  notre  rapport  légal,  le  béné- 
fice brut  sur  10  millions  de  francs  est  de  5oo,ooo  francs; 
il  faut  retrancher,  il  est  vrai,  de  ce  chiffre  pour  les 
frais  de  monnayage,  76,000  francs;  pour  frais  de  trans- 
port, d'assurances  et  pertes  d'intérêts,  75,000  francs; 
pour  la  prime  des  pièces  d'or,  environ  20,000  francs; 
au  total  170,000  francs,  ce  qui  laisse  encore  un  bénéfice 
net  de  33o,ooo  francs.  » 

Cette  situation  inquiétait  vivement  le  gouvernement 
fédéral,  car  toute  mesure  restrictive,  t^Ue  que  la  limita- 
tion ou  la  suspension  de  là  frappe,  prise  isolément, 
restait  inefficace  aussi  longtemps  qu'un  des  Etats 
associés  gardait  la  faculté  de  fabriquer  indéfiniment 
des  écus  pour  les  introduire  dans  les  autres  Etats  de 
l'Union.  Il  fallait  donc  qu'un  accord  intervînt  entre  les 
différents  Etats  pour  l'adoption  des  mesures  iden- 
tiques (2)  (voir  la  note  page  suivante). 

Dès  le  mois  de  juin  1873,  la  Suisse  s'était  adressée  à 
la  Belgique  pour  obtenir  sa  coopération  auprès  de  la 
France,   afin  de  provoquer  une  conférence  des  Etats 


(i)  Conférence  monétaire  internationale,  Paris,  1874.  Procôs- 
verbaux,  p.  29. 
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contractants  (i),  mais  le  gouvernement  belge  ne  parut 
pas  alors  convaincu  de  la  nécessité  d'une  conférence  et 
déclina  la  participation  que  la  Suisse  attendait.  Toute- 
fois, le  Conseil  fédéral  crut  devoir  assumer  seul  l'initia- 
tive et,  se  basant  sur  l'article  ii  de  la  Convention 
de  i865,  qui  oblige  les  Etats  contractants  à  se  donner 


(a)  Mounayage  d'or  et  d'argent  (pièces  de  5  francs)  (de  186G 
à  1873)  : 


En  Belgique 

En  Franoe 

Annéss 

Or 

ArgMt 

Or 

Argent 

1866 

10,639.2160 

_^ 

365.o82.925 

189465 

1867 

36.826,140 

18,465,720 

198*579.510 

54,o5i,56o 

1868 

27,634.980 

32,852,820 

340,076,685 

93,620,550 

1869 

26,689480 

63,287,710 

234,186,190 

58,264,285 

1870 

63,824,060 

52,340  375 

55,394,800 

53,648,35o 

1871 

45,179,440 

23.917,170 

50169,880 

4,710,905 

187a 

— 

10,225,000 

— 

389,190 

1873 

— 

i"»7o4,795 

— 

i54.i38.725 

En  Italie 


1866 
1867 
1868 
1869 
1870 
1871 
187a 
1873 


3,926,020 
5,525.83o 
6,807,940 
3,707,100 
1,095,400 
470,160 
66,100 

2o,4o4,i4o 


2,351,760 


19.976,330 
30,729,280 
35,116,695 
35,611,920 

42,273,935 


En  Suisse 

Aucune  frappe  n'a  eu 
lieu,  sauf  en  1873,  où  la 
Monnaie  fédérale  frappa, 
À  la  demande  d*une  so- 
ciété de  tir,  pour  10,000  fr. 
de  pièces  de  5  francs,  qui 
furent  remises  aux  tireurs 
ayant  participé  à  la  fête 
de  cette  société. 


Ces  chiffres  sont  extraits  des  tableaux  annexés  aux  procès- 
yerbaux  de  la  Conférence  monétaire  internationale  de  1S74, 
pp.  25,  70,71,73,74. 

(i)  Documents  monétaires  publiés  par  J.  Malou,  deuxième 
série,  quatrième  fascicule,  p.  32. 
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avis  de  tous  les  faits  qui  intéressent  la  circulation  réci- 
proque de  leurs  espèces  d'or  et  d'argent,  il  chargea  son 
représentant  à  Paris,  de  signaler  au  gouvernement 
français  les  faits  précités  et  de  demander  la  convocation 
d'une  conférence  des  quatre  Etats  signataires  de  la  con- 
vention. La  note  remise  le  6  novembre  1878,  par 
M.  Kern  (i),  insiste  sur  les  graves  événements  survenus 
depuis  i865,  notamment  sur  les  changements  moné- 
taires introduits  en  Allemagne,  dans  les  Etats  Scandi- 
naves et  au  Japon,  sur  ceux  qui  se  préparaient  dans 
d'autres  pays,  sur  l'adoption  presque  générale  de  l'étalon 
d'or  et  sur  le  drainage  de  ce  dernier  métal  s'opérant  dans 
les  Etats  de  la  Convention;  elle  demandait  l'étude  de 
cette  situation  et  réclamait  des  mesures  de  sauvegarde. 
Le  gouvernement  français  accéda  à  cette  demande, 
et  la  Conférence  fut  convoquée  pour  le  8  janvier  1874. 
Dans  une  dépêche  adressée  aux  agents  diplomatiques  de 
France  à  Bruxelles,  Rome  et  Berne,  le  gouvernement 
français  formulait  comme  suit  la  mission  de  la  Confé- 
rence :  «  Les  délégués  des  quatre  Etats  se  réuniraient 
libres  de  tout  engagement;  leur  mission  consisterait  à 
échanger  leurs  vues,  à  étudier  la  situation  sous  toutes 
ses  faces,  et  à  rechercher  d'un  commun  accord  le  mo5'en 
de  parer  aux  éventualités  dont  ils  auraient  reconnu  le 
danger  »  {Livre  jaune  français,  p.  2o3). 

La  Convention   additionnelle  du   31  Janvier 
1874.  —  Première  limitation  de  la  frappe  de 

l'argent.  —  Il  ressort  des  procès-verbaux  de  la  Confé- 
rence, réunie  à  Paris  du  8  au  3i  janvier  1874,  que,  quant 

(1)  Archives  diplomatiques,  1875,  vol.  III,  p.  43. 
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aux  causes  de  la  dépréciation  de  l'argent,  tous  les  délé- 
gués étaient  plus  ou  moins  d'accord  pour  admettre 
comme  telles  une  production  croissante  de  ce  métal, 
une  diminution  de  son  emploi  dans  TExtrême-Orient, 
surtout  de  son  emploi  monétaire  dans  les  Indes  britan- 
niques et,  enfin,  l'introduction  de  Tétalon  d*or  et  la  mise 
en  disponibilité  d*une  quantité  énorme  d*argent  dans  les 
différents  Etats,  particulièrement  en  Allemagne.  Les 
opinions  des  délégués,  par  contre,  différaient  beaucoup, 
quant  à  Tintensité  de  ces  causes  et  à  leur  durée.  Tandis 
que  les  uns  considéraient  plusieurs  de  ces  causes  comme 
-majeures,  et  leur  prédisaient  un  effet  durable,  d'autres 
ne  voulaient  prendre  en  considération  que  l'argent  deve- 
nant disponible  en  Allemagne*  et  dans  d'autres  Etats, 
par  suite  du  changement  de  leur  système  monétaire(i). 

Cette  divergence  explique  parfaitement  les  différents 
points  de  vue  qui  ont  dirigé  la  marche  de  la  Conférence. 
Le  point  de  vue  qui  considérait  la  dépréciation  de  l'ar- 
gent comme  durable,  réclamait  nécessairement  des 
mesures  radicales  ;  celui  qui  n'y  voyait  qu'un  mal  tem- 
poraire admettait,  tout  aa  plus,  un  remède  temporaire. 
Ce  fut  cette  dernière  opinion  qui  prévalut. 

L'un  des  délégués  fran^*ais,  M.  de  Parieu,  qui  considé- 
rait les  causes  de  la  dépréciation  de  l'argent  comme  géné- 
rales et  de  longue  durée,  proposa  la  limitation  de  la  force 
libératoire  des  pièces  de  5  francs  dans  les  paiements  ; 
c'était  les  placer  du  coup  au  même  rang  que  les  monnaies 
divisionnaires  et  en  faire  une  monnaie  d'appoint  (2). 


(i)  Conférence  monétaire  luternationale,  Paris,  1874»  Procès- 
verbaux.  —  Voy.  à  cet  égard,  le  compte  rendu  de  la  deuxième 
Héancedu  10  janvier  1874*  PP- 1^  à.  i4- 

(s)  Procès  verbaux,  p.  32. 
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La  délégation  suisse  était  disposée  pour  la  suppres- 
sion de  la  frappe  plutôt  que  pour  la  limitation  du  cours 
de  l'argent  (i). 

M.  Dutilleul  déclara  exprimer  la  pensée  du  gouverne- 
ment français  en  écartant,  de  prime  abord,  la  proposi- 
tion  relative  à  la  limitation  du  cours  de  Targent. 

ce  Dans  l'opinion  du  gouvernement  français^  disait- il, 
le  but  à  atteindre  est  d'appliquer  au  mal  un  remède 
prompt  et  efficace,  sans  changer  les  conditions  essen- 
tielles du  régime  actuel  et  sans  engager  l'avenir  pour 
un  long  terme.  La  limitation  de  la  fabrication  de  l'ar- 
gent a  eu  pour  objet  de  ne  pas  laisser  se  modifier  brus- 
quement les  rapports  normaux  de  la  circulation  des 
deux  métaux  et,  en  même  temps,  de  réserver  tontes  faci- 
lités pour  se  plier  aux  éventualités  de  l'avenir. 

»  Les  prévisions  et  les  faits  se  sont  trouvés  si  souvent 
en  désaccord,  qu'il  est  nécessaire  de  n'adopter  des 
mesurés  décisives  qu'avec  une  extrême  prudence  : 
quelque  temps  avant  la  signature  de  la  Convention 
monétaire  de  i865,  c'était  la  prime  obtenue  par  l'argent 
qui  le  raréfiait  dans  la  circulation.  Pour  retenir  les 
pièces  divisionnaires  nécessaires  aux  petites  transac- 
tions, on  crut  devoir  recourir  à  l'expédient  discutable 
de  l'abaissement  du  titre  de  cette  monnaie.  La  conven- 
tion était  à  peine  conclue  que  le  rapport'  normal  entre 
les  deux  métaux  précieux  se  rétablissait  de  lui-même  et 
rendait  la  mesure  inutile  (2).  » 

Cette  manière  de  voir  eut  l'approbation  des  déléga- 


(i)  Conférence  monétaire  internationale,  Paris,  1874,  Procès- 
verbaux,  p.  i3. 
(2)  Id.,  p.  32. 
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tions  belge  et  italienne  et,  l'accord  s'étant  fait  sur  le 
principe  de  la  limitation  de  la  frappe,  il  restait  à  déter- 
miner le  contingent  à  frapper  par  chaque  Etal. 

La  première  échelle  de  répartition  proposée  par  le 
président  de  la  Conférence  était  de  : 

Francs. 

3o  millions  pour  la  France. 
20       »  »     ritalie. 

5       »  »     la  Belgique. 

3       »  »     la  Suisse. 


soit     58       »  par  an  comme  total  (i). 

Le  chiffre  de  la  population  avait  servi  de  base. 

Mais  les  bons  de  monnaie  d'argent  délivrés  au  3i  dé- 
cembre 1873  et  dont  l'échéance  n'avait  lieu  qu'en  1874» 
étaient  réservés  et  l'on  découvrit  que  ceux  de  la  France 
s'élevaient  à  une  somme  plus  forte  qu'on  ne  l'avait 
supposé  d'abord,  soit  d'environ  35  millions.  Dès  lors, 
on  dut  passer' à  une  échelle  composée  de  plus  forts 
contingents,  savoir  (2)  : 

5o  millions  pour  la  France,  dont  34,4^8,000  bons  de 
monnaie; 

3o  millions  pour  l'Italie,  dont  9  millions  bons  de 
monnaies  ; 

•    9  millions  pour  la  Belgique,  dont  5  millions  bons  de 
monnaies; 

5  millions  pour  la  Suisse. 


(I)  Couféreuce  monétaire  internat! onale^  Paris,  ]874«  Procès- 
verbaux,  p.  3(i. 
{a-,  l<\.,  p.  46. 
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L'introduction  du  calcul  des  bons  de  monnaie  changea 
définitivement  le  caractère  de  l'échelle,  en  ce  sens  qu'il 
devint  évident  pour  tous  qu'elle  ne  pouvait  être  valable 
que  pour  l'année  1874,  et  il  fut  entendu  entre  les  délé- 
gués qu'une  nouvelle  conférence  serait  nécessaire  en 
1875  pour  contrôler  le  résultat  de  l'année  1874  et  aviser 
aux  mesures  ultérieures. 

Pendant  la  première  discussion  du  contingent,  se  pro- 
duisirent des  difficultés  dues  à  la  situation  spéciale  de 
l'Italie  et  qui,  prolongeant  la  Conférence,  mirent,  pen- 
dant quelque  temps,  son  résultat  en  danger.  L'Italie 
voulut  consentir  à  la  limitation  du  monnayage  des  écus 
de  5  francs,  à  condition  : 

i^  Que  la  Banque  Nationale  d'Italie  fût  autorisée  à 
convertir  en  espèces,  en  dehors  des  contingents  de  Is^ 
limitation,  60  millions  de  francs  en  lingots,  à  ce  moment 
dans  ses  caves.  Ces  60  millions,  du  reste,  devaient  rester 
déposés  comme  fonds  de  réserve  et  être  soustraits  à  la 
circulation  ; 

2°  Que,  dans  des  limites  à  déterminer,  on  ne  devrait 
pas  non  plus  comprendre  le  montant  des  anciennes 
monnaies  non  décimales,  retirées  de  la  circulation  par 
le  gouvernement  et  pouvant  s'élever  à  5o  millions; 

3<^  Que  les  autres  Etats  de  la  convention  accordassent 
sur  leur  territoire  aux  monnaies  d'or  et  d'argent  ita- 
liennes le  cours  légal  reconnu  à  leurs  propres  monnaies 
en  Italie.  Dans  le  cas  où  des  difficultés  se  produisaient 
sur  ce  point  par  suite  de  la  législation  intérieure  de 
chaque  Etat,  le  gouvernement  italien  désirait  au  moins 
recevoir  l'assurance  que  les  banques  d'émissions  respec- 
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tives  ne  mettraient  aucun  obstacle  à  la  réception  de  la 
monnaie  italienne  à  900  millièmes. 

Cette  dernière  réclamation  visait  les  restrictions 
apportées  par  la  Banque  de  France  en  1878,  à  Taccepta- 
tion  à  ses  caisses  des  écus  étrangers(i). 

Les  délégués  suisses  et  belges  firent  comprendre 
immédiatement  que  les  conditions  première  et  deuxième 
altéreraient  complètement  toute  mesure  de  limitation  et, 
dans  cette  étendue  devaient  être  considérées  comme 
inacceptables.  Les  délégués  italiens  ne  tardèrent  pas  a 
modérer  suffisamment  la  portée  des  conditions  i  et  2  ; 
ils  renoncèrent  à  parler  des  5o  millions  de  monnaies 
anciennes  qui  devaient  être  transformées  en  écus  de 
5  francs  et  réduisirent  à  3o  millions  16  chiffre  des  lingots 
de  la  Banque  Nationale  (2).  Dès  lors,  les  délégués 
suisses,  belges  et  italiens  considéraient  la  question 
comme  résolue  en  principe,  lorsque  des  difficultés  inat- 
tendues surgirent  du  côté  de  la  France. 

Au  commencement  de  la  Conférence,  les  délégués 
français  avaient  fait,  sur  la  demande  de  l'Italie  relative 
au  cours  légal,  la  contre-proposition  de  faire  prendre  à 
la  Banque  de  France,  avec  l'intervention  de  l'Etat,  l'en- 
gagement de  ne  pas  interdire  l'admission  des  pièces 
d'Italie  dans  ses  caisses.  Les  délégués  italiens  avaient 
promis,  de  leur  côté,  de  recommander  cette  solution  à 
leur  gouvernement.  On  était  donc  autorisé  à  considérer 
cette  question  comme  se  trouvant  en  voie  d'être  résolue, 


(i)  Conférence  monétaire  internationale,  Paris,  1874,  Procès- 
verbaux,  p.  33. 
{2)  Id.,  p.  5i. 
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lorsque  le  président  de  la  Conférence  déclara,  dans  la 
séance  du  21  janvier  (i),  que  la  Banque  était  un  établis- 
sement privé,  que  le  gouvernement  français  considérait 
comme  essentiel  de  lui  maintenir  ce  caractère  et  qu'il 
lui  était,  par  conséquent,  impossible  d'intervenir  pour 
obliger  la  banque  à  recevoir  dans  ses  caisses  les  pièces 
italiennes. 

D*un  autre  côté,  les  délégués  français  déclarèrent 
insuffisante  la  réduction  faite  par  Tltalie  des  60  millions 
de  lingots  de  la  Banque  Nationale  a  3o  millions  a  mon- 
nayer en  1874,  parce  que,  d'après  leur  manière  de  cal- 
culer, le  contingent  italien  aurait  été  plus  fort  que  celui 
de  la  France,  soit  de  60  millions  vis-à-vis  de  5o.  Ils  ne 
voulurent  admettre  que  le  monnayage  du  tiers  de  la 
somme  primitive  demandée  pour  la  Banque  Nationale, 
soit  20  millions. 

Malgré  un  essai  de  conciliation  tenté  par  la  déléga- 
tion suisse,  les  délégués  français  maintinrent  leur  atti- 
tude et  déclinèrent  de  s'adresser  une  deuxième  fois  au 
Ministre  des  finances  au  sujet  de  la  question  de  la 
Banque  de  France. 

C'est  dans  cet  état  de  crise  que  les  délégués  proposè- 
rent, dans  la  séance  du  24  janvier,  une  solution  indi- 
recte qui  fut  adoptée  et  qui  était  ainsi  conçue  :  ce  La 
Conférence  exprime  le  vœu  que  la  Banque  de  France 
admette  dans  ses  caisses  les  pièces  de  5  francs  d'argent 
frappées  dans  les  autres  Etats  de  l'Union,  pendant  la 
durée  de  la  convention  additionnelle  à  intervenir.  Les 


(i)  Conférence  monétaire  internationale,  Paris;  1874,  Procès- 
verbaux,  p.  78. 
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délégués  de  la  Belgique»  de  l'Italie  et  de  la  Suisse, 
prient  leurs  collègues  de  France  de  vouloir  bien  se 
charger  des  démarches  qui  pouri*aient  amener  la  réali- 
sation de  ce  vœu  (i).  »  Cet  expédient  termina  la  crise, 
car  la  Banque  de  France,  par  une  lettre  du  3o  janvier 
1874,  déclara  vouloir  se  rendre  au  vœu  de  la  Confé- 
rence : 

(c  Le  projet  qui  nous  a  été  of ficieuseiùent  conrmiiniqué. 
écnvait  le  gouverneur,  a  précisément  pour  but  de 
remédier  aux  inconvénients  que  nous  avions  signalés  et 
combattus.  Les  quatre  Etats  intéressés  se  sont  réunis  et 
ont  adopté  les  arrangements  qu'ils  ont  jugé  utiles  pour 
détruire  ou  paralyser  les  abus  d'une  spéculation  libre 
d'agir  sur  des  quantités  indéfinies,  et  qui,  je  le  répète, 
n'avait  nullement  en  vue  les  besoins  du  commerce  et  de 
l'industrie  dans  leurs  transactions  intérieures  et  exté" 

m 

rieures.  Nous  remarquons,  en  outre,  que  le  projet  de 
convention  additionnelle  n'engage  les  parties  contrac- 
tantes que  pour  Tannée  1874^  ce  qui  permet  d'en  faire 
une  expérience  suffisante  sans  exposer  aucune  d'elles  à 
subir  trop  longtemps  des  dommages  qu'on  n'aurait  pu 
prévoir  aujourd'hui.  Aussi,  Monsieur  le  Ministre,  le 
conseil  général  de  la  Banque  de  France  m'autorise  à  vous 
déclarer  qu'en  présence  et  sous  le  régime  des  disposi- 
tions du  projet  scrupuleusement  appliquées,  il  n'y  a 
plus  aucun  motif  de  maintenir  les  mesures  restric- 
tives qu'il  avait  établies  (2).  » 


(i)  Conférence  monétaire  internationale,  Paris,  1874,  Procès- 
verbal,  p.  78. 
(a)  Id.,  p.  99. 
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La  BABqne  Nationale  de  Belgique  prit  un  engagement' 
identique. 

Le  point  litigieux  relatif  au  contingent  fut  simultané- 
ment vidé,  moyennant  une  échelle  basée  sur  le  chiffre 
de  la  population,  mais  combinée  de  manière  que  le  con- 
tingent de  la  France  ne  fût  pas  inférieur  au  contingent 
de  ritalie,  ce  dernier  augmenté  des  20  millions  de  la 
Banque  Nationale,  savoir  : 

Belgique,  12  millions 

France,    60      —  Les    bons   de   monnaie 

Italie,        4^      —  i     délivrés  y  étaient  compris. 

Suisse,        8      — 

Total     120  millions. 

Les  20  millions  à  faire  fabriquer  en  dehors  de  cette 
échelle  par  Tltalie  devaient  rester  déposés  dans  les 
caisses  de  la  Banque  Nationale  jusqu'après  la  réunion 
de  la  Conférence  monétaire  stipulée  pour  1875. 

Ces  divers  accords  furent  établis  par  la  convention 
additionnelle  du  3i  janvier  1874. 

Il  y  a  lieu  de  signaler  encore  un  complément  apporté 
à  la  clause  insérée  dans  l'article  12  de  la  convention  du 
23  décembre  i865,  relativement  au  droit  d'accession, 
dont  les  termes  pouvaient  paraître  conférer  d'une 
manière  trop  absolue  à  une  tierce  puissance  le  droit 
d'accéder  à  l'Union.  Désormais  «  l'accord  des  hautes 
parties  contractantes  est  nécessaire  pour  que  les 
demandes   d'accession    soient    admises  ou  rejetées  ». 

Cette  clause  fut  dictée  par  le  besoin  de  se  garantir 
d'une  invasion  excessive  de  monnaie  d'argent,  de  la  part 
des  pays  qui  voudraient  adhérer  à  l'Union. 
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La  Conférence  avait  donc  Tt^aln  écarter  les  résolu- 
tions qui,  par  leur  caractère  permanent,  auraient  porté 
atteinte  an  principe  du  régime  monétaire  de  l'Union,  et 
se  borna  à  établir,  comme  expédient  transitoire,  une 
limitation  modérée  de  la  frappe  des  monnaies  d'argent 
pendant  Tannée  1874.  L'importance  comparée  des  limi- 
tations relatircment  à  la  quantité  des  monnaies  fabri- 
quées en  1873,  était  la  suivante ':  La  France  réduisait  sa 
fabrication  d'argent  de  i54  millions,  chiffre  de  1873,  à 
60  millions,  et  la  Belgique  qui  avait  frappé  m  millions 
acceptait  une  limitation  à  12  ;  quant  à  l'Italie,  dont  le 
monnayage  n'avait  pas  dépassé  43  millions  en  1873,  elle 
pouvait  en  monnayer  60  en  1874  et  20  seulement  devaient 
rester  immobilisés  pour  le  fonds  de  réserve  de  la 
Banque.  La  Suisse  n'avait  pas  frappé  en  1873.  La  réduc- 
tion totale  était  de  307  à  140  millions,  soit  167  millions. 

La  déclaration  relative  à  la  fabrioatlon  de  la 
monnaie  d'argent,    du  5  février   1876.  —  Aux 

termes  de  l'article  3  de  la  convention  additionnelle  du 
3i  janvier  1874,  "^^  nouvelle  réunion  de  la  Conférence 
était  indiquée  pour  le  mois  de  janvier  1876.  Les  délé- 
gués, conformément  aux  instructions  de  leurs  gouver- 
nements, reconnurent  l'opportunité  du  maintien  de  la 
limitation  du  monnayage  d'argent  pour  l'année  1875. 
Tenant  compte  de  la  marche  du  prix  de  l'argent  pen- 
dant l'année  1874,  ^^  gouvernement  suisse  recomman- 
dait, pour  1875,  une  limitation  plus  étroite  encore  que 
ne  l'avait  été  celle  de  1874.  Quant  au  gouvernement 
français,  qui  ne  voulait  rien  préjuger  relativement  à  la 
question  de  l'étalon,  il  préféra  renouveler  simplement  la 
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convention  de  1874  pour  un  nouveau  terme  d'un  an,  et 
cette  solution  prévalut  au  sein  de  la  Conférence  (i). 
Toutefois,  les  chiffres  des  contingents  assignés  à  chaque 
pays  furent,  de  commun  accord,  quelque  peu  modifiés. 

Cet  accord  fut  constaté  par  la  déclaration  du  5  février 
1875,  dont  l'article  i®^  proroge,  pour  Tannée  1875,  les 
dispositions  de  la  convention  précédente  relatives  aux 
limites  assignées  à  la  fabrication  des  pièces  d'argent  de 
5  francs.  Les  modifications  sont  prévues  par  les 
ai*ticles  2  et  6. 

D'après  l'article  2,  «  chacun  des  gouvernements  con- 
tractants est  autorisé  à  faire  fabriquer,  en  sus  du  con- 
tingent fixé  par  l'article  précédent,  une  quantité  de 
pièces  d'argent  de  5  francs,  qui  ne  pourra  excéder  le 
quart  dudit  contingent  ».  Voici  le  motif  invoqué  bien  à 
tort  pour  justifier  cette  frappe  supplémentaire  :  Le  gou* 
vemement  italien  avait  exposé  la  nécessité  où  il  se  trou- 
vait de  refondre,  en  1875,  pour  la  convertir  en  pièces  de 
5  francs,  une  somme  de  10  millions  d'anciennes  mon- 
naies d'argent  non  décimales.  Seulement,  ces  pièces,  une 
fois  frappées,  acquéraient  une  puissance  de  circulation 
dans  tous  les  Etats  de  l'Union.  C'est  pourquoi,  comme 
on  tenait  à  établir  une  situation  égalitaire  entre  les 
Etats,  chacun  d'eux  fut  autorisé  à  faire  frapper,  en 
dehors  du  contingent  qui  lui  était  spécialement  attri- 
bué, des  écus  pour  une  somme  qui  ne  devait  pas 
excéder  le  quart  dudit  contingent  (2). 


,i)  Conférence  monétaire  internationale^  Paris,  1875,  Procès- 
verbaux,  pp.  7  et  8. 
(2)  Id.,  pp.  34,  48,  57. 
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L'article  6  de  la  déclaration  décide  (c  qu'il  ne  sera 
délivré  de  bons  de  monnaie,  pour  Tannée  1876,  que  pour 
une  somme  n'excédant  pas  la  moitié  du  contingent  fixé 
par  l'article  8  de  la  présente  déclaration  ».  Il  était  pru- 
dent de  ne  pas  trop  engager  Tavenir  pour  le  cas  où  une 
nouvelle  baisse  de  l'argent  nécessiterait  une  plus  forte 
limitation  de  la  frappe  des  écus  de  5  francs. 

La  déclaration  relative  à  la  fabrication  de  la 
monnaie  d'argent,  du  3  février  1876.  —  Les  délé- 
gués des  Etats  formant  l'Union  latine  se  réunirent  une 
nouvelle  fois  en  conférence  à  Paris,  dans  le  courant  du 
mois  de  janvier  1876.  La  baisse  de  l'argent  ne  faisait 
que  s'accentuer.  L'once  standard,  qui  cotait  59  sli.  5  en 
1873,  ne  valait  plus  que  56  sh.  1/8,  soit,  en  trois  ans,  une 
baisse  de  3  sh.  par  once.  Jamais  la  vale'ur  de  l'argent 
n'était  descendue  aussi  bas,  et  l'on  devait  voir,  dans  ce 
fait,  l'indice  d'une  situation  grave,  compromettante  au 
plus  haut  degré  pour  les  Etats  qui  consentaient  à  laisser 
s'accumuler  chez  eux  un  métal  déjà  déprécié,  et  dont  la 
dépréciation  devait  nécessairement  s'accroître  de  jour 
en  jour,  par  suite  de  l'extension  des  mines  d'argent  aux 
Etats-Unis  et  de  la  réforme  monétaire  allemande  en 
pleine  voie  d'exécution.  Aussi  le  gouvernement  suisse 
estimait-il  que  les  événements  survenus  depuis  le  mois 
de  novembre  1873,  époque  à  laquelle  il  avait  demandé 
la  réunion  d'une  conférence  des  Etats  signataires  de  la 
convention  de  i865,  n'avaient  fait  que  confirmer  et  cor- 
roborer les  vues  émises  par  lui  à  cette  époque.  C'est 
pourquoi  il  donna  comme  instruction  à  ses  délégués 
pour  la  Conférence  de  1876,  d'appuyer  non  seulement  la 
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continuation  du  système  de  la  limitation  des  frappes 
d'argent,  mais  de  demander,  au  lieu  de  réiargisscment 
de  ce  système,  qui  avait  été  voté  par  la  majoiité  en  1876, 
une  échelle  limitative  plus  étroite  que  celle  qui  était 
sortie  des  délibérations  de  la  Conférence  de  1874.  ^^  ^* 
baisse  coatinuelle  de  la  valeur  de  Targent,.  les  délégués 
suisses  avaient  pour  mission  d'accentuer  de  nouveau  à 
la  Conférence  la  nécessité  d'adopter  l'étalon  d'or 
unique  (1). 

Telles  n*étaient  pas  les  intentions  du  gouvernement 
français.  M.  Kem,  chef  de  lu  délégation  suisse,  avait 
fait  la  proposition  formelle  de  limiter  la  frappe  des 
pièces  de  5  francs  pour  chaque  Etat  en  1876,  à  la  moitié 
du  contingent  de  1874*  ^^  ^^^  ^^  ^^  délégation  fran- 
çaise, le  baron  de  Soubeyran  répondit  que,  par  suite  des 
instructions  de  son  gouvernement,  il  ne  se  croyait  pas 
autorisé  à  suivre  le  délégué  suisse  sur  le  terrain  des 
théories  où  il  portait  la  discussion,  la  Conférence  ayant 
à  se  prononcer  seulement  sur  des  mesures  transitoires 
d'ordre  pratique.  Quant  à  la  réduction  de  la  frappe  à  la 
moitié  du  contingent  normal  fixé  en  1874,  il  ne  lui 
paraissait  pas  que  la  proposition  du  gouvernement 
suisse,  appuyée,  disait-il,  sur  des  faits  sujets  à  contes- 
tation, fussent  de  nature  à  obtenir  l'adhésion  des  Etats 
qui  désiraient  la  prorogation  des  mesures  limitatives 
arrêtées  en  1874. 

Cette  réponse  était  bien  faible  comme  argumentation. 
Toujours  est-il  que,  conformément  aux  vues  du  gouver- 


(i)  Conférence  mouétaire  internationale,   Paris,  1876,  Procès- 
verbaux,  pp.  8  et  s. 
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nement  français,  le  contingent  de  120  millions»  établi  par 
l'article  i^**  de  la  convention  additionnelle  du  3i  janvier 
1874,  fut  de  nouveau  attribué  aux  divers  Etats  de 
rUnion,  mais  avec  la  légère  modification  que  voici  : 
La  Grèce,  qui  n'avait  pas  encore  frappé  de  pièces  con- 
formément aux  dispositions  de  la  convention  de  1865,  et 
dont  la  circulation  se  composait  presque  exclusivement 
de  pièces  étrangères  à  l'Union,  désirait  mettre  sa  circu- 
lation métallique  en  conformité  avec  celle  des  autres 
Etats  et,  pour  cela,  demandait  à  remplacer  les  monnaies 
étrangères  qu'elle  se  proposait  de  démonétiser  (i). 

Elle  obtint  un  contingent  de  12  millions  de  francs, 
qui  devait  être  pris  sur  le  contingent  total  de  120  mil- 
lions; une  réduction  proportionnelle  fut  établie  sur  le 
contingent  assigné  à  chacun  des  autres  Etats. 

Notons  encore  que  l'article  11  de  la  convention  du 
23  décembre  i865,  concernant  l'échange  des  communi- 
cations relatives  aux  faits  et  documents  monétaires,  fut 
complété  par  la  disposition  suivante  : 

«  Les  gouvernements  contractants  se  donneront  réci- 
proquement avis  des  faits  qui  parviendraient  à  leur 
connaissance  au  sujet  de  l'altération  et  de  la  contre- 
façon de  leurs  monnaies  d'or  et  d'argent  dans  les  pays 
faisant  ou  non  partie  de  l'Union  monétaire,  notamment 
en  ce  qui  touche  aux  procédés  employés,  aux  poursuites 
exercées  et  aux  répressions  obtenues.  Ils  se  concerte- 
ront sur  les  mesures  à  prendre  en  commun  pour  préve- 
nir les  altérations  et  contrefaçons,  les  faire  réprimer 


(i)  Conférence  monétaire  internationale,  Paris,  1876,  Procès- 
verbaux,  p.  3i. 
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partout  où  elles  se  seraient  produites  et  en  empêcher  le 
renouvellement.  »  L'insertion  de  ce  texte  était  justifiée 
par  cette  considération  qu'en  matière  de  faux  mon- 
nayage,  le  crime  commis  se  répercutant  partout  où  la 
fausse  monnaie  circule,  il  y  a  entre  les  gouvernements 
une  complète  solidarité  d'intérêts  et  c'est  un  devoir 
pour  chacun  d'eux  que  de  venir  en  aide  à  tons  les 
autres. 

Il  n'y  eût  pas  de  conférence  en  1877  ;  le  monnayage 
fut  réglementé  dans  les  Etats  de  TUnion  par  Tarticle  5 
de  la  convention  de  1876,  aux  termes  duquel  les  Etats 
étaient  autorisés  à  délivrer  pour  l'année  1877  des  bons 
de  monnaie  à  concurrence  de  la  moitié  des  contingents 
fixés  pour  l'année  1876. 

La  frappé  de  l'argent  fut,  par  un  simple  échange 
de  correspondances  diplomatiques,  complètement  sus- 
pendue, dans  tous  les  Etats  de  l'Union,  pendant  l'année 
1878,  à  l'exception  de  l'Italie,  qui  fut  autorisée  à  frapper 
9  millions  en  écus  de  5  francs  (i). 


(i)  Exposé  des  motifs  de   la  lot  française  du  3o  juillet  1879, 
Chambre  des  députés,  annexe  n»  893. 


§  4.  —  LES  CONSÉQUENCES  DU  COURS  FORCÉ 

EN  ITALIE. 

L'Italie  a  eu  dans  rUnion  latine  un  rôle  semblable 
à  celui  de  l'Autriche  dans  l'Union  monétaire  austro- 
allemande,  et  cela  pour  les  mêmes  motifs  :  Gouverne- 
ment dans  une  situation  financière  difficile,  emprunts 
aux  banques  d'émission,  cours  forcé  et  changes  défavo- 
rables (i). 

La  période  qui  s'écoula  depuis  l'unification  de  l'Italie 
jusqu'en  1875,  fut  une  période  de  lutte  continuelle  contre 
le  déficit.  Le  nouveau  royaume  avait  reçu  comme  héri- 
tage une  dette  de  2,241  millions  de  francs,  et,  sur  la 
base  des  budgets  des  anciens  Etats,  il  établit  son  bud- 
get de  1860,  avec  un  déficit  de  102  millions.  Ce  déficit 
fut,  en  réalité,  largement  dépassé  dès  la  première  année, 
d'une  part,  à  cause  des  événements  qui  se  déroulaient  à 
l'intérieur  du  pays  et,  d'autre  part,  parce  que  le  nouveau 
gouvernement  avait  décrété  des  dépenses  considérables 
j)Our  l'instruction,  les  travaux  publics  et  d'autres 
branches  d'administration.  L'année  1862  laissa  le  défi- 
cit considérable  de   44^  millions.  La  situation  empira 

(i)  Mesures  proposées  pour  l'abolition  du  cours  forcé.  — 
Exposé  des  motifs  et  projet  de  loi,  présenté  à  la  séance  de  la 
Chambre  des  députés  du  18  novembre  1880,  par  M.  Magliani, 
Ministre  des  finances  —  u  Analyse  de  lenquète  sur  le  cours  forcé 
en  Italie  n,  Journal  des  Economistes,  1874,  P-  ^^^r  —  Isidore  Sachs, 
L'Italie,  ses  finances  et  son  développement  économique  depuis 
Vunification  du  royaume  (i8og-i88^),  Paris,  1880;  —  Cucheval- 
CïJlRiGNY,  Les  finances  de  Vltalie  (j866-i885),  Paris,  1886. 
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encore  davantage  les  années  suivantes.  De  1860  à  i865, 
il  y  eut  un  déficit  total  de  2,345  millions.  Pour  faire  face 
à  des  dépenses  toujours  croissantes,  on  n'avait  que  des 
recettes  médiocres,  et,  pour  combler  le  vide  du  Trésor,  il 
fallut  recourir  à  de  gros  emprunts.  Le  montant  total  des 
emprunts  contractés  de  i858  à  i865  s'éleva  à  1,965  mil- 
lions délires,  et*  la  majeure  partie  fut  contractée  en 
France,  où  la  rente  italienne  trouvait  un  placement 
facile,  grâce  aux  bons  offices  du  gouvernement  impé* 
rial,  qui  patronait  le  jeune  royaume  d'Italie.  Le  métal 
précieux  importé  de  France  en  Italie  s'éleva,  de  1862  à 
i865,  à  un  total  de  i,338  millions  de  lires. 

Le  3o  avril  1866,  la  Chambre  italienne  vota,  à  l'unani- 
mité, la  guerre  contre  l'Autriche. 

L'urgence  des  préparatifs  de  guerre  renversa  toutes 
les  prévisions  du  Ministre  des  finances.  En  présence 
d'une  encaisse  de  95,800,000  francs,  il  existait  un  besoin 
de  900  millions  de  francs  dont  600  millions  pour  la 
guerre  avec  l'Autriche  et  3oo  millions  pour  la  gestion  de 
l'Etat,  auxquels  il  fallait  pourvoir  coûte  que  coûte. 
En  même  temps,  la  panique  régnait  de  tous  côtés,  et 
beaucoup  d'établissements  financiers  étaient  assaillis 
par  le  public,  qui  exigeait  soit  le  remboursement  de 
dépôts  d'argent,  soit  le  paiement  de  billets  échus.  Les 
avis  reçus  de  Gênes,  Turin  et  Milan  annonçaient  l'im- 
minence de  faillites  colossales,  si  des  mesures  extra- 
ordinaires n'étaient  promptement  prises  par  le  gouver- 
nement pour  soutenir  les  principales  maisons  de  banque 
et  protéger  leur  encaisse,  considérablement  amoindrie. 
Le  crédit  de  l'Etat  était  solidaire  de  celui  de  ces  grands 
centres  commerciaux,   l'un    ne  pouvant  tomber  sans 


L'UNION  MONÉTAIRE  LATINE  2^5 

entraîner  la  chute  de  l'autre.  Ce  fut  dans  ces  conditions 
que,  le  3o  avril,  le  gouvernement  réclama  les  pleins 
pouvoirs  de  la  Chambre.  Muni  de  ce  blanc-seing,  le 
gouvernement  publia  le  lendemain,  i^'  mai,  un  décret 
autorisant  le  Ministre  des  finances  à  contracter  avec  la 
Banque  Nationale  une  avance  de  25o  millions  de  francs, 
dégageant  en  même  temps  la  Banque  de  Tobligation  du 
paiement  comx)tant  et  à  vue  de  ses  billets  auxquels  on 
donna  le  cours  forcé  (i).  Ainsi  fut  adopté,  sous  Tempire 
de  la  pression  d'événements  exceptionnellement  mena- 
çants, et  pour  conjurer  un  désastre  irréparable,  un 
moyen  de  salut  qui  devait  devenir  ultérieurement  la 
cause  des  plus  graves  embarras  pour  l'Italie. 

La  guerre  contre  l'Autriche  coûta  au  pays  800  mil- 
lions de  francs;  les  nouvelles  charges  qui  en  résultèrent, 
la  reconstruction  du  matériel  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  vinrent  encore  davantage  grossir  le  budget  des 
dépenses. 

Comment  l'Italie  fit-elle  face  à  cet  énorme  excédent 
de  dépenses?  En  s'endettant  de  plus  en  plus,  jusqu'à  ce 
que  la  voie  des  emprunts  lui  fut  fermée  par  les  condi- 
tions trop  onéreuses  qu'il  aurait  fallu  subir.  Le  crédit 
de  l'Etat  était  tombé  à  un  niveau  tellement  bas,  qu'il 
était  impossible  de  faire  un  nouvel  appel  à  l'étranger. 
Bien  plus,  la  rente  italienne,  qui  était  tombée  à  4^  p.  c. 
lors  de  l'ouverture  des  hostilités  contre  l'Autriche, 
revenait  en  masse  des  portefeuilles  français. 

On  eut  donc  recours,  sous  le  nom  d'emprunt  national, 
à  un  véritable  emprunt  forcé;   on  vendit  les  biens  du 


(i)  Relazione  délia  commissione  parlementare  d'inchiesta,  1864, 
vol.  III,  p.  461. 
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domaine  et  du  clergé;  enfin ,  ou  multiplia  les  émissions 
de  papier-monnaie  inconvertible,  qui  atteignaient  déjà,  à 
la  fin  de  1870,  le  chiffre  de  44^  millions  et  qui  arrivèrent 
au  double  dans  le  cours  des  cinq  années  suivantes.  Au 
19  juin  1874,  le  compte  courant  de  la  Banque  Nationale 
pour  les  avances  faites  au  Trésor  fut  clos,  et  leur  mon- 
tant de  860  millions  fut  transporté  au  crédit  du  consorzio 
des  banques  d'émission  institué  par  la  loi  du  3o  avril 
1874.  Fin  1875,  la  dette  du  Trésor  envers  le  consorzio 
s'éleva  à  940  millions,  chiffre  qui  ne  devait  plus  être 
dépassé.  Les  avances  étaient  effectuées  au  moyen  d'un 
montant  équivalent  de  billets  de  banque  émis  pour  le 
compte  du  Trésor. 

Le  résumé  qui  précède  démontre  le  caractère  poli- 
tique et  financier  des  événements  auxquels  est  dû  le 
cours  forcé. 

La  crise  financière  devait  avoir  une  inévitable  réper- 
cussion sur  la  tenue  des  changes  étrangers. 

Sitôt  après  le  décret  sur  le  cours  forcé,  les  négociants  et 
banquiers  étrangers  avec  lesquels  l'Italie  était  en  compte 
vouUirent  être  payés  immédiatement.  Les  premiers 
établissements  de  crédit  français  et  la  majeure  partie 
des  maisons  étrangères,  sinon  toutes,  envoyèrent  leur 
représentant  avec  Tordre  de  balancer  tons  les  comptes 
et  d'exiger  le  payement  de  leur  avoir  en  monnaie  d'or  et 
d'argent.  Comme  suite  de  cet  état  de  choses,  plusieurs 
centaines  de  millions  en  or  et  en  argent  durent  sortir 
en  peu  de  temps  du  pays,  pour  payer,  d'une  part,  les 
rentes  et  autres  valeurs  italiennes  que  les  capitalistes 
étrangers  retournaient  à  l'Italie,  et,  d'autre  part,  les 
débits    à    l'étranger    contractés  i)ar  le  gouvernement 
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et  les  particuliers  (i).  Sous  la  pression  de  ces  faits, 
l'agio  sur  l'or  s'éleva  jusqu'à  20  p.  c.  (2). 

Avec  de  pareilles  conditions  de  change,  il  va  de  soi 
que  toute  la  monnaie  métallique  en  circulation  dans  le 
royaume  d'Italie  émigra  dans  les  autres  Etats  de 
l'Union  latine,  où  les  caisses  publiques  étaient  obligées 
de  les  recevoir,  en  vertu  de  la  convention  du 
23  décembre  i865.  En  ce  qui  concerne  l'or,  cela  ne 
présentait  pas  d'inconvénient,  mais  il  n'en  était  pas  de 
même  à  l'égard  des  pièces  de  5  francs,  lorsque  survint, 
en  1873,  la  dépréciation  de  l'argent,  et  Ion  comprend  qu'à 


(i)  Relazione  délia  commissione  parlementare  d'inchiesta,  1869, 
voL  III.  p.  64i. 

(2)  Le  tableau  ci-dessous  indique  eu  pour  cent  les  variations  de 
Tagic  de  Tor,  d'après  la  valeur  de  la  pièce  de  20  francs  à  la 
Bourse  de  Florence  et  à  la  Bourse  de  Rome  : 


Années 

Maximum 

Minimum 

Cours  moyen 

186G 

20.5o  p.  c. 

1.25  p.  c. 

7.81  p,  c. 

18G7 

i3.4o    — 

4.87    - 

18G8 

i5.i5     — 

5.20    — 

982     - 

1869 

5.7a    — 

2.02    — 

3.94     - 

1870 

12.10    — 

1.72    — 

4.50      - 

1871 

7.30 

3.85 

5.35    — 

1872 

14.95    - 

6.70    — 

8.66    — 

1873 

17.05    — 

10.00    — 

14.21    — 

1874 

16.95    - 

9.50    — 

12.25      — 

1875 

10.80    — 

8.i5    — 

8.27      — 

1876 

9.65    - 

7.25    — 

S.47      - 

1877 

13.75    — 

7-65    — 

9.63    - 

1878 

11.00     — 

7.90 

942    — 

1879 

14.80 

8.75 

II. 19    — 

Ces  chiffres  sont  extraits  de  l'exposé  des  motifs  du  projet  de 
loi  relatif  a  l'abolition  du  cours  forcé,  et  présenté  à  la  Chambre 
italienne  le  i5  novembre  1880. 
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cette  époque  la  Banque  de  France  ferma  ses  guichets 
aux  écus  italiens,  qui  devaient  affluer  en  France  jusqu'au 
dernier.  Bien  plus,  le  billon  d'argent  suivit,  et,  malgré 
sa  force  libératoire  limitée  à  5o  francs,  près  de  loo  mil- 
lions de  monnaies  inférieures  italiennes  à  835/iooo  de  fin 
vinrent  encombrer  la  circulation  des  Etats  de  l'Union. 

Les  moyens  d'échange  manquant  absolument  au 
commerce  de  détail,  le  gouvernement  italien  fut  con- 
traint d'abaisser  de  plus  en  plus  le  type  des  billets  de 
la  Banque  Nationale.  Cet  établissement  avait  com- 
mencé par  émettre,  en  i855,  des  billets  de  i,ooo  et  de 
25o francs;  en  1857,  il  en  émit  de  20  francs;  en  1867  ceux 
de  5  francs  et  de  i  franc,  et,  bientôt  après,  ceux  de 
5o  centimes;  l'ensemble  de  ces  petites  coupures  ne 
tarda  pas  à  dépasser  3oo  millions;  et  elles  tinrent  la 
place  de  la  monnaie  métallique  émigrée,  afin  d'assurer 
les  besoins  d'instruments  d'échanges. 

L*émission  du  papier-monnaie  en  coupures  inférieures 
à  5  francs,  produisit  des  effets  identiques  à  ceux  que  le 
gouvernement  italien  eût  obtenus  s'il  avait  frappé  de  la 
monnaie  divisionnaire  pour  une  somme  équivalente  au 
papier,  en  sus  du  contingent  permis  et  fixé  à  6  francs 
par  habitant. 

De  là  il  résultait  que,  par  l'expatriation,  la  monnaie 
divisionnaire  se  trouvait  imposée  à  la  circulation  des 
autres  pays,  en  dehors  de  cas  prévus.  Il  est  vrai  qu'aux 
termes  de  l'article  8  de  la  convention  du  28  décembre 
t865  on  avait  le  droit  de  procéder  à  des  liquidations 
fréquentes,  mais  c'était  là  un  remède  inefficace,  car,  à 
peine  rapatriée,  cette  même  monnaie  chassée  par  le 
papier  repassait  de  nouveau  la  frontière. 


§  5.  —  LE  RENOUVELLEMENT  DE  L'UNION  LATINE 

EN  1878. 

La  Convention  monétaire  et  la  déclaration  du 
5  novembre  1 878.  —  L'acte  additionnel  du  20Juin 
1879.  —  La  Convention  monétaire  de  i865  expirait 
le  3i  décembre  1879.  Afin  d'en  empêcher  la  tacite 
reconduction  pour  quinze  ans,  il  fallait  la  dénoncer 
avant  la  fin  de  1878,  La  France  prit  l'initiative  de  la 
dénonciation,  estimant  qu'il  y  avait  lieu  d'apporter  à  la 
Convention  de  i865  les  changements  que  la  marche  des 
événements  avait  rendu  nécessaires.  D'ailleurs,  on  se 
trouvait  en  fait,  non  plus  en  présence  de  la  Convention 
de  i865  qui  admettait  le  monnayage  illimité  des  écus  de 
5  francs  d'argent,  mais  en  présence  de  la  suspension 
complète  des  frappes  d'argent  en  Belgique,  en  France, 
en  Grèce  et  en  Suisse,  l'Italie  ayant  eu  le  droit  de  faire 
frapper  9  millions  en  écus  de  5  francs  pendant  Tannée 
1878  (i)  (voir  page  suivante). 

D'autre  part,  il  y  a  lieu  de  rappeler  que,  sur  l'invita- 
tion des  Etats-Unis,  une  Conférence  internationale 
s'était  réunie  à  Paris,  le  10  août  1878,  sous  la  présidence 
de  M.  Léon  Say,  ministre  des  finances  (2).  Les  délégués 


(2)  Les  Etats  représentés  étaient  l'Au triche-Hongrie,  la  Bel- 
gique, les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  France,  la  Grande-Bre- 
tagne, la  Grèce,  l'Italie,  les  Pays-Bas.  la  Russie,  la  Suède,  la 
Norvège  et  la  Suisse. 
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(i)  Fabrication  des  pièces  d'argent  de  5  francs  dans  les  cinq  États 
de  l'Union  depuis  la  limitation  du  monnayage  (1874)  jusqu'à  fin  1878. 
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américains  avaient  demandé  que  les  Etats  présents 
admissent  par  voie  d'entente  internationale  la  frappe 
libre  de  l'argent  et  son  emploi  monétaire  illimité,  avec 
un  pouvoir  libératoire  absolu,  au  même  titre  que  Tor. 
Les  représentants  de  la  Suisse,  de  la  Belgique  et  de  la 
Norvège  combattirent  cette  proposition.  M.  Gosclien 
déclara,  au  nom  de  l'Angleterre,  que  son  gouvernement 
ne  consentirait  pas  à  une  modification  de  son  système 
monétaire.  L'Allemagne  n'avait  pas  accepté  l'invitation 
et  la  France  prit  une  politique  d'expectative.  La  Confé- 
rence aboutit  simplement  au  vote  d'une  résolution  par 
laquelle  les  délégués  reconnaissaient  notamment,  qu'en 
pi'ésence  des  divergences  d'opinion  qui  s'étaient  mani- 
festées et  de  l'impossibilité  où  se  trouvaient  même  des 
Etats  ayant  le  double  étalon  de  prendre  un  engagement 
relatif  à  la  frappe  illimitée  de  l'argent,  il  n'y  avait  pas 
lieu  de  discuter  la  question  d'un  rapport  international 
de  valeur  à  établir  entre  les  deux  métaux  (i). 

Cette  Conférence  s'était  terminée  le  29  août  1878;  le 
lendemain,  3o  août,  les  plénipotentiaires  délégués  de  la 
Belgique,  de  la  France,  de  la  Grèce,  de  l'Italie  et  de  la 
Suisse  se  réunirent  également  à  Paris  ;  mais  certains 
d'entre  eux  n'ayant  pas  encore  reçu  les  instructions 
définitives  de  leurs  gouvernements,  il  fut  décidé 
d'ajourner  les  délibérations  au  i®^  octobre  suivant. 

L'Union  monétaire  de  i865,  conclue  pour  une  durée 
de  quinze  années  et  renouvelable  tacitement  pour  une 
nouvelle  période  de  quinze  années,  devait-elle  être  main- 


Ci)  Conférence  monétaire  Internationale,  Paris,   1878,  Procès- 
verbaux,  j).  192. 
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tenue?  Offrait-elle  aux  alliés  des  avantages  suffisants 
pour  compenser  Taliénation  de  leur  liberté  en  matière 
monétaire?  L'Italie,  dont  le  papier  s'était  substitué  à  la 
monnaie  métallique,  pouvait-elle  être  conservée  dans 
rUnion?  Quelles  mesures  fallait-il  prendre,  dans  le  cas 
où  un  autre  Etat  de  TUnion  introduirait  le  cours  forcé? 
Enfin,  quelle  transformation  convenait-il  de  faire  subir 
au  régime  monétaire  commun  pour  tenir  compte  de  la 
baisse  persistante  du  métal  argent?  Telles  étaient  les 
diverses  questions  qu'il  y  avait  lieu  de  résoudre. 

Les  délégués  des  Etats  commencèrent  par  faire  part 
de  leurs  instructions. 

La  Belgique  demandait  en  substance  la  suppression 
absolue  du  monnayage  d'argent  dans  les  cinq  Etats  ; 
elle  se  déclarait  disposée  à  donner  le  cours  légal  aux 
pièces  d'or  de  l'Union  et  opposée  au  cours  légal  des 
pièces  d'argent,  et  montrait  peu  d'empressement  à  con- 
clure une  convention  d'une  certaine  durée,  afin  de  pou- 
voir se  ménager  les  moyens  de  passer,  quand  il  lui 
conviendrait,  à  l'étalon  unique  d'or.  Il  convient  de  noter 
ici  que  le  nouveau  cabinet  libéral,  issu  deiS  élections  de 
mai  1878,  avec  M.  Frère-Orban  comme  chef,  était  par- 
tisan de  l'étalon  d'or.  Aussi  ce  fut  dans  un  esprit  tout 
différent  de  celui  qui  animait  ses  délégués  aux  réunions 
de  1874,  1875,  1876,  que  la  Belgique  aborda  la  Confé- 
rence de  1878.  La  Belgique  réclamait  en  outre,  avec  une 
insistance  toute  particulière,  le  retrait  des  petites  cou- 
pures des  monnaies  divisionnaires  italiennes,  Tinter- 
diction  pour  l'Italie  d'émettre  de  nouveaux  billets,  la 
constatation  formelle  (^ue  l'introduction  du  cours  forcé 
est  une  violation   de    toute   convention  monét<aire,   et 
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l'adoption,  par  l'Italie,  d'engagements  précis  de  liqui- 
dation, afin  d'atténuer,  dans  la  mesure  du  possible,  les 
conséquences  dommageables  que  le  cours  forcé  avait  eu 
pour  ses  alliés  monétaires. 

La  France  manifestait  l'intention  de  s'opposer  à  tout 
monnayage  de  pièces  de  5  francs  d'argent  ;  elle  considé- 
rait comme  préjudiciable  à  ses  intérêts  la  présence 
hors  de  l'Italie  de  la  totalité  des  monnaies  division- 
naires de  cet  Etat,  et  insistait  aussi  vivement  que  la 
Belgique  pour  l'introduction  d'une  claiise  de  liquida- 
tion à  teneur  de  laquelle,  à  l'expiration  du  traité,  le 
solde,  après  échange  des  monnaies  respectives,  devait 
être  payé  en  or. 

La  Suisse  désirait  le  cours  légal  des  pièces  d'or  et 
d'argent  dans  les  différents  pays  de  l'Union,  la  suppres- 
sion de  tout  monnayage  d'argent,  le  retrait  des  petits 
billets  italiens  au-dessous  de  5  francs,  et  l'indication  des 
mesures  destinées  à  restreindre  successivement  le  pou- 
voir libératoire  de  l'argent  jusqu'à  concurrence  de 
i,ooo  francs.  Les  délégués  suisses  étaient  en  outre  auto- 
risés à  s'associer  à  la  clause  de  liquidation,  qui  serait 
adoptée  par  les  autres  Etats. 

Enfin,  l'Italie  s'opposait  à  toutes  clauses  de  liquida- 
tion et  niait  que  le  cours  forcé  lui  imposât  l'obligation 
finale  d'une  liquidation  des  écus  de  5  francs,  puisque 
cette  question  avait  été  passée  sous  silence  dans  la 
Convention  de  i865.  En  outre,  elle  réclamait  le  droit 
de  frapper  un  fort  contingent  de  pièces  de  5  francs 
d'argent. 

Telles  étaient,  à  grands  traits,  les  instructions  pour 
les  divers  délégués.  Nous  examinerons  successivement 
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les  différentes  cxiiestions  qui  firent  Tobjet  des  délibé- 
rations. 

Suppression  de  la  frappe  de  Targent.  —  Pour 
s'opposer  à  tout  nouveau  monnayaged'argent,  les  délé- 
gués de  la  plupart  des  Etats  rappelèrent  que,  sans  les 
mesures  de  défense  prises  depuis  1878,  l'argent  de  T  Alle- 
magne aurait  été  transformé  en  pièces  de  5  francs  de 
l'Union  et  que  celle-ci  aurait  fourni,  en  échange,  l'or 
nécessaire  à  rAllemagne. 

Le  premier  délégué  de  la  France,  M.  Léon  Say, 
ministre  des  finances,  exposa  que  la  Banque  de  France, 
dont  l'encaisse  d'argent  s'élevait,  malgré  ses  mesures 
de  défense,  à  3io  millions  environ  en  janvier  1875,  avait 
atteint,  fin  septembre  1878,  la  somme  de  i  milliard  et 
12  millions,  dont  926  en  écusde  5  francs  (655  fran^*ais, 
270  étrangers)  et  87  en  monnaies  divisionnaires. 

((  En  ce  qui  concerne  la  France, ajoutait  M.  Léon  Say, 
son  intérêt  à  ne  pas  frapper  est  énorme.  La  Banque  de 
France  a  actuellement  une  encaisse  considérable  d'or 
(environ  i  milliard,  soit  5o  p.  c.  de  l'encaisse)  et  d'ar- 
gent ;  mais  l'encaisse  argent,  en  quelque  sorte  ne  comi)te 
pas.  Ce  sont  les  oscillations  de  l'or  qui  gouvernent 
seules  aujourd'hui  les  mouvements  du  change,  et  si 
l'encaisse  d'or  diminuait,  quel  que  fût  celui  de  l'argent, 
la  situation  présenterait  des  dangers  contre  lesquels  il 
faudrait  se  prémunir  par  des  mesures  de  précautions 
rigoureuses,  notamment  par  une  élévation  du  taux  de 
l'escompte  qui  i:)ourrait  être  le  point  de  départ  d'une 
crise  générale  pour  notre  commerce.  Jusqu'à  présent, 
cette  éventualité  ne  s'est  pas  produite  et  le  change  s'est 
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uniquement  réglé  sur  le  cours  de  Tor.  Mais  que  ren- 
caisse d*or  de  la  Banque  soit  attaqué  et  que  par  suite 
d'une  exportation  de  ce  métal,  le  change  en  vienne  à  se 
régler  sur  la  valeur  de  l'argent,  ce  serait  là,  pour  nous, 
un  désastre  qu'il  faut  pré  venir  avec  d'autant  plusde  soins 
que  nous  ne  savons  pas,  que  personne  ne  sait,  quelle 
nouvelle  quantité  d'argent  versée  dans  la  circulation 
suffirait  à  le  provoquer  (i).  w 

Telles  étaient  les  graves  considérations  qui  devaient, 
selon  M.  Say,  déterminer  la  Conférence  à  adopter  la 
suspension  de  la  frappe  de  l'argent,  tant  que  l'unanimité 
des  Etats  n'aurait  pas  décidé  de  la  reprendre. 

Le  danger  d'augmenter  le  stock  d'argent  était  si 
manifeste  que  les  délégués  d'Italie,  obligés  de  recon- 
naître que  l'argent  à  frapper  dans  leur  pays  en  sortirait 
immédiatement  pour  venir  dans  les  autres  Etats  de 
l'Union,  renoncèrent  à  demander  l'autorisation  de 
frapper  des  écus  de  5  francs. 

Pour  éviter  au  sujet  du  prix  de  l'argent  des  impres- 
sions que  la  Conférence  était  loin  de  vouloir  produire, 
on  formula  l'article  9  du  traité  comme  suit  :  «  Le  mon- 
nayage des  pièces  de  5  francs  d'argent  est  provisoire- 
ment suspendu.  Il  peut  être  repris  lorsqu'un  accord 
unanime  se  sera  établi  entre  tous  les  Etats  contrac- 
tants. » 

En  résumé,  le  système  de  la  Convention  de  1875  était 
renversé.  Il  fallait,  antérieurement,  l'unanimité  des 
Etats  contractants  pour  suspendre  la  frappe  de  l'urgent; 


(i)  Conférence  monétaire  internationale,  Paris,  1878,  Procès- 
verbaux,  p.  73. 
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il  faut  maintenant  l'unanimité  pour  reprendre  la  fabri- 
cation. 

De  fin  1878  à  fin  1879,  la  Convention  de  i865  avait 
encore  une  année  d'existence  et  l'on  devait  s'entendre 
pour  voir  si  la  frappe  de  l'argent,  déjà  complètement 
suspendue  jusqu'à  la  fin  de  1878,  le  serait  aussi  jusqu'à 
la  fin  de  1879. 

Ce  point  fut  résolu  au  moyen  d'une  déclaration  signée 
le  5  novembre  1878,  aux  termes  de  laquelle  les  cinq 
gouvernements  de  l'Union  s'engageaient,  pour  l'année 
1879,  à  ne  pas  fabriquer  et  à  ne  pas  laisser  fabriquer  des 
pièces  d'argent  de  5  francs  (art.  i®'').  C'était  la  continua- 
tion du  modus  vivendi  établi  pour  1878.  Le  gouverne- 
ment italien  était  toutefois  autorisé  à  faire  fabriquer, 
pendant  l'année  1879,  une  somme  de  20  millions  de 
francs  en  pièces  de  5  francs  (art.  2).  Cette  exemption 
en  faveur  de  l'Italie  fut  motivée  par  le  remplacement  à 
effectuer  de  monnaies  bourbonniennes  n'ayant  plus 
cours  et  surtout  par  le  fait  que  cette  puissance  avait  pris 
la  résolution  de  supprimer  les  petites  coupures  infé- 
rieures à  5  francs  de  son  papier-monnaie  à  cours  forcé  et 
qu'une  certaine  abondance  d'espèces  métalliques  devait 
faciliter  cette  opération. 

Durée  de  la  convention.  —  Clause  de  liquida- 
tion. —  La  durée  devait  dépendre  essentiellement  du 
contenu  de  la  convention.  Si  tous  les  Etats  consentaient 
à  la  suppression  des  frappes  d'argent,  cela  pouvait 
engager  les  Etats  favorables,  en  principe,  à  l'étalon 
unique  d'or,  à  accepter  une  durée  assez  longue. 

Si    l'on   ne  pouvait  s'entendre  sur    la    question  de 
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l'argent,  il  pouvait  devenir  nécessaire  d'avoir  nn  terme 
plus  éloigné  pour  l'or  et  de  continuer  sur  la  base  des 
arrangements  annuels  pour  l'argent. 

Enfin,  et  surtout,  la  question  fut  compliquée  par  la 
clause  dite  de  liquidation,  réclamée  par  la  Belgique  et 
la  France.  Ces  deux  Etats  entendaient  obtenir  de 
l'Italie  des  garanties  pour  l'avenir  (i).  Ils  faisaient 
observer  qu'à  l'expiration  du  traité  l'Italie  pouvait  se 
trouver  ou  bien  avoir  un  cours  forcé  aggravé,  ou  bien 
vouloir  passer  à  l'étalon  d'argent  en  substituant  au 
papier  des  billets  imprimés  sur  du  métal  argent;  dans 
l'uu  et  l'autre  cas  il  est  certain  que  l'Italie  devrait 
sortir  de  l'Union  et  que  les  écus  italiens  circulant  dans 
les  autres  Etats  subiraient  une  baisse;  cette  perte,  les 
délégués  de  Frcgice  et  de  Belgique  demandaient  à  ne 
pas  la  subir  ;  ils  réclamaient,  en  cas  de  rupture  de 
l'Union,  que  l'Italie  restituât  les  monnaies  françaises 
en  circulation  dans  le  royaume,  reprît  les  écus  italiens 
en  circulation  dans  les  autres  Etats,  et  remît  la  contre- 
valeur  du  solde  en  or  (ou,  ce  qui  revient  au  même,  en 
traites  agréées  sur  Paris,  Bruxelles  et  Berne)  ;  la  diffé- 
rence aurait  naturellement  constitué  l'Italie  débitrice 
d'une  somme  considérable. 

Eventuellement  les  délégués  de  France,  et  surtout 
ceux  de  Belgigue,  réclamaient  l'engagement,  par  l'Italie, 
de  ne  pas  émettre  de  nouveaux  billets,  et  voulaient 
imposer  à  ce  pays  l'obligation  de  rester,  en  tout  état  de 
cause,  soumis  aux  charges  du  traité  (sux^pression  des 


(i)  Conféreuce  monétaire  internationale,  Paris,  1878,  Procès- 
verbaax,  pp.  3i-6G. 
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frappes  d'argent,  etc.),  aussi  longtemps  qu'il  n'aurait 
pas  repris  les  paiements  en  espèces,  et  cela  même  si 
rUnion  venait  à  être  dissoute. 

Les  délégués  de  l'Italie  objectèrent  (i)  que  la  Confé- 
rence de  i865  n'avait  stipulé  d'échange  de  monnaies  que 
pour  les  pièces  divisionnaires;  le  traité  n'ayant  fait 
aucune  mention  du  cours  forcé,  il  n'existait,  selon  eux, 
pour  l'Italie,  aucune  obligation  de  consentir  à  une 
clause  de  liquidation;  ils  ajoutèrent  qu'ils  étaient  à  peu 
près  certains  du  rejet  de  la  convention  par  le  Parle- 
ment italien,  si  on  leur  imposait  une  clause  aliénant, 
pour  un  temps  indéterminé  et  pour  l'Italie  seule,  la 
liberté  gouvernementale  et  financière  du  pays  et  la  sou- 
veraineté de  l'Etat.  Ils  firent  observer  que,  du  reste, 
l'Italie  était,  plus  que  ses  alliés,  intéressée  à  la  reprise 
des  paiements  en  espèces,  cet  objectif  de  tous  les  partis 
et  de  tous  les  ministères  italiens,  et  ils  terminèrent  en 
déclarant  qu'il  leur  était  imj^ossible  de  prendre  l'enga- 
gement de  ne  pas  émettre  de  nouvelles  coupures  de 
papier,  daus  le  cas  où  l'Italie  aurait,  par  exemple,  une 
guerre  défensive  à  soutenir. 

Pour  assurer  un  accord  entre  des  prétentions  aussi 
directement  opposées,  les  délégués  suisses  exposèrent 
aux  délégués  de  Belgique  et  do  France  que  des  stipula- 
tions imx)ossibles  à  exécuter  ou  insoutenables  devant  un 
Parlement  ne  gagnent  rien  à  être  écrites  dans  un  traité, 
car,  ou  le  traité  n'est  pas  ratifié,  ou  il  n'est  pas  exécuté. 
Les  délégués  suisses  proposèrent  donc  une  convention 


(i)  Conférence  monétaire  internationale,  Paris,  1878,  Procès- 
verbaux,  pp.  40  et  68. 
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de  cinq  ou  six  ans,  espérant  qu'à  l'expiration  de  ce  délai 
le  cours  du  papier  italien  se  serait  rapproché  du  pair  et 
que  par  suite  du  retrait  du  papier-monnaie  la  liquidation 
se  ferait  par  le  cours  naturel  des  choses  (i). 

Les  délégués  belges  et  français  se  rangèrent  à  cette 
manière  de  voir.  On  convint  de  s'en  rapporter  au  temps 
et  la  durée  de  la  nouvelle  convention  fut  fixée  à  six  ans. 
Elle  devait  donc  expirer  le  i®^  janvier  1886. 

La  Belgique  tint  néanmoins  à  faire  ses  réserves  pour 
le  cas  où  l'Italie  aggraverait  la  situation,  et  aussi  pour 
le  cas  où  un  nouvel  Etat  introduirait  le  cours  forcé  (2). 


(i)  Conférence  monétaire  internationale,  Paris,  1878,  Procès- 
verbaax,  p.  70. 

(2)  Deux  autres  Etats  de  TUnion,  la  France  et  la  Grèce,  avaient 
été  également  amenés  par  les  circonstances  à  décréter  le  cours 
forcé. 

A  la  suite  de  la  guerre  contre  TAllemagne,  le  cours  forcé  fut 
établi  en  France  dès  le  12  août  1870  ;  seulement,  personne,  ni  en 
France  ni  à  l'étranger  n'en  avait  souffert  ;  les  billets  de  la  Banque 
de  France  no  perdirent  pas  un  instant  de  leur  crédit  ;  c'est  qu'on 
savait  que  ce  cours  forcé  n'avait  été  accordé  aux  billets  de  banque 
qu'en  compensation  d'un  emprunt  de  i  1/2  milliard,  gagé  par  une 
inscription  annuelle  de  200  millions  au  budget,  et  qu'il  devait 
prendre  fin  lorsque  la  dette  contractée  dans  un  moment  de  besoin 
impérieux  serait  réduite  à  3oo  millions.  Malgré  des  charges 
énormes,  la  France  sut  faire  face  à  ses  engagements,  et  payer 
aoo  millions  par  an  jusqu'au  1^  janvier  1878.  A  ce  moment,  elle 
ne  devait  plus  que  3oo  millions  à  la  Banque  et  le  cours  forcé,  qui 
n'existait  du  reste  que  nominalement,  était  supprimé  offi- 
ciellement. 

Le  cours  forcé  existait  aussi  en  Grèce  ;  le  gouvernement 
hellénique  ayant  contracté  un  emprunt  avec  la  Banque  Nationale 
et  la  Banque  Ionienne,  s'était  trouvé  dans  l'obligation  de  con- 
céder à  ces  deux  banques  le  privilège  du  cours  forcé  de  leurs 
billets  jusqu'au  remboursement  de  l'emprunt.  En  Grèce  comme 
en  Italie,  il  y  eut  bientôt  une  forte  prime  sur  la  monnaie  métal- 
lique, qui  eut  nécessairement  pour  conséquence  de  chasser  toutes 

18 
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II  fut  entendu  que  l'absence  d'article  spécial  dans  le  nou- 
veau traité  n'impliquait  nullement  que  le  cours  forcé 
fût  une  mesure  régulière  et  conforme  à  la  convention. 

Les  délégués  belges  firent  inscrire  au  procès-verbal 
sur  ce  point  la  déclaration  suivante  : 

<c  Le  gouvernement  belge  considère  que  le  régime  du 
papier-monnaie  est  en  contradiction  absolue  avec  la 
base  même  d'une  convention  monétaire. 

»  En  conséquence  : 

»  10  Si,  à  l'avenir,  un  des  Etats  de  l'Union  établit  ou 
aggrave  par  de  nouvelles  émissions  le  cours  forcé  des 
billets  de  banque,  le  gouvernement  belge  admet  que  les 
autres  Etats  sont,  par  ce  fait,  autorisés  a  prendre  les 
mesures  qui  leur  paraîtraient  nécessaires  pour  se 
soustraire  aux  suites  dommageables  que  créerait  cet  état 
de  choses  contraire  à  la  convention; 

»  2^^  Le  gouvernement  belge  tient  pour  une  cause 
directe  et  certaine  des  obligations  de  la  convention 
actuelle,  obligations  maintenues  par  le  renouvellement 
du  contrat,  qu'un  Etat  dans  lequel  existe  le  cours  forcé 
ne  peut  recouvrer  sa  pleine  et  entière  liberté  d'action 
vis-à-vis  des  autres  Etats,  ses  associés,  même  après 
l'expiration  de  la  convention,  qu'autant  qu'il  les  aura 
dégrevés  des  charges  que  le  cours  forcé  aura  pu  faire 
peser  sur  eux  (i).  » 

les  monnaies  grecques  sur  le  territoire  des  autres  Etats  de 
rUnion  latine.  On  essaya  d'enrayer  cette  émigration  par  une 
taxe  de  lo  p.  c.  à  l'exportation  des  monnaies  divisionnaires  et 
des  pièces  de  5  drachmes  (loi  du  4  juillet  1877),  mais  ce  fut  en 
vain. 

(i)  Conférence  monétaire  internationale,  Paris,  1878,  Procès- 
verbaux,  p.  148. 
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Néanmoins,  M.  Tlessman,  délégué  italien,  fit  _des 
réserves  formelles,  dont  il  demanda  également  l'inser- 
tion au  procès-verbal. 

Question  du  cours  légal.  —  Ainsi  que  la  Suisse 
Tavait  déjà  fait  en  i865,  Tltalie  demanda  le  cours  légal 
des  pièces  d'or  et  d'argent  dans  tous  les  Etats  de  l'Union. 
La  Belgique  se  déclara  prête  à  Taccepter  pour  l'or  (i). 
M.  Léon  Say  était  du  même  avis  quant  à  la  France, 
mais,  après  avoir  consulté  la  Banque  et  le  ministère  de 
justice,  il  se  refusa  au  cours  légal  même  de  Tor  en 
objectant  qu'un  Etat  était  toujours  sûr  de  la  fabrication 
de  sa  propre  monnaie,  tandis  qu'il  était  moins  sûr  de  la 
fabrication  faite  par  autrui,  et  que  du  reste,  dans  la  pra- 
tique, du  moment  où  les  caisses  publiques  et  la  Banque 
de  France  recevaient  toutes  les  monnaies  de  l'Union,  la 
question  du  cours  légal  de  ces  monnaies  n'avait  plus 
qu'une  importance  platonique. 

Les  délégués  suisses  insistèrent,  comme  aux  Confé- 
rences précédentes,  pour  que  les  pièces  d'un  des  Etats 
de  l'Union  eussent  cours,  légal  dans  tous  les  autres,  et 
ils  rappelèrent  que,  la  Banque  de  France  s'étant  refusée, 
pendant  quelque  temps,  en  1878,  à  recevoir  les  pièces 
italiennes,  la  question  du  cours  légal  avait  certainement 
une  importance  pratique. 

La  crainte  était  non  pas  de  voir  les  monnaies  étran- 
gères refusées  par  le  public,  mais  de  les  voir  refusées 
par  la  Banque  de  France. 


(i)  Conférence  monétaire  internationale,  Paris,  1878,  Procès- 
verbaux,  p.  ^. 
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Pour  compenser  la  lacune  du  cours  légal,  M.  Léon 
Say  apporta  un  engagement  pris  par  la  Banque  de 
France  (lettre  du  2  novembre  1878)  (i),  de  recevoir  les 
pièces  de  tous  les  Etats  de  TUnion,  quelle  qu*en  fût  la 
quantité  et  pour  toute  la  durée  de  la  nouvelle  convention. 

La  Banque  Nationale  de  Belgique  prit  le  même  enga- 
gement (lettre  du  29  octobre  1878)  (2),  et  les  lettres  de 
ces  deux  établissements  financiers  furent  annexées  aux 
procès-verbaux  de  la  Conférence. 

Les  engagements  étaient  toutefois  subordonnés  aux 
maintien  de  la  suspension  des  monnayages  d'argent,  et 
devaient  cesser  leurs  effets  si  la  Suisse  et  l'Italie,  dont 
la  législation  donnait  cours  légal  aux  monnaies  de 
l'Union,  venant  à  supprimer  le  cours  légal,  n'y  substi- 
tuaient pas  des  mesures  propres  à  assurer  leur  cours 
effectif. 

Autres  modifications  apportées  par  la  Conven- 
tion du  6  novembre  1878.  —  La  Convention  du 
5  novembre  1878,  qui  reproduit  la  plupart  des  disposi- 
tions de  celle  de  i865,  et  sur  lesquelles  nous  ne  revien- 
drons pas,  est  donc  nouvelle  dans  deux  de  ses  disposi- 
tions principales. 

L'une  forme  l'alinéa  2  de  l'article  9;  elle  suspend  le 
monnayage  des  pièces  de  5  francs  d'argent  et  n'en 
permet  la  reprise  que  lorsqu'un  accord  unanime  se  sera 
établi  à  cet  égard  entre  tous  les  Etats  contractants. 


(i)  Conférence  monétaire  intei*nationale,  Paris,  1878,  Procès- 
verbaux,  p.  187. 

(a)  Id.,  p.  177. 
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L'autre  est  contenue  dans  l'article  8  et  a  trait  aux 
monnaies  divisionnaires  italiennes;  ce  point  sera  exa- 
miné séparément. 

A  côté  de  ces  modifications,  il  en  est  d'autres  qui 
ont  un  caractère  secondaire. 

L'article  2  limite  la  tolérance  de  titre  des  monnaies 
d'or  à  un  millième  au  lieu  de  deux. 

L'article  9  suspend  la  fabrication  des  pièces  de 
5  francs  en  or.  Il  avait  été  reconnu  que  ces  der- 
nières, d'un  usage  incommode,  était  peu  goûtées  du 
public;  elles  présentaient  d'ailleurs  le  grave  inconvé- 
nient d'une  usure  relativement  beaucoup  plus  rapide 
que  celles  des  autres  types,  conséquence  de  la  j)lus 
grande  surface  par  rapport  à  leur  poids  (i). 

L'article  10  détermine  la  quantité  maximum  de  mon- 
naies d'appoint  qui  pourra  être  émise  par  chacun  des 
£tats  contractants.  Cette  quantité  fut  fixée  proportion- 
nellement au  cliiffre  probable  de  la  population  de  chacun 
des  Etats  en  1880(2). 

Les  délégués  belges  avaient  été  invités  à  attirer  l'at- 
tention de  la  Conférence  sur  le  frai  des  monnaies 
d'or  (3).  Le  gouvernement  belge  était  disposé  à  se  rallier 
à  tout  système  qui  eût  fait  de  l'entretien  des  monnaies 
au  poids  légal  une  obligation  commune,  et  tel  que  le 
pays  dans  lequel  l'usure  des  pièces  serait  faite  ne  pût 
rejeter  la  charge  de  leur  refonte  sur  le  pays  qui  les 


(i)  Conférence  monétaire  internationale,  Paris,  1878,  Procès- 
verbaux,  p.  34. 

(2;  Id.,  p..i53. 

(3)  Id..  p.  ii5. 
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aurait  fabriquées.  Mais  il  fut  reconnu  que  de  nouvelles 
études  étaient  nécessaires  pour  établir  d*une  manière 
plus  certaine  la  loi  d'accroissement  du  frai  et  arriver  à 
la  solution  de  la  question. 

Le  rapatriement  et  la  nationalisation  des  mon- 
naies divisionnaires  italiennes.  —  L'acte  addi- 
tionnel du  80  Juin  1879.  —  Nous  avons  exposé  com- 
ment l'introduction  du  cours  forcé  en  Italie  avait 
provoqué,  dès  le  début  de  l'Union,  de  nombreux  et 
graves  embarras. 

L'échange  facultatif  des  monnaies  divisionnaires,  sti- 
pulé par  l'article  8  de  la  Convention  du  23  décembre 
i865,  s'était  trouvé  être  une  mesure  illusoire,  parce  que, 
ces  monnaies  resortant  sans  cesse  d'Italie,  les  frais  des 
petits  échanges  partiels  étaient  faits  en  pure  perte. 

Toutefois,  les  alliés  de  l'Italie  n'en  avaient  pas  moins 
le  choix  de  lui  renvo^^er,  d'un  moment  à  l'autre  tout  le 
stock  de  monnaies  divisionnaires  italiennes  en  circula- 
tion chez  eux  et  d'en  réclamer  le  i^aiement  en  or  ou  en 
pièces  de  5  francs  d'argent;  et,  déjà,  dès  le  mois  de 
juillet  1878,  le  gouvernement  français  avait  fait  con- 
naître à  l'Italie,  par  correspondance  diplomatique,  qu'il 
tenait  prêt,  pour  les  envoyer  et  les  échanger,  25  millions 
en  monnaie  divisionnaire  italienne. 

L'Italie  se  rendit  compte  qu'elle  devait  prendre  à  cet 
égard  une  mesure  radicale.  Elle  demanda  qu'on  lui  resti- 
tuât sa  monnaie  divisionnaire  et  réclama,  la  première, 
que  cette  monnaie,  lorsqu'elle  aurait  été  remise  à 
l'Italie,  n'eût  plus  cours  forcé  hors  du  royaume.  Il  était 
indispensable,  en  effet,  que  les  spéculateurs  ne  puissent 
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pas  gagner  lo  p.  c.  environ  à  réexporter  ces  pièces,  rap- 
pelées à  grands  frais  par  le  gouvernement  italien,  et  le 
seul  moyen  efficace  était  de  les  exclure  de  l'Union  tant 
que  durerait  le  cours  forcé  en  Italie(i). 

Cette  disposition  est  contenue  dans  l'article  8  du 
traité  du  5  novembre  1878,  dont  nous  reproduisons  le 
texte  ci-après  : 

«  Le  gouvernement  italien  ayant  déclaré  vouloir  sup- 
primer ses  coupures  divisionnaires  de  papier  inférieures 
à  5  francs,  les  autres  Etats  contractants  s'engagent, 
pour  lui  faciliter  cette  opération,  à  retirer  de  leur  circu- 
lation et  à  cesser  de  recevoir  dans  leurs  caisses 
publiques  les  monnaies  italiennes  d'appoint  en  argent. 

»  Les  monnaies  seront  admises  de  nouveau  dans  les 
caisses  publiques  des  autres  Etats  contractants  dès  que 
le  régime  du  cours  forcé  du  papier- monnaie  en  Italie 
aura  été  supprimé.  » 

Ce  point  accordé,  il  restait  à  examiner  comment  on 
retirerait  ces  monnaies  de  la  circulation  et  comment 
l'Italie  les  paierait. 

L'Italie  ne  pouvant  remettre  en  une  seule  fois  la 
contre-valeur  de  la  totalité  des  pièces,  il  fallut  étudier 
successivement  diverses  méthodes. 

La  première  consistait  dans  le  retrait  par  catégories 
de  pièces,  en  commençant  par  les  pièces  de  5o  centimes, 
en  prenant  l'année  suivante  les  pièces  de  i  franc  et  en 
terminant  l'opération  par  celles  de  2  francs;  elle  ne 
parut  pas  pratique. 


(i)  Conférence  monétaire  internationale,  Paris,  1878,  Procès- 
verbaux,  pp.  47,  94- 
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Le  gouvernement  italien  avait  annoncé  qu'il  pourrait 
faire  des  versements  annuels,  de  3o  millions  pour  la  pre- 
mière fois  et  de  20  millions  les  trois  ou  quatre  années 
suivantes. 

L'émission  des  monnaies  divisionnaires  ayant  été  de 
i56  millions,  dont  43  se  trouvaient,  au  3o  juin,  dans  les 
caisses  publiques  et  dans  celles  des  banques  d'émission 
italiennes,  la  quantité  existant  à  l'étranger  était  évaluée 
au  maximum  à  100  millions,  mais  la  Suisse,  comme 
aussi  la  Grèce  et  la  Belgique,  ne  purent  consentir  à 
faire  un  prêt  à  cinq  ans  d'échéance  à  l'Italie. 

Il  fallut  rechercher  une  autre  combinaison  qui  se 
trouve  formulée  dans  l'arrangement-annexe  du  5  novem- 
bre 1878  et  qui  repose  sur  les  bases  suivantes  :  la 
France  centralise  l'opération,  elle  paie  au  comptant  à  la 
Belgique,  à  la  Grèce  et  à  la  Suisse  le  montant  de  toutes 
les  pièces  italiennes  retirées  dans  ces  Etats  et  leur  rem- 
bourse leurs  frais.  Puis  la  France,  après  avoir  liquidé 
la  situation  des  trois  autres  associés,  liquide  la  sienne 
propre.  Ce  compte  qui  intervenait  entre  la  France  et 
J'Italie  seules  devait  être  réglé  en  quatre  années. 

En  vertu  de  cet  arrangement,  le  retrait  des  monnaies 
divisionnaires  italiennes  devait  être  effectué  dans  tous 
les  pays  de  l'Union  le  3i  décembre  1879;  la  reprise  de 
ces  monnaies  par  le  gouvernement  italien,  leur  remise 
en  circulation  au'pays  d'origine  et  la  suppression  légale 
des  coupures  de  papier  inférieures  à  5  francs,  devaient 
être  effectuées  dans  un  délai  déterminé  et  rapproché;  de 
plus,  le  gouvernement  italien  s'engageait,  en  vue  de 
rétablir  définitivement  sa  circulation  métallique,  à  ne 
plus  émettre  de  nouvelles  coupures. 
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• 

Plusieurs  de  ces  dispositions  furent,  en  Italie,  Tobjet 
de  vives  polémiques  :  on  prétendait  qu'elles  soumet- 
taient le  pays  à  un  contrôle  international  des  autres 
Etats  de  l'Union.  La  suppression  des  coupures  de  papier 
endéans  un  délai  déterminé,  disait-on,  était  une  question 
d'administration  intérieure,  et  s'engager  en  pareille 
matière,  par  un  contrat  international,  était  porter 
atteinte  au  droit  souverain  du  Parlement  italien,  qui 
devait  rester  juge  de  l'époque  à  laquelle  il  conviendrait 
de  procéder  à  l'abolition  du  cours  forcé  du  papier- 
monnaie. 

En  fait,  l'Italie  faisait  preuve  d'une  susceptibilité  qui 
s'explique,  notamment,  par  les  circonstances  de  la  poli- 
tique internationale.  C'est  à  cette  même  époque,  en 
effet,  que  l'Italie,  après  avoir  longtemps  lié  sa  cause  à 
celle  de  la  France,  commen^»a  à  s'éloigner  peu  à  peu  de 
ce  pays  pour  se  rapprocher  de  l'Autriche  et  de  l'Alle- 
magne. D'autre  part,  la  Tunisie  commençait  à  donner 
lieu  à  une  grande  rivalité  d'intérêts  entre  l'Italie  et  la 
France  (i). 

Toujours  est-il  que  le  cabinet  italien,  qui  avait  négo- 
cié la  Convention  et  l'arrangement  du  5  novembre  1878, 
fut  démissionnaire  avant  d'avoir  fait  ratifier  ces  actes 
par  la  législature,  et  le  ministère  qui  lui  succéda  crut 
devoir  demander  des  modifications  à  ces  actes. 

Les  réclamations  portèrent  non  seulement  sur  les 
mesures  d'exécution  relatives  au  retrait  des  coupures 
de  papier,  mais  aussi  sur  l'une  des  bases  essentielles  de 

(i)  DEBmoUR,  Histoire  diplomatique,  t.  II,  p.  ô^a. 
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la  convention  :  la  suspension  du  monnayage  des  écus  de 
5  francs. 

Par  une  note  officielle  en  date  du  28  avril  1879(1),  il 
déclara  qu'il  ne  croyait  pas  pouvoir  obtenir  la  sanction 
du  Parlement  italien,  si  les  arrangements  du  5  novembre 
ne  recevaient  pas  les  deux  modifications  suivantes  : 

1°  Droit  exceptionnellement  accordé  à  l'Italie  de 
frapper,  pendant  lés  trois  années  1880,  1881  et  1882,  un 
contingent  annuel  de  20  millions  en  pièces  de  5  francs; 

2^  Suppression  de  l'article  7  de  l'arrangement,  por- 
tant obligation  pour  l'Italie  de  retirer  de  la  circulation 
et  de  détruire  la  totalité  de  ses  coupures  de  papier 
inférieures  à  5  francs  dans  les  six  mois  qui  suivront  la 
remise  de  la  totalité  des  pièces  divisionnaires. 

Par  une  note  en  date  du  25  mai  1879  (2),  le  ministère 
des  affaires  étrangères  en  France  répondit  : 

1°  Que  la  France,  ainsi  que  la  Belgique  et  la  Suisse, 
étaient  fermement  résolues  à  maintenir  le  principe  de 
la  suspension  de  la  frappe  d'argent; 

20  Que  si,  conformément  à  ce  principe,  le  gouverne- 
ment italien  retirait  sa  demande  relative  à  la  frappe  des 
pièces  de  5  francs,  les  gouvernements  cocontractants 
étaient  disposés  à  arrêter  un  nouvel  arrangement  en 
vue  de  substituer  à  l'arrangement  primitif  un  ensemble 
de  dispositions  de  nature  à  présenter  contre  le  retour 
des  pièces  d'appoint  en  argent  autant  de  sécurité. 


(i)  Conférence    monétaire    internationale,    Paris,   juin   1879, 
Procès-verbaux,  p.  5. 
(2)  Id.,  p.  6. 
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Ce  fut  à  la  suite  de  cet  échange  de  communications 
que  la  Conférence  monétaire  se  réunit  de  nouveau  à 
Paris,  le  II  juin  1879,  ®*  arrêta  les  termes  d'un  acte 
additionnel,  signé  le  20  du  même  mois. 

D'après  l'arrangement  du  5  novembre  1878,  le  gou- 
vernement italien  devait  effectuer  la  reprise  des  mon- 
naies divisionnaires  dans  le  courant  de  janvier  1880  et 
retirer  le  cours  légal  aux  coupures  de  papier  dans  les 
six  mois  qui  suivaient  la  remise  des  pièces. 

L'acte  additionnel  du  20  juin  1879  accorde  au  gouver- 
nement italien  l'option  d'un  système  qui  modifie  cet 
arrangement  primitif  sur  deux  points  :  le  retrait  des 
petites  coupures  et  le  mode  de  reprise  des  monnaies 
divisionnaires. 

Le  premier  point  intéressait  toutes  les  puissances 
contractantes  :  l'Italie  ne  devait  plus  nécessairement 
retirer  ses  coupures  de  papier  dans  les  six  mois  qui 
suivaient  la  remise  totale  de  ses  monnaies;  elle  pouvait 
choisir  son  moment;  mais,  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  décrété 
la  suppression  légale  des  dites  coupures,  elle  ne  pou- 
vait mettre  en  circulation  les  monnaies  divisionnaires 
recueillies.  Ces  monnaies  devaient  être  gardées,  soit 
dans  les  caisses  publiques  françaises,  soit  dans  les 
caisses  publiques  italiennes. 

Sur  le  second  point  (mode  de  reprise  des  monnaies 
divisionnaires),  les  changements  qui  intervenaient  ne 
concernaient  que  le  gouvernement  français  avec  lequel 
le  gouvernement  italien  traitait  de  la  reprise.  Les  délais 
de  rapatriement  et  de  remboursement  devenaient  plus 
favorables  à  Tltalie.  Relativement  aux  intérêts  à  payer, 
il  y  avait  de  notables  améliorations  et  le  gouvernement 


270  LES  CONVENTIONS  MONÉTAIRES 

italien  estima  que  le  bénéfice  obtenu  grâce  à  l'acte 
additionnel,  quant  aux  intérêts,  pouvait  être  évalué  au 
minimum  à  plus  de  2  millions  de  francs  (i). 


(i)  Pour  la  réalisation  et  les  détails  du  rapatriement,  voy.  le 
compte  rendu  annuel  des  opérations  de  la  fianque  de  France, 
1880,  p.  7;  1881,  p.  8;  1882,  p.  7;  i883,  p.  6.  —  Voy.  également 
Sachs,  L'Italie,  ses  finances  et  son  développement  économique, 
Paris,  i885,  pp.  SSS-Sgo. 


§  6.  —  L'ABOLITION  DU  COURS  FORCÉ  EN  ITALIE 
ET  LES  MESURES  PROTECTRICES  CONTRE  LE 
RETOUR  DES  ECUS  D'ARGENT. 

Nous  avons  exposé  précédemment  pourquoi  la  situa- 
tion difficile  du  budget  italien  avait  exigé,  de  1866  à 
1875,  de  nombreuses  émissions  de  billets  inconvertibles 
pour  compte  de  l'Etat.  Au  3i  décembre  1875,  la  circula- 
tion de  ces  billets  avait  atteint  940  millions  de  francs 
et,  depuis  cette  date,  le  papier  inconvertible  n'avait  ni 
diminué  ni  augmenté. 

Voici  quelle  était,  au  3o  septembre  1880,  la  somme 
des  diverses  coupures  de  billets  émis  par  le  consorzio 
des  six  banques  d'émission  pour  compte  de  l'Etat,  sans 
compter  les  billets  de  banques  circulant,  eux  aussi,  à 
cours  forcé  (i)  : 

Coupures  5o  centimes 

—  I  franc 

—  2 

—  5 

—  10 

—  20 

—  100 

—  25o 

—  1,000 


11,074,171 

francs 

38,984,381 

w 

63,679,518 

)) 

2oi,866,35o 

» 

243,533,880 

)> 

50,323,000 

» 

60,000,000 

)> 

86,439,750 

» 

184,099  000 

)) 

940,000,000 

» 

(i)  Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  7  avril  1881,  sur  la  suppression 
du  cours  forcé  (traduction  française).  Rome,  Botta,  1881,  p.  88. 
Yoy.  également  :  Supino,  Storia  délia  circnlazione  bancaria  in 
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Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  constaté,  rémission  des 
petites  coupures  de  papier  avait  chassé  en  France,  en 
Suisse  et  en  Belgique,  toute  la  monnaie  métallique,  tant 
la  monnaie  principale  (or  et  écus)  que  la  monnaie 
d'appoint.  En  comptant  les  344  millions  en  pièces  d'ar- 
gent au  titre  de  900/1000®  que  l'Italie  avait  fabriquées 
depuis  la  constitution  du  royaume,  et  en  y  ajoutant  les 
monnayagesantérieurs,  le  gouvernement  italien  évaluait 
à  4^0  millions  de  francs  environ  le  àiontant  des  pièces 
de  5  francs  qui  avait  passé  à  l'étranger  et  se  trouvait 
pour  la  majeure  partie  en  circulation  sur  le  territoire 
des  alliés  monétaires  (1). 

Au  cours  des  délibérations  de  la  Conférence  de  1878, 
plusieurs  plénipotentiaires  s'étaient  plaints  avec  raison 
des  conséquences  dommageables  qu'avait  pour  les  Etats 
de  l'Union  le  cours  forcé  en  Italie,  d'autant  plus  que 
l'on  pouvait  considérer  le  régime  du  papier-monnaie 
comme  étant  en  contradiction  absolue  avec  les  bases 
mêmes  d'une  convention  monétaire. 

En  renouvelant  la  convention  pour  un  nouveau  terme 
de  six  années,  c'est-à-dire  jusqu'à  fin  i885,  la  Confé- 
rence de  1878  espérait  que,  durant  ce  laps  de  temps,  le 
gouvernement  de  Rome,  conformément  aux  déclara- 
tions de  ses  délégués,  pourrait  mener  à  bien  la  suppres- 
sion du  cours  forcé  et  le  retrait  des  petites  coupures  de 


Italia,  1895  ;  —  ISIDORE  Sachs,  L'Italie,  ses  finances  et  son  déoelop- 
pement  économique,  Paris,  i885;  —  Cucheval-Clarigny,  Les 
finances  de  l'Italie,  Paris,  1886. 

(i)  Exposé  des  motifs  de  la  loi  approuvant  la  Convention  du 
5  novembre  1878,  et  présenté  à  la  Chambre  italienne  le  9  décembre 

1878. 
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papier-monnaie  :  de  la  sorte,  les  écus  d'argent  ren- 
traient naturellement  eu  Italie  et  l'équilibre  monétaire 
était  rétabli. 

Cet  espoir  fut  déçu,  car  le  Gouvernement  et  le  Parle- 
ment italiens  firent  preuve  d'une  réelle  virtuosité  pour 
se  garer  contre  le  retour  des  écus,  tout  en  supprimant 
le  cours  forcé.  Aussi  ne  sera-t-il  pas  sans  intérêt  d'ex- 
poser brièvement  les  conditions  dans  lesquelles  fut  réa- 
lisée la  réforme  de  la  circulation  fiduciaire  dans  la 
péninsule. 

Le  i5  novembre  1880,  le  Parlement  italien  fut  saisi 
par  les  Ministres  des  finances  et  du  commerce, 
MM.  Magliani  et  Miceli,  d'un  projet  de  loi  qui  avait 
pour  objet  d'autoriser  le  gouvernement  à  contracter  un 
emprunt  de  644  millions,  de  mettre  fin  à  la  Convention 
du  3o  avril  1874  ^i^^re  l'Etat  et  les  six  banques  d'émis- 
sion (consorzio),  de  régler  le  retrait  des  billets  jusqu'à 
concurrence  de  600  millions,  et  d'assurer  la  convertibi- 
lité de  ceux  qui  demeuraient  en  circulation. 

L'émission  totale  par  le  Consorzio  avait  été  de 
g4o  millions;  après  remboursement  de  600  millions,  il 
restait  encore  340  millions  de  billets  du  Consorzio  en 
circulation,  et  ceux-ci  devenaient  des  billets  émis  direc- 
tement par  l'Etat  et  échangeables  contre  espèces.  Les 
600  millions  de  billets  à  retirer  devaient  porter  sur  les 
petites  coupures  de  5o  centimes,  i,  2  et  5  lires,  dont 
3i5  millions  se  trouvaient  en  circulation  le  3o  sep- 
tembre 1880;  le  surplus  du  produit  de  l'emprunt  était 
appliqué  exclusivement  au  retrait  des  billets  de  100, 
25o  et  1,000  francs.  Les  340  millions  de  billets  d'Etat 
qui  restaient  en  circulation  devaient  se  composer  de 
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243  1/2  millions  en  billets  de  10  lires,  5o  millions  en 
billets  de  20  lires,  et  46  1/2  millions  en  billets  de  100,  25o 
et  1,000  lires.  C'était  par  peur  de  trop  affaiblir  l'approvi- 
sionnement monétaire  que  M.  Magliani  se  croyait  obligé 
de  maintenir  en  circulation  pour  340  millions  de  billets 
d'Etat. 

Il  y  a  lieu  de  noter  ici  que  le  Gouvernement  et  le 
Parlement  n'avaient  qu'une  seule  préoccupation  :  se 
garer  contre  l'invasion  du  métal  argent.  Dans  ces 
conditions,  la  question  de  savoir  comment  se  ferait 
l'emprunt  de  644  millions  devait  naturellement  se 
poser,  et,  à  cet  égard,  nous  lisons,  dans  l'exposé  des 
motis,  les  lignes  fort  suggestives  reproduites  ci-après  : 

<c  II  convient  avant  tout,  disait  le  gouvernement 
italien,  d'avoir  une  connaissance  complète  de  l'état 
actuel  delà  circulation  dans  l'Union  latine.  Grâce  à  la 
limitation  d'abord,  et  plus  tard  à  l'interdiction  absolue 
du  monnayage  de  l'argent,  les  monnaies  existantes 
n'ont  rien  perdu  relativement  à  l'or,  au  moins  pendant 
plusieurs  années. 

»  Toutefois,  ces  monnaies  ne  jouant  plus  que  le  rôle 
d'appoint,  ont  dépassé  les  besoins.  Il  en  est  résulté 
qu'une  somme  de  i,25o  millions  s'est  accumulée  dans 
les  caveaux  de  la  Banque  de  France,  et  cette  accumula- 
tion, combinée  avec  quelques  exportations  d'or,  a  été 
cause  que  les  écus  ont  perdu  deux  ou  trois  pour  mille 
(avril  1879),  6t  même  depuis  six.  Aujourd'hui  encore,  la 
Banque  de  France  donne  de  l'or  en  échange  de  ses  bil- 
lets, au  moins  à  ceux  qui  le  réclament  pour  les  besoins  du 
commerce  international;  si  la  diminution  de  sa  réserve 
en  or  s'accentuait,  cette  Banque  pourrait  prendre  le 
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parti  d'ajouter  an  remède  d*une  élévation  de  Tescompte 
celui  de  rechange  temporaire  de  ses  billets  contre  des 
pièces  de  5  francs  ;  s'il  en  était  ainsi,  la  perte  des  écus 
d'argent  s'accentuerait  aussi. 

»  En  cet  état  de  choses,  il  est  clair  qu'une  partie  con- 
sidérable de  notre  emprunt  nous  serait  payée  en  argent 
si  nous  n'avions  pas  la  précaution  de  faire  à  ce  sujet  une 
stipulation  spéciale. 

»  De  toute  façon,  il  pourrait  y  avoir  quelque  inconvé- 
nient, du  moins  passager,  si  une  trop  grande  partie  des 
644  millions  nous  était  payée  en  argent.  Lch  écus  mis  en 
circulation  par  nous  ne  se  répandraient  pas  immédiate- 
ment sur  tout  le  territoire  de  l'Union  ;  pendant  un  cer- 
tains temps  nous  aurions  les  inconvénients  de  la  circula- 
tion d'argent,  tant  pour  notre  commerce  intérieur  que 
pour  nos  relations  à  l'étranger.  Ce  serait  une  perturba- 
tion passagère;  toutefois,  nous  croyons  prudent  de 
l'éviter  en  stipulant  que  l'argent  ne  fera  partie  des 
644  millions  que  dans  une  mesure  proportionnelle  à 
l'emploi  spécial  de  cette  monnaie.  En  conséquence,  nous 
stipulerons  que  Temprunt  sera  payé  en  or  à  concurrence 
de  400  millions  au  moins. 

)»  Nous  n'aurons  donc  à  recevoir  que  244  millions  en 
argent.  Mais  une  partie  de  cet  argent  restera  à  l'étran- 
ger pour  pa^'er  par  anticipation  les  monnaies  d'appoint 
recueillies  par  le  gouvernement  français  à  la  suite  de  la 
Convention  de  1878  (i).  » 


(i)  Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  7  avril  1881,  déjà  cité,  pp.  104- 
106. 
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De  là,  Tarticle  9  de  la  loi  du  7  avril  1881,  ainsi  conçu  : 
«  Le  gouvernement  du  Roi  est  autorisé,  jusqu'à  Texpira- 
tion  de  Tannée  1882,  à  se  procurer  au  moyen  d'emprunts 
et  autres  opérations  de  crédit,  à  Texclusion  de  rémis- 
sion de  titres  spéciaux,  la  somme  de  644  millions  de 
francs,  dont  400  millions  au  moins  en  or.  » 

L'or  ainsi  obtenu,  il  fallait  le  garder  et,  à  cet  égard, 
l'alinéa  3  de  l'article  18  de  la  même  loi  prescrit  que 
«  le  gouvernement  du  Roi  veillera  à  ce  que  les  réserves 
d'or  des  banques  d'émission  ne  soient  ni  aliénées  ni  con- 
verties en  argent  ». 

La  clause  des  400  millions  minima  en  or  que  la  loi 
imposait  aux  contractants  de  l'emprunt  empêcha  l'émis- 
sion à  Paris;  les  banquiers  parisiens  ne  pouvaient  s'en- 
gager à  faire  sortir  de  France  400  millions  d'or  effectif, 
et  Cernuschi  en  a  expliqué  bien  clairement  les  motifs. 

u  Quand  on  ouvre  une  souscription  publique,  disait-il, 
que  ce  soit  pour  compte  français  ou  pour  compte 
étranger,  on  ne  demande  ni  des  francs  d'or  ni  des  francs 
d'argent;  on  demande  des  francs  tout  court.  On  ferait 
fuir  les  souscripteurs  si  l'on  exigeait  qu'ils  apportassent 
de  la  monnaie  métallique  et  d'une  couleur  plutôt  que  de 
l'autre.  Non,  les  souscripteurs  n'apportent  que  bien  peu 
de  métal,  ils  font  leur  ^^ersement  en  billets  de  banque,  en 
chèques  et  en  mandats  où  il  n'est  mention  ni  d'or  ni  d'ar- 
gent. En  fin  de  compte,  tous  les  versements  ainsi  faits 
se  concentrent  à  la  Banque  de  France,  au  crédit  de  la 
maison  qui  a  ouvert  la  souscription.  Cette  maison  ne 
peut  venir  dire  à  la  Banque  de  France  :  Je  retire  les 
sommes  qui  sont  à  mon  crédit,  mais  je  veux  de  l'or. 
P»as  plus  qu'un  particulier,  la  Banque  de  France  n'est 
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astreinte  à  payer  en  or  plutôt  qu*eu  argent.  Le  stock 
d'or  à  la  Banque  de  France  était  plus  bas  que  jamais 
(600  millions),  le  stock  d'argent  y  regorgeait  (1,200  mil- 
lions); la  Banque  aurait  indubitablement  refusé  de 
livrer 400  millions  d'or;  elle  aurait,  avec  raison,  payé  en 
écus  d'argent  (i).  » 

C'est  pourquoi  les  banquiers  de  Paris,  ne  pouvant 
accepter  la  clause  des  400  millions  d'or,  durent  renoncer 
à  l'opération,  et  la  souscription  fut  ouverte  à  Londres. 

Le  gouvernement  italien  reçut  intégralement  la  somme 
de  644  millions  en  espèces,  dont  4^3  millions  en 
or  et  i56  millions  en  argent;  sur  ces  i56  millions, 
37,700,000  francs  seulement  rentrèrent  en  Italie  sous  la 
forme  de  pièces  de  5  francs,  le  restant  ayant  servi  à 
faire  des  piaiements  à  l'étranger  pour  compte  du  trésor 
italien,  et  notamment  pour  le  retrait  des  monnaies  divi- 
sionnaires à  la  Banque  de  France  (2].  Aussi  le  mécon- 
tentement des  Français  devait-il  être  bien  naturel, 
puisqu'ils  gardaient  pour  compte  la  grande  masse  des 
écus  italiens  dépréciés  par  suite  de  la  baisse  du  métal 
argent. 

Dans  son  projet  de  loi  du  i5  novembre  1880,  M.  Ma- 
gliani  avait  proposé  qu'à  partir  du  jour  où  commen- 
cerait l'échange  des  billets  contre  espèces,  les  droits  de 
douane  fussent  acquittés  exclusivement  en  or  (art.  12, 
al.  i*^).  «  Puisqu'on  craint,  disait-il,  de  voir  les  autres 


(i)  Cernusohi,  Le  grand  procès  de  l'Union  latine,  Paris»  i884> 
pp.  26-80. 

(a)  Sachs,  L'Italie,  ses  finances  et  son  développement  économique, 
p.  646. 
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Etats  de  l'Union  latine  nous  inonder  d'argent,  il  est  bon 
de  leur  fermer  le  plus  facile  des  moyens  d'écoulement, 
celui  des  droits  de  douane  (i)  ».  Les  frontières  de  l'Italie 
devaient  en.  quelque  sorte  former  une  cloison  étaucbe, 
au  travers  de  laquelle  aucune  monnaie  d'argent  ne 
pourrait  passer. 

Mais  cet  article  du  projet  de  loi  violait  très  manifes- 
tement la  Convention  monétaire  internationale;  l'exclu- 
sion de  l'argent  était  contraire  aux  dispositions  en 
vertu  desquelles  les  monnaies  d'or  et  d'argent  d'un  des 
Etats  membres  de  l'Union  latine  devaient  être  acce})- 
tées  par  les  caisses  publiques  de  tous  les  autres.  L'Italie 
ne  pouvait  donc  exclure  ses  propres  monnaies  d'argent 
ni  celles  de  ses  coassociés. 

En  présence  des  vives  protestations  que  cette  mesure 
avait  suscitées  en  France,  la  commission  parlementaire 
ebafgée  de  l'examen  du  projet  de  loi  fit  disparaître 
l'alinéa  i^'"  de  l'article  12  du  projet. 

Mais,  ce  que  la  commission  abandonnait  d'un  côté, elle 
le  reprenait  de  l'autre.  Tandis  que  les  ministres  propo- 
saient de  maintenir  des  grandes  coupures  pour  la  circu- 
lation des  billets  pour  compte  de  l'Etat,  la  commission 
fut  unanime  à  proposer  de  maintenir  exclusivement  eu 
circulation  les  petites  coupures  de  5  et  10  lires  à  con- 
currence de  340  millions.  Le  rapport  fait  au  nom  de  la 
commission  par  M.  Morana  (2)  motivait  cette  préfé- 
rence par  le  désir  de  ne  point  troubler  les  babitudes  des 

(i)  Exposé  dos  motifs  de  la  loi  du  7  avril  1881  (traduction  fran- 
çaise), p.  i4o. 

(a)  Atti parlamentari,  Caméra  dei  deputati,  prima  session  1880, 
n«  i23-a,  p.  54. 
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populations  auxquelles  le  billet  de  5  francs  était  devenu 
familier  par  un  long  usage;  mais  la  raison  détermi*- 
nante  fut  empruntée  à  un  tout  autre  ordre  d'idées.  La 
question  monétaire  tenait  une  grande  place  parmi  les 
préoccupations  de  la  Chambre  italienne;  beaucoup  de 
députés  appréhendaient  que  Tor  ne  fît  que  traverser  le 
territoire  italien,  qu'il  en  sortît  par  l'effet  des  paiements 
à  effectuer  au  dehors  et  qu'il  fîit  remplacé  dans  la  circu- 
lation intérieure  par  des  écus  d'argent  importés  de 
préférence  par  les  acheteurs  étrangers  :  on  aurait  ainsi, 
disaient-ils,  le  cours  forcé  de  l'argent  au  lieu  du  cours 
forcé  des  billets,  et  on  demeurerait  dans  une  situation 
anormale.  En  maintenant  dans  la  circulation  pour  cent 
millions  de  billets  de  5  francs,  on  espérait  mettre  ainsi 
obstacle  à  l'introduction  et  à  la  diffusion  des  écus 
étrangers. 

Le  gouvernement  admit  cette  modification,  d'autant 
plus  qu'elle  était  entièrement  conforme  à  Tesprit  d'un 
ordre  du  jour  voté  à  l'unanimité  par  la  Chambre  des 
députes  le  22  février  i88i  (i),  et  qui  disait  expressé- 
ment «  qu'à  partir  du  i^**  janvier  i886,  c'est-à-dire  à 
l'expiration  de  la  Convention  monétaire  de  l'Union 
latine,  il  ne  serait  plus  re^*u  en  Italie,  pas  même  dans  les 
caisses  publiques,  d'autres  pièces  d'argent  que  celles  por- 
tant l'empreinte  du  royaume  ». 

Donc,  d'une  part,  en  retirant  en  premier  lieu  les  cou- 
pures divisionnaires  de  5o  centimes,  de  t  franc  et  de 
2  francs  et  les  grosses  coupures,  et,  d'autre  part,  en 
laissant  de  préférence  dans  la  circulation  les  coupures 


(i)    Disc.    Parlamentari,  Caméra   dei  Deputati,    22  feb.  1881, 
p.  4054. 
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de  5  et  lo  francs,  le  Parlement  obéissait  à  la  crainte  de 
voir  affluer  eu  Italie  des  écus  d'argent  en  provenance 
des  autres  pays  de  TUnion  latine  qui  en  regorgeaient.  Il 
était  vraiment  très  ingénieux  de  tenir  à  l'étranger  plus 
de  3oo  millions  d'écus  nationaux,  que  Ton  remplaçait  à 
rintérieur  par  autant  de  billets  d'Etat  en  coupures  de 
5  et  lo  francs. 

Pour  être  complet  dans  l'exposé  des  mesures  protec- 
trices prises  contre  le  retour  des  écus  d'argent,  il  nous 
faut  dire  encore  un  mot  du  décret  royal  du  la  août 
i883  (i),  relatif  à  la  nature  de  l'encaisse  des  banques 
d'émission.  Déjà,  en  février  i88i,  lors  de  la  discussion 
de  la  loi  supprimant  le  cours  forcé,  MM.  Sonnino  et  Luz- 
zati  avaient  soulevé  la  question  de  savoir  comment  le 
gouvernement  avait  l'intention  d'opérer  l'échange  des 
billets,  quelle  serait  la  proportion  entre  l'or  et  l'argent. 
M.  Luzzati  demanda  qu'une  clause  spéciale  comprise 
dans  le  texte  de  la  loi  obligeât  le  Trésor  et  les  banques, 
tant  que  la  question  de  l'argent  ne  serait  pas  résolue,  à 
avoir  une  encaisse  métallique  de  deux  tiers  en  or  et 
un  tiers  en  argent,  et  que  l'échange  des  billets  se  fît 
dans  cette  proportion.  Le  Ministre  déclara  que,  vivant 
sous  le  régime  du  double  étalon  établi  par  la  loi  de  1862 
(et  consacré  par  la  Convention  de  l'Union  latine  qui  liait 
jusqu'en  i885),  il  n'était  pas  possible  d'adopter  une 
proposition  qui  aurait  pour  but  de  limiter  le  cours  légal 
de  l'argent. 

C'était  évident.  Aux  termes  de  la  Convention  interna- 
tionale, les  nations    contractantes  se  sont  engagées  à 

(i)  Gazette  officielle  d'Italie,  22  sept.  i883. 
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recevoir  en  paiement  dans  leurs  caisses  publiques  les 
monnaies  d'argent  frappées  à  l'effigie  de  chacune  d'elles. 
En  France,  en  Grèce,  en  Suisse,  en  Belgique,  les  mon- 
naies d'argent  de  l'Union,  y  compris  les  monnaies 
italiennes,  sont  reçues  dans  les  établissements  publics 
au  même  titre  et  dans  les  mêmes  conditions  que  la  mon- 
naie nationale.  Il  n'en  aurait  plus  été  ainsi  en  Italie,  si, 
par  dérogation  détournée  mais  flagrante  de  la  Conven- 
tion, elle  s'était  affranchie  de  cet  engagement. 

Toujours  est-il  que,  le  12  août  i883,  le  gouvernement 
italien  promulgua  un  décret,  dont  nous  indiquons  ci- 
dessous  la  traduction  littérale  : 

«  Les  réserves  métalliques  des  établissements  d'émis- 
sion qui,  au  3o  juin  i883,  n'atteignaient  pas  la  pro- 
portion des  deux  tiers  en  monnaie  métallique  légale 
d'or  ou  lingots  d'or,  devront,  dans  le  délai  de  denx  mois 
à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret,  être 
composées,  au  moins  pour  les  deux  tiers,  de  valeurs 
métalliques  d'or,  et,  pour  le  surplus,  un  tiers  en  valeurs 
métalliques  légales  d'argent.  Il  est  interdit  à  ces  mêmes 
établissements  de  convertir  en  argent  la  partie  de 
réserve  d'or  excédant  les  deux  tiers,  qui  a  été  constatée 
an  3o  juin  i883.  » 

Par  ces  obligations  qu'il  imposait  à  ses  banques 
d'émission,  le  gouvernement  italien  proscrivait  tout 
simplement  la  monnaie  d'argent  de  l'Union,  y  compris 
sa  propre  monnaie. 

Ces  mesures  constituaient  une  dérogation  manifeste 
aux  engagements  internationaux  pris  en  i865  et  en  1878, 
en  tant  que  ceux-ci  établissaient  une  égalité  voulue  entre 
les  deux  métaux  ;  la  dérogation  se  trouvait,  dans  le  fait, 
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aggravée,  par  suite  de  la  dépréciation  subie  par  la  mon- 
naie d'argent.  En  effet,  grâce  à  ce  moyen,  l'Italie  pou- 
vait encore  plus  facilement  maintenir  refoulée,  chez  ses 
alliés,  toute  sa  monnaie  d'argent  dépréciée,  et  se  consti- 
tuer une  puissante  réserve  de  monnaie  d'or  ayant  une 
valeur  intrinsèque  égale  à  sa  valeur  nominale. 

Il  est  piquant  de  rapprocher  le  décret  4»  12  août  i883 
des  mesures  restrictives  prises  par  la  Banque  deFrance, 
en  1873,  contre  l'envahissement  des  écus  étrangers,  et 
qui  soulevèrent  de  si  vives  protestations  do  la  part  des 
délégués  italiens  à  la  Conférence  de  1874. 

Nous  résumons  :  stipulation  des  400  millions  minima 
en  or  pour  l'emprunt  prévu  par  la  loi  du  7  avril  .1881, 
projet  de  faire  payer  les  droits  de  douane  en  or,  main- 
tien dans  la  circulation  des  petites  coupures  de  5  et 
10  francs  à  concurrence  de  34o  millions,  décret  du 
12  aoiit  i883  prescrivant  que  l'or  formerait  l'encaisse 
des  banques  d'émission  au  moins  à  concurrence  des 
deux  tiers,  tel  fut  l'ensemble  des  projets  et  mesures 
-f^ràce  auxquels  l'Italie  parvint  à  maintenir,  chez  ses 
alliés  monétaires,  la  masse  des  écus  dépréciés  portant 
son  effigie.  Dans  de  pareilles  conditions,  il  n'était 
nullement  étonnant  de  voir  le  gouvernement  français 
et  la  Banque  de  France  étudier  une  clause  de  liqui- 
dation, de  nature  à  les  garantir  c(mtre  le  maintien 
définitif,  en  France,  des  écus  italiens,  auxquels  il  fallait 
encore  joindre  quelques  centaines  de  millions  d'écus 
belges. 

Nous  arrivons  ainsi  à  la  Conférence  de  i885,  dont  l'ob- 
jectif principal  des  délibérations  devait  être  l'insertion 
d'une  clause  de  liquidation  dans  le  contrat  monétaire. 


§  7.—  LE  RENOUVELLEMENT  DE  LUNION  LATINE  EN  1885. 
LA  CONVENTION  MONÉTAIRE  DU  6  NOVEMBRE  1885 
ET  L'ACTE  ADDITIONNEL  DU  12  DÉCEMBRE  1885. 

A,  —  La  clause  de  liquidation. 

Aux  termes  de  l'article  i5  de  la  Convention  du 
5  novembre  1878,  celle-ci  devait  rester  en  vigueur 
Jusqu'au  i®*"  janvier  1886  et,  à  moins  de  dénonciation 
un  an  avant  ce  terme,  être  prorogée  de  plein  droit, 
d'année  en  année,  par  voie  de  tacite  reconduction.  Elle 
fut  dénoncée  par  la  Suisse,  le  26  juillet  1884,  au  moment 
où,  d'ailleurs,  elle  allait  l'être  par  la  France. 

Les  négociations  relatives  au  renouvellement  de 
l'Union  en  i885  eurent  essentiellement  pour  objet 
l'examen  d'une  proposition  émanée  du  gouvernement 
français,  et  qui  consistait  à  insérer  dans  la  Convention 
monétaire  une  clause  dite  de  liquidation,  en  vue  de  la 
dissolution  éventuelle  de  l'Union. 

Voici  quel  était  le  point  de  vue  de  la  France  ; 
Xia  France  possédait  un  stock  d'écus  d'argent  belges  et 
italiens,  représentant  de  700  à  800  millions  de  francs  en 
valeur  légale,  mais  qui,  fondus  en  lingots  et  évalués 
d'après  le  taux  commercial  de  l'argent  en  i885,  auraient 
perdu  aussitôt  22  p.  c,  soit  i54  à  176  millions  de 
francs  (i).  Dans  ces  conditions,  la  France  se  demandait 


(i)  Rapport  de  M.  Jules  Roche,  à  la  Chambre  des  députés,  sur 
la  loi  du  29  décembre  i885.  —   Séance  du  mardi  22  décembre, 
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comment  elle  pourrait  se  débarrasser  de  la  portion 
considérable  de  ces  écus  étrangers  qui  resterait  chez 
elle,  après  échange  fait  avec  la  quantité  beaucoup 
moindre  d'écus  français  qui  circulaient  à  l'étranger,  si 
le  pays,  qui  les  avait  frappés,  venait  à  démonétiser 
l'argent,  et  établissait,  comme  l'Allemagne  en  1873, 
l'unique  étalon  d'or. 

L'Etat  français  ne  voulait  pas  s'exposer  à  supporter 
l'énorme  déperdition  qui  se  produirait  sur  les  écus 
étrangers  en  circulation  sur  son  territoire,  ou  amon- 
celés dans  les  caves  de  la  Banque  de  France.  C'est  pour- 
quoi, le  gouvernement  français  mit  au  renouvellement 
de  l'Union  une  condition  qui  devait  être  la  clause  de 
liquidation.  Cette  clause  consistait  dans  l'obligation 
que  prendrait  chacune  des  parties  contractantes  de 
retirer,  à  l'expiration  de  l'Union,  toutes  les  pièces  de 
5  francs  d'argent  frappées  à  son  empreinte  et  qui 
seraient  en  mains  des  autres  Etats.  Ce  retrait  serait 
fait  par  échange  des  pièces  de  diverses  nationalités, 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  que  chacun  pourrait 
fournir  ;  l'excédent  devrait  être  payé  en  or  ou  en  valeurs 
sur  l'Etat  détenteur  des  pièces.  En  vertu  de  cette  clause 
si,  après  l'échange  de  monnaies  à  empreintes  étran- 
gères, la  Franco  avait  un  excédent  de  pièces  frappées 
en  Belgique  et  en  Italie,  ces  derniers  pays  devraient  les 
retirer  en  les  payant  en  or  ou  en  traites  sur  Paris,  ce 
qui  revenait    au    même,   car,  n'ayant  plus   de   pièces 


Journal  officiel  français,  p.  33o. —  Les  chiffres  de  700  à  Soomillious 
nous  paraissent  quelque  peu  exagérés  pour  les  besoins  de  la 
cause. 
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d'argent  français  à  y  envoyer,  les  traites  représente- 
raient de  For. 

La  nécessité  d'une  clause  de  liquidation  avait  déjà  été 
indiquée  par  la  Banque  de  France  en  1878  (i)  et,  depuis 
cette  date,  la  direction  de  cet  établissement  y  tenait 
d'autant  plus  qu'elle  poursuivait  une  politique  de  renfor- 
cement de  son  encaisse  or,  dont  le  montant  était  tombé 
fort  bas.  Au  3i  décembre  1880,  l'encaisse  comprenait 
55a  millions  de  francs  d'or  et  1,221  millions  de  francs 
d'argent.  L'intérêt  de  la  Banque  à  faire  prévaloir  au 
sein  de  l'Union  latine,  une  clause  de  liquidation  conçue 
dans  le  sens  précité,  était  considérable.  En  i885,  la 
Banque  de  France  avait  dans  ses  caisses  plus  d'Un 
milliard  d'argent,  et,  sur  ce  milliard,  il  y  avait  pour 
35o  millions  de  pièces  étrangères,  dont  la  majeure 
partie  portait  l'effigie  belge  ou  italienne  (2).  La  clause 
de  liquidation  devait  nécessairement  avoir  pour  résultat 
de  conférer  une  valeur  indiscutable  en  or  aux  35o  mil- 
lions d'encaisse  composée  d'écus  étrangers,  déjà  dépré- 
ciés à  cette  époque  d'environ  22  p.  c. 

Le  5  mars  1884,  M.  Tirard,  Ministre  des  finances,  fit 
part  des  vues  du  gouvernement  français,  en  déclarant 
à  la  Chambre  des  députés  que  la  Convention  monétaire 
ne  serait  renouvelée  qu'en  y  introduisant  des  clauses 


(i)  Lettre  du  gouverneur  de  la  Banque  de  France  au  Ministre 
des  finances.  Conférence  monétaire  internationale,  Paris,  1878. — 
Procès- ver  baux,  p.  58. 

(2)  D'après  une  déclaration  de  M.  Léon  Say  à  la  Société  d'éco- 
nomie politique,  séance  du  5  mai  i885.  Économiste  français, 
9maii885,  p.  583. 
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nouvelles,  de  nature  à  donner  toute  satisfaction  à  la 
France  pour  la  liquidation  de  l'Union  (i). 

La  France  voulait  que  rengagement  fût  pris  par  les 
Etats  de  l'Union,  de  reprendre,  lors  de  l'expiration  de 
la  convention,  à  leur  charge  et  au  cours  nominal,  toutes 
les  pièces  sorties  de  leurs  ateliers  monétaires  respectifs. 

Sur  la  proposition  de  la  Suisse,  qui  avait  demandé  la 
convocation  d'une  conférence  pour  élaborer  une  nou- 
velle union,  les  délégués  des  cinq  gouvernements  se 
réunirent  à  Paris  le  20  juillet  i885. 

M.  de  Freycinet,  Ministre  des  affaires  étrangères, 
qui  présida  la  séance  d'ouverture,  détermina  en  ces 
termes  l'objet  de  la  discussion  : 

((  Il  nous  a  paru  que  la  Convention  de  1878  devant 
arriver  prochainement  à  échéance,  la  circonstance  était 
favorable  pour  en  soumettre  les  clauses  à  une  revision, 
pour  rechercher  en  commun  sur  quels  points  elles 
auraient  besoin  d'être  amendées  ou  complétées.  Nous 
vous  demanderons,  notamment,  de  vouloir  bien  exa- 
miner de  concert  s'il  n'3^  aurait  pas  lieu  d'introduire, 
dans  la  convention  future,  une  stipulation  nouvelle, 
ayant  pour  objet  d'assurer  d'avance,  en  vue  d'une 
éventualité  que  nous  souhaitons  aussi  éloignée  que 
possible,  le  règlement  final  de  la  situation  qui  aurait 
été  créée  par  la  circulation  monétaire  entre  les  pays 
contractants,  pendant  la  durée  de  l'Union.  C'est,  d'ail- 


(i)  Journal  officiel,  1884,  p.  647.  —  Voy.  aussi  Cernubchi,  Le 
grand  procès  de  l'Union  latine,  Paris,  1884,  p.  36  ;  —  Noël,  «  La 
question  monétaire  et  l'Union  latine  »,  Journal  des  Économistes^ 
juillet  1884,  p.  il' 
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leurs,  à  pea  près  la  seule  innovation  importante  que 
nous  prévoyions  (i).  » 

Sous  le  couvert  de  la  courtoisie  d*usage  dans  les  rela- 
tions diplomatiques,  le  gouvernement  français  était  fer-* 
mement  décidé  à  imx)08er,  coûte  que  coûte,  la  clause  de 
liquidation  conçue  dans  le  sens  qu'il  entendait  lui  don- 
ner. Il  devait  appartenir  à  M.  Magnin,  gouverneur  de 
la  Banque  de  France,  d'exposer,  d'une  façon  plus  pré- 
cise à  la  Conférence,  les  vues  du  gouvernement  français. 

La  proposition  française  était  donc  basée  sur  le  prin- 
cipe que  chaque  Etat  est  responsable  de  la  monnaie 
frappée  à  ses  armes,  et  doit,  "psLt  conséquent,  reprendre 
cette  monnaie  à  sa  valeur  nominale,  s'il  survient  une 
dépréciation  dans  sa  valeur  intrinsèque.  «  La  marque 
imprimée  sur  le  disque  de  métal,  disait  M.  Magnin, 
constitue  un  engagement  qu'il  faut  acquitter,  une  signa- 
ture qu'on  ne  saurait  laisser  en  souffrance  (2).  » 

Résumé  de  la  discussion  relative  à  la  clause  de 
liquidation.  —  Le  gouvernement  belge,  par  l'organe 
de  son  délégué,  M.  Pirmez,  opposa  la  plus  vive  résis- 
tance à  l'adoption  de  la  clause  de  liquidation. 

La  clause  de  liquidation  telle  que  la  proposait  le  gou- 
vernement français,  devait,  en  effet,  être  particulière- 
ment onéreuse  pour  la  Belgique,  qui,  proportionnel- 
lement aux  autres  Etats  de  l'Union,  avait  frappé 
beaucoup  plus  d'argent  que  ne  le  comportait  sa  circu- 


(1)  Conférence  monétaire  internationale,  Paris,  i885.—  Prooès- 
verbaux,  p.  a. 

(a)  Id.,  p.  70. 
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lation  intérieure;   l'excédent  avait  prie  place  dans  la 
circulation  française  et  suisse. 

Les  frappes  d*argent  à  Thôtel  des  monnaies  de 
Bruxelles  avaient  été  considérables  durant  les  années 
qui  précédèrent  les  mesures  de  limitation  prises  en 
1874.  Voici  le  montant  des  frappes  de  pièces  de  5  francs 
en  argent  (i)  : 


Années. 

Francs. 

1870      .     . 

.       52,340,375 

1871      .      . 

23,917,170 

1872      .      . 

10,225,000 

1873      .      . 

.     111,704,795 

\ 


Total  :  197,987,340  fr. 


Sans  doute,  la  baisse  de  l'argent  qui  commençait 
insensiblement  provoquait  les  spéculateurs  à  faire  mon- 
nayer ce  métal  pour  l'introduire  dans  la  circulation  au 
pair  de  Tor,  mais  il  faut  remarquer  également  que,  par 
suite  de  la  guerre  survenue  entre  l'Allemagne  et  la 
France  en  1870,  la  Belgique  s'était  trouvée  dans  des  con- 
ditions financières  très  exceptionnelles. 

Dès  le  lendemain  de  la  déclaration  de  guerre  (8  juillet 
1870)  et  l'établissement  du  cours  forcé  en  France 
(12  août  1870),  la  Banque  Nationale  de  Belgique  fut 
obligée  de  faire  monnayer  rapidement  et  à  grands  frais 
des  lingots,  afin  de  maintenir  constamment  son  encaisse 
métallique  dans  les  limites  statutaires  (2). 

La  guerre  franco-allemande  eut  également  une  réper- 


(i)  Rapport  de  M.  le  commissaire  des  monnaies  an  Ministre  des 
finances  y  année  1910,  p.  34. 

(2)  Compte  rendu  de  la  Banque  Nationale  de  Belgique,  1870, 
p.  38 
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cussion  en  Suisse,  où  les  espèces  légales  disparurent 
presque  entièrement  de  la  circulation.  N*étant  pas 
outillé  pour  frapper  des  écus,  le  Conseil  fédéral  y  remédia 
d'urgence  en  tarifant,  par  arrêtés  des  3o  juillet  et  ro  août 
1870,  les  souverains  et  demi-souverains  anglais  aux  cours 
de  25  fr.  ao  et  12  fr.6o,  et  les  dollars  d'or  des  Etats-Unis 
à  5  fr.  i5  (i). 

En  1873,  c'était  le  moment  où  la  France  avait  à  payer 
rénorme  indemnité  de  guerre  que  l'Allemagne  lui  avait 
imposée.  Déplacer  5  milliards  et  les  faire  passer  de  Paris 
à  Berlin,  devait  nécessairement  amener  un  grand  trouble 
dans  la  situation  monétaire,  non  seulement  de  la  France 
mais  aussi  de  la  Belgique.  Ce  n'est  pas  en  France  seule- 
ment que  furent  réunies  les  valeurs  nécessaires.  Les 
pièces  monnayées  belges,  les  billets  de  banques  belges  et 
autres  valeurs  de  toutes  espèces  furent  également  mis  à 
contribution  (2).  Il  devait  en  résulter  pour  la  Banque 
Nationale  et  le  gouvernement  de  graves  embarras,  et 
c'est  surtout  pour  y  obvier  qu'on  a  frappé  de  l'argent. 
La  Banque  Nationale  voyait  chaque  jour  son  encaisse 
diminuer  par  suite  de  la  demande  très  considérable 
d'espèces  monnayées  pour  la  France,  qui  avait  à  payer 
l'indemnité  de  guerre  (3). 

En  effet,  les  besoins  de  signes  monétaires  en  France 


(i)  KuRT  Blaum^  Das  Geldœesen  der  Schweiz  seit  jygS,  Stras- 
bourg, 1908,  p.  io5. 

(a)  Voy.  Rapport  de  M.  Léon  Say  sur  le  paiement  de  rindemnité 
de  guerre  et  sur  les  opérations  de  change  qui  en  ont  été  la  consé- 
quence, Journal  officiel  français,  2  déc.  1874. 

(3)  Compte  rendu  de  la  Banque  Nationale  de  Belgique,  1873, 
p.  36;  année  i885,  p.  a3. 
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furent  si  pressants  à  la  suite  de  la  guerre  contre  TAlle-^ 
magne,  qu'une  loi  du  29  décembre  1871  vint  autoriser  la 
Banque  de  P>anoe  à  émettre  des  petites  coupures  de 
10  et  de  5  francs.  Défendant  le  projet  de  loi^M.  Thiers, 
Président  de  la  République,  déclarait  à  la  tribune  de 
l'Assemblée  nationale  :  «  Malgré  le  peu  de  goût  que  la 
Banque  et  le  gouvernement  ont  pour  les  -petites  cou- 
pures, le  besoin  était  tellement  vif  qu'il  a  fallu  céder,  car 
lorsqu'on  nous  disait  que  dans  les  marchés  on  ne  pou- 
vait payer  les  objets  indispensables  aux  besoins  de  la 
subsistance,  il  a  bien  fallu  se  prêter  à  cette  nécessité  qui 
était  celle  de  la  population  la  plus  nombreuse  (i).  » 

Le  montant  des  billets  de  5  francs  en  circulation  fut 
respectivement  de  io6,636.o6o  francs  au  3o  janvier  1878, 
et  de  93,622,600  francs  au  29  janvier  1874  (2). 

On  comprend,  dès  lors,  combien  les  écus  frappés  à 
Bruxelles  venaient  à  point  pour  combler  les  vides  qui 
s'étaient  formés  dans  la  circulation  monétaire  française; 
les  écus  belges  passaient  d'autant  plus  aisément,  de 
Belgique  en  France,  que  les  cours  du  change  de  Bruxelles 
sur  Paris,  sauf  de  légères  tensions,  toutes  momenta- 
nées (3),  se  maintinrent  constamment  aux  environs  du 
pair;  en  outre,  le  public  français  ne  faisait  aucune  diffi- 
culté pour  accepter  les  écus  belges  en  paiement, 
puisqu'il  pouvait  les  remettre  aux.x^aisses    publiquea 


(i)  Séance  du  3o  décembre  1871.  —  Voy.  Journal  officiel,  1871, 
no  36i,  p.  5363. 

(a)  Compte  rendu  des  opérations  de  la  Banque  de  France,  187a, 
p.  J2;  1873,  p.  12. 

(3)  Rapport  du  commissaire  des  monnaies  au  Ministre  des 
finances,  1910,  p.  48. 
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françaises  qui  étaient  obligées  de  les  recevoir  par  appli- 
cation de  la  Convention  monétaire  du  23  décembre  i865. 

Il  n'est  pas  douteux  qu'en  Suisse  également  l'argent 
belge  vint  atténuer  les  effets  de  la  crise  monétaire  sur- 
venue en  1870. 

Les  tarifications  faites  par  la  Suisse  de  monnaies 
étrangères  à  l'TJnion,  l'établissement  du  cours  forcé  et 
les  émissions  de  petites  coupures  de  5  francs,  tant  en 
France  qu'en  Italie  et  en  Grèce,  constituèrent  certaine- 
ment des  mesures  fort  discutables  au  point  de  vue  de 
leur  conformité  avec  la  teneur  de  la  Convention  moné- 
taire internationale  qui  liait  ces  Etats;  seule,  peut-on 
dire,  la  Belgique  observa  scrupuleusement  tous  les 
engagements  dérivant  de  la  Convention  monétaire 
qu'elle  avait  conclue,  en  ne  mettant  en  circulation  que 
des  signes  monétaires  expressément  prévus  par  cette 
convention.  Bien  plus,  les  frappes  d'argent  à  l'hôtel  des 
monnaies  de  Bruxelles  avaient  surtout  rendu  service 
non  pas  à  la  Belgique,  mais  à  l'Union.  Dans  de  telles 
conditions,  il  était  peu  équitable  de  lui  imposer  un  rem- 
boursement onéreux. 

M.  Pirmez,  au  cours  de  sa  plaidoirie  devant  la  Confé- 
rence de  i885  (i),  ne  manqua  pas  de  relever  ces  cir- 
constances justificatives. 

ce  La  Belgique,  disait-il,  n'a  pas  frappé  seulement  pour 
ses  besoins  des  écus  d'argent,  mais  aussi  pour  satisfaire 


(1)  Conférence  monétaire  internationale,  Paris,  i885.  —  Procès- 
verbaux,  pp.3i  et  s.  —  Pour  ce  qui  concerne  le  point  de  vue  bel^e, 
voir  également  l'exposé  de  M.  Pirmez  -à  la  Chambre  des  repré- 
sentants de  Belgique,  séance  du  11  août  i885.  Discussions  par- 
lementaires, session  i884-i885,  pp.  1772  et  s. 
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ceux  de  rUnion  tout  entière.  Le  principe  consacré  dans 
tous  les  actes  monétaires  est  celui  de  la  frappe  libre. 
La  frappe  de  la  monnaie,  se  réglant  sur  les  besoins,  doit 
être  libre.  Mais  sous  un  régime  bimétallique,  ce  principe 
s'applique  aux  deux  métaux.  La  Belgique  a-t-elle  fait 
autre  chose,  dès  lors,  que  de  se  conformer  à  ce  principe? 
La  Belgique  a  frappé  au  delà  de  ses  besoins,  c'est  vrai, 
mais  c'était  dans  l'intérêt  de  l'Union.  Chacun  n'a-t-il  pas 
le  droit  de  porter  des  lingots  d'or  à  l'hôtel  des  monnaies 
que  son  intérêt  lui  indique?  Or,  la  Monnaie  de  Bruxelles 
est  à  la  fois  la  mieux  outillée  pour  une  frappe  rapide  et 
la  mieux  placée  pour  que  les  métaux  y  arrivent  plus  faci- 
lement, et  d'où,  transformés  en  monnaie,  ils  peuvent  se 
répartir  le  mieux  entre  les  pays  qui  en  ont  besoin.  C'est 
dans  l'intérêt  de  l'Union  que  la  Belgique  a  frappé  des 
écus.  »  Il  visait  la  France  et  aussi  la  Suisse,  dont  le  sys- 
tème qu'on  a  appelé  le  «  parasitisme  monétaire  »  con- 
siste à  se  servir  des  monnaies  fabriquées  par  les  autres 
Etats  sans  en  frapper  pour  elle-même. 

Mais  laissant  de  côté  le  point  de  vue  de  l'équité  natu- 
relle, M.  Pirmez  plaça  essentiellement  la  discussion  sur 
le  terrain  juridique,  estimant  qu'une  obligation  de  rem- 
boursement était  absolument  contraire  à  l'esprit  de  la 
Convention  de  i865  renouvelée  en  1878. 

Après  avoir  rappelé  que  ce  fut  malgré  les  efforts  de  la 
Belgique  que  le  régime  du  double  étalon  passa  dans  la 
Convention  de  i865,  il  affirma  que  ce  régime  est  la  néga- 
tion même  de  toute  liquidation,  puisque  la  loi  commune 
met  sur  le  même  pied  la  monnaie  d'or  et  la  monnaie 
d'argent  et  leur  attribue  une  égale  puissance  libéra- 
toire. La  meilleure  preuve  qu'aucune  liquidation  sem« 
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blable  à  celle  qu'on  voudrait  établir  n'a  jamais  existé 
dans  la  pensée  des  négociateurs  de  i865,  et  que  leur 
volonté  a  été  certainement  de  l'exclure,  c'est  le  soin 
qu'ils  ont  pris  de  stipuler  une  liquidation  pour  les  mon- 
naies d'appoint.  Si  on  eût  voulu  le  droit  d'échange  pour 
les  monnaies  pleines  bien  plus  nombreuses  que  les  mon- 
naies d'apj)oint,  conçoit-on  qu'on  eût  oublié  d'en  parler 
alors  qu'on  a  réglé  avec  tant  de  soin  le  sort  des  pièces 
divisionnaires? 

M.  Pirmez  justifiait  cette  différence  de  régime  en 
rappelant  la  distinction  essentielle  existant  entre  les 
monnaies  principales,  qu'on  appelle  aussi  monnaies 
pleines,  monnaies  de  paiement  et  monnaies  courantes, 
et  les  monnaies  auxiliaires,  qu'on  désigne  sous  le  nom 
de  monnaies  divisionnaires,  monnaies  d'appoint  ou 
billon. 

Cette  distinction,  selon  M.  Pirmez,  se  résumait  dans 
une  considération  généi*ale  que  voici  :  les  monnaies 
principales  sont  des  choses  purement  matérielles  ren- 
fermant en  elles-mêmes  toute  leur  valeur.  Le  porteur 
n'a  sur  elle  qu'un  droit  de  propriété,  un  droit  exclusi- 
vement réel,  que  les  jurisconsultes  appellent  jus  in  re. 
Les  monnaies  d'appoint,  au  contraire,  ont  une  nature 
fiduciaire;  elles  donnent  au  porteur  plus  que  le  métal 
qui  les  compose;  il  a  un  droit  d'obligation  contre  l'Etat 
qui  les  a  émis,  c'est-à-dire  un^'ïzs  in  personam.  De  cette 
distinction  entre  la  monnaie  principale  et  la  monnaie 
auxiliaire,  il  concluait  qu'un  droit  d'échange  entre  les 
monnaies  principales  était  contraire  au  fonctionnement 
même  du  régime  du  double  étalon. 

M.  Pirmez  fortifiait  cette  argumentation  à  l'aide  d'un 


294  LES  CONVENTIONS  MONÉTAIRES 

raisonnement  par  Tabsurde.  a  Comment  serait-il  pos- 
sible, disait-il,  qu'un  Etat,  ouvrant  des  ateliers  moné- 
taires à  tous  pour  y  porter  de  For  ou  de  l'argent,  s'en- 
gageât à  remplacer  indéfiniment  le  métal  qui  vaudrait 
le  moins  par  celui  qui  vaudrait  le  plus,  à  donner  de  l'or 
à  ceux  qui  l'auraient  précisément  exporté  pour  le  rem- 
placer par  de  l'argent,  ou  à  changer  en  argent  l'or  qu'on 
aurait  monnayé  pour  le  substituer  dans  la  circulation  à 
l'argent?  )) 

Aussi  la  Convention  de  i865,  par  son  texte  formel, 
comme  par  la  nature  même  du  régime  qu'elle  consacre, 
proscrit  l'idée  d'un  droit  d'échange  au  profit  des  pièces 
de  5  francs  d'argent. 

Le  délégué  belge  poursuit  :  Ce  droit  serait-il  né  depuis? 

En  1874,  on  entre  dans  l'ère  des  restrictions  des 
frappes  de  l'argent.  Les  nations  composant  l'Union 
latine  fixent  des  contingents  proportionnels  de  fabri- 
cation. 

C'était  une  mesure  exceptionnelle,  sans  doute,  qui 
rompait  l'égalité  absolue  des  deux  métaux,  mais  consi- 
déra-t-on  qu'elle  modifiait  le  fond  même  du  système? 

Xon,  et  le  gouvernement  français  a  pris  soin  de 
s'expliquer,  de  manière  à  écarter  tout  soupçon  d'un 
changement  de  régime,  ou  même  d'une  altération  quel- 
conque du  régime.  Présentant  à  la  Chambre  des  députés 
le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  ratification  de  la 
Convention  monétaire  additionnelle  du  3i  janvier  1874, 
le  gouvernement  déclara  que,  dans  sa  pensée  et  suivant 
les  intentions  manifestées  par  l'Assemblée  nationale, 
les  bases  du  régime  monétaire  actuellement  existant 
devaient  être  en  dehors  de  toute  discussion. 
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M.  Teisserenc  de  Bort,  rapporteur  du  projet  de  loi, 
n'était  pas  moins  affirmatif.  On  demandait  si  la  sus- 
pension de  la  frappe,  malgré  le  caractère  passager  que 
lui  prêtaient  les  circonstances,  ne  constituait  pas  une 
atteinte  grave  au  régime  monétaire  et  ne  pouvait  pas 
être  interprété  comme  un  premier  pas  dans  la  voie  de  la 
démonétisation  de  l'argent.  A  cette  question,  le  rappor- 
teur répond  :  «  Qu'à  un  incident  irrégulier,  accidentel, 
on  a  opposé  une  mesure  passagère  exceptionnelle  qui, 
suivant  la  déclaration  d'un  de  nos  commissaires  à  la 
Conférence,  loin  de  porter  atteinte  aux  bases  de  notre 
régime  monétaire,  ni  d'indiquer  une  tendance  vers  un 
changement  de  ce  genre,  a  pour  objet,  au  contraire,  de 
maintenir  le  régime  intact  en  n'en  laissant  pas  dénaturer 
les  conditions.  » 

Ces  déclarations  n'établissent-elles  pas  nettement  que 
si,  au  point  de  vue  économique,  un  changement  consi- 
dérable s'est  opéré,  le  contrat  d'union  n'a,  au  contraire, 
subi  aucune  modification  dans  son  essence;  et  que,  si 
quelque  modification  a  été  apportée  au  régime,  elle 
n'avait  point  pour  but  de  faire  de  l'argent  une  monnaie 
auxiliaire.  Donc,  aucune  obligation  nouvelle  n'est  créée 
à  la  charge  des  Etats,  aucune  obligation  d'échange 
notamment  n'a  pu  prendre  naissance,  le  contrat  est 
resté  en  1874  ^^^  U"  ^^  était  en  i865. 

Passons  à  la  Convention  de  1878.  La  question  de  la 
liquidation  a  été  envisagée  sous  toutes  ses  faces.  Les 
déclarations  des  délégués  ont  été  unanimes  à  repousser 
toute  obligation  de  liquider.  M.  Eessman  (Italien)  n'a- 
t-il  pas  déclaré  formellement  qu'une  liquidation  à  la  fin 
de  l'Union  ne  peut  se  défendre  que  si  on  se  place  sur  le 
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terrain  des  égards  et  des  boDS  procédés  que  les  Etats  se 
doivent  entre  eux;  qu'en  droit  strict  elle  ne  se  soutient 
pas.  En  droit,  la  liquidation  ne  se  comprend  qu'autant 
qu'elle  aurait  pour  but  de  remédier  aux  conséquences 
fâcheuses  que  des  mesures  contraires  à  la  Convention 
pourraient  entraîner.  Les  délégués  de  la  Suisse  et 
M.  Léon  Say,  président  de  la  Conférence,  ont  conclu 
que  c'est  du  cours  forcé  qu'est  née  la  question  de  la 
liquidation  et  qu'en  dehors  de  ce  cas  particulier  elle  ne 
saurait  se  poser. 

En  résumé,  ajoutait  M.  Pirmez,  aucune  obligation  ne 
dérive  du  pacte  monétaire.  On  objecte  que  la  nature  de 
l'Union  latine  a  changé  par  la  limitation  et  la  suspen- 
sion de  la  frappe'  de  l'argent.  Au  point  de  vue  écono- 
mique, sans  doute,  la  situation  a  changé^  mais  non 
quant  au  contrat;  et  c'est  la  portée  du  contrat  qui  est 
tout.  Si  l'on  propose  de  décréter  des  mesures  pour 
l'avenir,  la  Belgique  est  prête  à  y  concourir,  à  y  parti- 
ciper dans  la  plus  large  mesure  ;  mais  elle  ne  peut  être 
tenue  de  supporter  la  charge  d'un  passé  monétaire  qui  a 
été  créé  par  et  pour  toute  l'Union. 

Donc,  en  droit  strict,  aucune  obligation  de  rembour- 
sement. Telle  était  la  thèse  principale  du  délégué  du 
gouvernement  belge. 

Toutefois  il  ajoutait,  mais  on  ordre  subsidiaire  : 

Supposons,  contre  toute  évidence,  que  les  mesures 
prises  en  1874  aient  dénaturé  le  régime  monétaire  de 
l'Union. 

Qui  a  fait  cela? 

Il  n'appartenait  pas  plus  en  fait  qu'en  droit  à  une 
puissance  contractante  de  faire  qu'il  en  fût  ainsi.  L'arrêt 
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de  la  frappe  restait  inefficace,  si  un  seul  atelier  moné- 
taire restait  ouvert.  Il  fallait  donc  le  concours  des  cinq 
puissances  pour  atteindre  le  résultat  voulu,  et  il  a  été 
établi  par  des  traités.  C'est  donc  un  acte  de  l'Union  qui 
a  donné  la  plus-value  qu'ont  les  pièces  de  5  francs  sur 
leur  valeur  intrinsèque.  S'il  y  a  une  responsabilité  déri- 
vant de  cet  acte,  elle  incombe  à  l'Union  tout  entière,  et 
chaque  Etat  doit  y  intervenir,  d'après  la  base  qui  serait 
la  plus  équitable. 
Malgré  tout,  la  délégation  belge  fut  seule  de  son  avis. 

La  proposition  française  était  trop  avantageuse  à  la 
Suisse,  pour  qu'elle  ne  s'empressât  de  s'y  rallier.  A  peine 
avait-elle  battu  pour  quelques  millions  d'écus  (9  à 
10  millions);  or,  d'après  les  renseignements  officiels 
suisses,  la  circulation  comprenait  80  à  100  millions  de 
pièces  de  5  francs  (i).  Les  écus  étrangers,  belges, 
français  et  italiens  y  formaient  les  neuf  dixièmes  de  la 
circulation.  Après  s'être  servi  pendant  de  longues 
années  de  ces  pièces,  elle  pouvait  les  renvoyer  ;  et  les 
autres  pays  avaient  à  reprendre  leurs  pièces  pour  leur 
valeur  nominale,  sans  même  tenir  compte  de  l'usure  qui 
résultait  de  Tusage  qui  en  avait  été  fait. 

D'autre  part,  le  chef  de  la  délégation  suisse,  M.  Lardy, 
contestait  que  la  Belgique  avait  frappé  pour  les  besoins 
de  l'Union;  «  elle  semble,  disait-il,  s'être  attribué  une 
sorte  de  rôle  providentiel,  ou,  tout  au  moins,  elle  aurait 
estimé  avoir  l'obligation  morale  de  laisser  frapper  à  son 
hôtel  des  monnaies  tous  les  lingots  que  les  particuliers 


(i)  Sehu>ei8.  Bandesblatt,  1880,  t.  IV,  p.  478. 
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apportaient.  M.  Pirmez  considère  comme  une  sorte  de 
droit  de  l'homme  celui  de  porter  des  matières  à  la 
monnaie.  Nous  nous  serions  facilement  passés  en  Suisse 
des  frappes  déçus  par  les  personnes  qui,  en  Belgique, 
ont  fait  des  spéculations  sur  ces  métaux;  si  la  Belgique, 
qui  avait  déjà  i5o  millions  en  écus  d'argent  en  i865  et 
qui  se  disait  favorable  à  l'étalon  d'or,  s'était  contentée  de 
son  stock,  elle  aurait  conformé  ses  actes  à  ses  paroles; 
elle  le  pouvait,  puisqu'en  1873  M.  Malou  a  interdit  la 
frappe  de  l'argent  sans  y  être  contraint  par  aucune  sti- 
pulation internationale.  Si  la  Belgique  est  aujourd'hui 
dans  une  situation  difficile,  on  peut  dire  qu'elle  s'y  est 
mise  sciemment  et  qu'elle  n'a  pas  l'excuse  de  la  foi 
bimétalliste  invoquée  par  le  gouvernement  fran^*ais  (i)  ». 

Cette  réponse  n'était  nullement  satisfaisante. 

Tout  d'abord  elle  était  contradictoire  avec  les  théories 
exposées  par  la  délégation  suisse  à  la  Conférence 
de  1878.  «  Si  la  Belgique,  y  déclarait  M.  Feer-Herzog, 
est  mieux  placée  et  mieux  outillée  pour  fabriquer  avan- 
tageusement et  à  meilleur  marché  la  monnaie,  il  est 
conforme  aux  principes  d'une  saine  économie  politique 
de  faire  frapper  les  pièces  suisses  à  Bruxelles.  C'est 
l'application  de  la  doctrine  du  libre  échange.  » 

D'autre  part,  le  principe  de  la  libre  frappe  avait  été 
également  proclamé  en  France,  en  Italie  et  en  Belgique  : 
si  en  Suisse  il  ne  s'appliquait  qu'à  l'or,  il  n'en  était  pas 
moins  vrai  que  ce  pays  avait  sanctionné  en  fait  le  même 
principe  et  l'avait  fait  passer  dans  la  pratique,  en  accor- 


(i)  Conférence  monétaire  internationale,  Paris,  i885.—  Procès- 
verbaux,  p.  74. 
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dant  droit  de  cité  aux  monnaies  des  autres  pays  «  à 
francs  »  qui  admettaient  la  libre  frappe  :  la  Suisse  avait 
ainsi  soumis  sa  propre  circulation  à  Tinfluence  de  ces 
législations  étrangères,  et  elle  devait,  en  conséquence, 
en  supporter  sa  part  de  responsabilité. 

Mais  cette  responsabilité  était  écartée  du  coup  par 
Tacceptation  de  la  clause  de  liquidation  proposée  par  le 
gouvernement  français,  et  il  était  tout  naturel  que  la 
Confédération  suisse  acceptât  l'énorme  avantage  qui 
devait  en  résulter  pour  elle. 

Quant  à  l'Italie,  elle  adhéra  également  à  la  proposi- 
tion française. 

Selon  M.  Luzzati,  la  transformation  de  l'Union  latine 
était  un  fait  acquis  (:);  elle  datait  du  jour  où  l'on  a 
d'abord  limité  puis  suspendu  la  frappe  de  l'argent.  Dès 
ce  moment  et  par  cet  acte,  l'Union  reconnaissait  que, 
bien  qu'ayant  théoriquement  une  valeur  égale,  les  deux 
monnaies  n'avaient  pas  en  réalité  la  même  valeur. 
L'Union  a  reconnu  ce  fait,  et  elle  no  pouvait  pas  le 
méconnaître,  car  il  est  indéniable  et  elle  ne  peut  se 
soustraire  aux  conséquences  monétaires  qu'il  emporte 
avec  lui.  Elle  doit  mettre  ses  résolutions  en  harmonie 
avec  les  faits,  non  tels  qu'ils  étaient  à  l'origine  du 
contrat,  mais  avec  les  faits  actuels  La  situation  pré- 
sente peut  se  résumer  en  peu  de  mots  :  c'est  l'or  qui  est 
la  base  des  transactions,  c'est  sur  lui  que  se  règlent  et 
se  fixent  les  prix  ;  mais,  à  côté  de  cet  or,  par  une  fiction 


(i)  Conférence  monétaire  internationale,  Paris,  i885.  —  Procès- 
verbaux,  pp.  5o  et  s. 
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juridique  et  économique,  par  une  sorte  d'expédient 
monétaire  qui  est  d'une  grande  utilité,  les  Etats  qui 
composent  T  Union  ont  donné,  par  leurs  lois  intérieures 
ou  par  des  arrangements  internationaux,  à  la  masse  des 
écus  d'argent  en  circulation,  la  faculté  de  servir  de 
monnaie  à  pleine  puissance  libératoire,  et  augmenté 
ainsi  leurs  moyens  d'échange  :  c'est  sur  la  foi  du  gou- 
vernement qui  les  a  émises,  sur  la  foi  des  garanties 
internationales  résultant  des  conventions  que  ces  écus 
continuent  à  circuler  et  à  remplir  dans  l'Union  leur 
fonction  monétaire  internationale.  Autrefois,  c'est- 
à-dire  avant  la  limitation  de  la  frappe  de  l'argent, 
l'Union  latine  avait  le  bimétallisme  libre  avec  monnaies 
alternatives,  et  les  prix  des  marchandises  étaient  déter- 
minés tantôt  par  l'or,  tantôt  par  l'argent  :  toujours  le 
métal  le  plus  déprécié. 

Aujourd'hui,  grâce  à  la  fiction  légale,  elle  a  le  bi- 
métallisme limité,  avec  monnaies  simultanées,  l'argent 
servant  en  quelque  sorte  de  cuirasse  ou  de  rempart  aux 
banques.  Les  divers  Etats  de  l'Union  ont  bénéficié  de 
cette  fiction  ;  peuvent-ils  nier  qu'ils  soient  responsables 
de  ses  effets  et  qu'ils  doivent  en  supporter  les  consé- 
quences? Du  moment  où  les  Etats  de  l'Union  ont  sus- 
pendu la  frappe  libre  de  l'argent,  du  moment  où  ils  se 
sont  réservé  le  privilège  de  cette  frappe,  en  mainte- 
nant à  la  masse  d'argent  en  circulation  une  valeur 
légale  supérieure  à  sa  valeur  réelle,  n'eussent-ils  béné- 
ficié que  dans  la  proportion  la  plus  minime  de  l'écart 
entre  ces  deux  valeurs,  ils  se  sont  constitués  respon- 
sables non  seulement  des  pièces  de  récente  émission, 
mais   encore   de  toute  la  masse  des   écus  encore   en 
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cirealation.  Chaque  Etat  émetteur  d'écus  a  engagé  son 
crédit  comme  complément  de  la  valeur  intrinsèque  de 
ces  écus,  pour  leur  conserver  leur  valeur  légale.  C'est 
pour  ce  motif  que,  suivant  l'opinion  des  délégués  ita- 
liens, chacun  des  Etats  de  l'Union  doit  être  constitué 
responsable  de  ses  écus,  et  tenu,  dans  l'éventualité  d'une 
démonétisation,  de  les  recevoir  au  pair  de  l'or. 

D'accord  avec  M.  Luzzati  sur  les  faits,  M.  Pirmez 
répliqua  que  si,  au  point  de  vue  économique,  l'Union 
latine  était  entrée  dans  un  régime  de  bimétallisme 
mitigé»  néanmoins  ce  changement  n'avait  porté  aucune 
atteinte  à  la  situation  contractuelle  des  Stats  associés. 

Eh  bien  soit,  répondait  M.  Luzzati,  il  n'y  a  pas  d'obli- 
gation pour  le  passé,  mais  il  ne  s'agit  pas  d'interpréter 
les  clauses  de  l'ancien  pacte  de  l'Union;  il  s'agit  de 
rédiger  celles  du  nouveau  pacte  à  conclure.  On  discute 
non  pas  la  convention  actuelle,  mais  la  convention  à 
venir,  non  pas  de  lege  condita^  mais  de  lege  ferenda  (i). 

Il  est  curieux  de  constater  que  le  gouvernement 
italien  admettait  en  i885  une  obligation  de  rembourse- 
ment dont  il  avait  formellement  contesté  le  bien-fondé 
en  1878.  Pourquoi  ce  changement  ? 

Le  gouvernement  italien  s'était  rendu  compte  qu'il 
n'y  avait  pas  moyen  d'éviter  dans  l'avenir  le  retour,  en 
Italie,  de  ses  écus  circulant  en  France,  et  que,  par  con- 
séquent, il  fallait  adhérer  à  la  solution  la  moins  oné- 
reuse. Cette  solution  était  la  proposition  française,  et 
voici  pourquoi. 


(i)  Conférence  monétaire  internationale,  Paris,  i885.—  Procès- 
verbaux,  p.  52. 
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Proportionnellement  à  sa  population,  l'Italie  avait 
frappé  beaucoup  moins  d'écus  que  les  autres  Etats,  et 
cela,  notamment,  parce  que  les  mauvaises  conditions  de 
change  survenues  après  1866  avaient  entravé  considé- 
rablement l'importation  de  lingots  d'argent  pour  la 
frappe  de»  monnaies. 

Dans  ces  conditions,  un  autre  système  de  liquida- 
tion, tel  que  celui  que  la  Belgique  proposait  en  ordre 
subsidiaire,  c'est-à-dire  une  liquidation  à  frais  com- 
muns, dont  les  charges  seraient  réparties  entre  tous 
les  Etats  de  l'Union,  en  prenant  pour  base  le  chiffre  de 
la  population,  «ût  été  pins  onéreux  pour  l'Italie.  Cela 
résulte  explicitement  d'une  déclaration  de  l'un  des 
délégués  italiens,  M.  Ellena. 

(c  En  supposant,  disait-il,  que  la  masse  des  écus  en 
circulation  dans  l'Union  latine  représente  3,8oo  millions 
de  francs  et  que  la  population  de  l'Union  soit  de 
76  millions  d'habitants,  l'Italie,  qui  a  en  circulation  à 
peine  la  dixième  partie  de  ces  écus,  aurait  à  supporter, 
avec  ses  3o  millions  de  population,  les  trois  huitièmes 
de  la  perte  (i).  » 

On  comprend,  dès  lors,  pourquoi  Tltalie  faisait 
sienne  la  thèse  française. 

En  ce  qui  concerne  la  France,  celle-ci  maintint  inté- 
gralement sa  théorie  première,  c'est-à-dire  que  chaque 
Etat  doit  être  rendu  responsable  de  la  valeur  de  la 
monnaie  frappée  à  ses  armes,  d'où  l'obligation  interua- 


(i)  Conférence  monétaire  internationale,  Paris,  i885.  —  Procès- 
verbaux,  p.  80. 
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tionale  d'échanger  les  écus  au  poids  de  l'or.  Elle  sou- 
tint, d'ailleurs,  que  cette  obligation  résultait  de  l'essence 
même  de  la  convention  qui  avait  institué  l'Union  latine, 
et  que  si  la  clause  de  liquidation,  telle  qu'elle  l'enten- 
dait, ne  figurait  pas  textuellement  dans  les  conventions 
organiques  de  i865  et  de  1878,  personne  ne  pouvait  nier 
qu'elle  ne  fût  dans  l'esprit  de  tous  les  signataires. 
«  Quel  est  celui  d'entre  eux  qui  l'eût  conclue,  disait 
M.  Magnin,  s'il  n'avait  été  tacitement  convenu  qu'à 
l'expiration  de  cet  acte  international  chacun  des  Etats 
cosignataires  reprendrait  les  pièces  d'argent  de  5  francs 
portant  son  empreinte.  Ce  n'eût  pas  été  la  France, 
c'eut  été  encore  moins  la  Suisse,  qui  a  une  circulation 
monétaire  composée,  pour  les  neuf  dixièmes,  de  pièces 
étrangères.  Aucun  des  contractants  n'avait  supposé  et 
ne  pouvait  supposer  que,  quelle  que  fût  la  manière  dont 
l'Union  latine  se  dissoudrait,  chacune  des  puissances 
associées  ne  serait  pas  tenue  de  reprendre  ses  écus  (i).  « 

L'argument  est  aisé,  mais  il  ne  tient  pas,  car  ses 
conséquences  mènent  à  l'absurde.  Il  revient  à  dire  ceci  : 

Admettons  un  instant  que  nous  soyons  en  face 
d'une  table  rase,  qu'il  s'agisse  de  la  constitution  d'un 
nouveau  traité  monétaire  international,  fondé  sur  le 
principe  du  double  étalon  et  de  la  libre  frappe.  On  pro- 
poserait d'insérer  une  clause  qui  devrait,  selon  l'esprit 
de  la  clause  française,  être  rédigée  comme  suit  : 

«  Si,  à  l'expiration  du  traité,  le  rapport  qu'il  établit 
entre  l'or  et  l'argent  n'était  plus  le  même  sur  le  marché 


(i)  Conférence  monétaire  internationale,  Paris,  i885.  -  Procès 
verbaux,  p.  69. 
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des  métaux  précieux,  chacun  des  Etats  contractants 
serait  tenu  de  reprendre  des  autres  l'excédent  de 
monnaie  du  métal  déprécié,  en  les  leur  remboursant  en 
monnaie  de  métal  apprécié.  )> 

Il  suffit  d'exprimer  d'une  façon  générale  l'idée  de  la 
clause  pour  éveiller  à  première  vue  le  sentiment  que 
jamais  un  Etat  ne  saurait  souscrire  à  un  pareil  engage- 
ment. Mais  c'est  avec  l'application  de  la  libre  frappe 
qu'elle  serait  absolument  inadmissible,  car  la  responsa- 
bilité découlant  d'une  émission  plus  ou  moins  forte  de 
monnaies  de  l'un  ou  de  l'autre  métal,  retomberait  sur 
l'Etat  dont  les  mains  étaient  liées  à  cet  égar<}.  Comme,  en 
principe,  il  est  tenu  d'ouvrir  ses  hôtels  des  monnaies  à 
la  libre  frappe  des  deux  métaux,  il  serait  copdamné  à 
voir  éventuellement,  le«  bras  croisés,  s'augmenter  la 
dette  qui  lui  incombera  au  jour  de  la  liquidation  ;  bien 
plus,  l'Etat  qui  aurait  les  hôtels  des  monnaies  les  plus 
vastes  et  les  mieux  administrés,  en  serait  puni,  parce 
qu'il  serait  le  plus  exposé  au  danger  qu'on  en  abusât. 

Ces  considérations  prouvent  suffisamment  combien 
la  théorie  française,  basée  exclusivement  sur  la  respon- 
sabilité de  l'Etat  à  raison  de  la  frappe,  était  peu  admis- 
sible. Pour  le  reste,  l'argumentation  française,  toujours 
courtoise,  était,  en  fait,  plus  comminatoire  que  juri- 
dique. 

Après  avoir  exposé  la  situation  monétaire  difficile 
dans  laquelle  la  Belgique  allait  se  trouver  si  elle  refusait 
de  souscrire  à  la  clause  de  liquidation,  M.  Magnin  disait 
en  terminant  :  «  Plus  je  songe  à  ces  éventualités  dont  je 
suis  effrayé  pour  la  Belgique,  plus  je  demeure  convaincu 
que  le  gouvernement  belge,  quand  il   se    sera  rendu 
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compte  des  risques  auxquels  il  8*expose,  ne  vouâi*a  pas, 
pour  Taraour  d'un  principe  ou  plutôt  d*une  théozûe, 
rompre  les  liens  déjà  anciens  qui  Tattiichent  à  l'Union 
latine  (i).  » 

Proposition  transactionnelle  de  la  Belgique.  — 
Echec  et  retrait  de  la  délégation  belge.  —  En  pré- 
sence de  cette  opposition  unanime,  la  délégation  belge 
entra  dans  la  voie  des  transactions. 

La  première  consistait  à  écarter  du  traité  d'union 
toute  clause  de  liquidation  et  à  laisser  les  puissances 
signataires  prendre  entre  elles  des  arrangements  patri- 
culiers  sur  ce  point.  La  signature  du  traité  d'union 
aurait  été  subordonnée  à  ces  arrangements;  chaque 
puissance  n'aurait  signé  le  traité  qu'après  s'être  assurée 
des  arrangements  qu'elle  croyait  nécessaires. 

La  seconde  mesure  consistait  dans  une  prorogation 
de  la  convention  pour  un  an,  en  en  reportant  ainsi  le 
terme  au  3 1  décembre  1886,  ce  qui  eut  donné  de  plus 
grandes  chances  d'aboutir  à  une  entente  (2). 

Ces  propositions  ne  furent  pas  admises. 

Avant  d'en  arriver  à  la  constatation  pure  et  simple  du 
désaccord,  M.  Pirmez  fut  autorisé  par  le  gouvernement 
belge  à  proposer  une  solution  transactionnelle,  qui  con- 
stituait une  concession  considérable  (3). 

Voici  la  proposition  qui  fut  soumise  à  la  Conférence  : 

«  A  l'expiration  de  la  présente  convention,  si  elle 


(i)  Conférence  monétaire  interuatiouale,  Paris,  i885. —^Procès- 
verbaux,  p.  7s. 
(a)  Id.,  p.  92. 
(3)  Id.,  pp.  99  et  suiv.  , 
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n'est  pas  renouvelée,  aucune  des  parties  contractantes 
ne  pourra,  pendant  un  terme  de...  années,  démonétiser 
les  pièces  de  5  francs  en  argent,  si  un  accord  n'est  inter- 
venu pour  Vy  autoriser.  » 

La  portée  de  cet  engagement  était  immense,  car  il 
devait  avoir  pour  résultat  de  garantir  qu'après  l'expi- 
ration de  la  Convention  tous  les  Etats  auraient 
le  droit  de  faire  rentrer  en  Belgique,  par  toutes 
les  voies  naturelles,  les  éciis  belges  qui  se  trouveraient 
chez  eux,  sans  que  la  Belgique  pût  s'y  opposer. 

Les  Etats  qui,  après  échange  de  leurs  monnaies  res- 
pectives, seraient  possesseurs  d'un  solde  de  monnaies 
étrangères,  avaient  la  complète  assurance  de  pouvoir  les 
renvoyer  dans  leur  pays  d'origine.  (Déclaration  textuelle 
de  M.  Pirmez,  Procès- verbaux,  p.  loo.) 

Cette  proposition  ne  différait  pas,  au  fond,  de  la  clause 
de  la  France.  La  Belgique  devait  subir,  avec  ce  qu'elle 
proposait  comme  avec  ce  qu'on  voulait  lui  imposer,  toute 
la  charge  de  la  dépréciation  des  pièces  de  5  francs  à 
effigie  belge.  Les  deux  clauses  différaient  seulement 
sur  le  mode  d'exécuter  le  rapatriement  :  en  fait,  c'était 
substituer  la  liquidation  naturelle,  par  la  voie  du  com- 
merce et  des  échanges,  à  la  liquidation  contractuelle. 

Cette  proposition,  de  même  que  les  i^récédentes,  ne  fut 
pas  acceptée,  et  le  gouvernement  français  crut  devoir 
persister  à  exiger  l'adoption  de  la  clause  de  liquidation 
qu'il  avait  formulée. 

L'entente  était  devenue,  dès  lors,  impossible,  et  aucun 
espoir  ne  restant  aux  délégués  belges  d'obtenir  une  modi- 
fication de  cette  résolution,  ils  se  retirèrent  de  la  Con- 
férence. 
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L'artiole  14  de  la  Convention  du  6  novembre 
1885i  Intervenue  entre  la  France,  Tltalie,  la 
Suisse  et  la  Grèce.  —  Malgré  l'absence  de  la  déléga- 
tion belge,  la  C<mférence  continua  ses  travaux  et  aboutit 
à  la  signature  de  la  Convention  du  6  novembre  t885, 
renouvelant  l'Union  pour  un  terme  de  cinq  ans  entre  la 
France,  l'Italie,  la  Suisse  et  la  Grèce. 

Cette  convention  sera  anal^'sée  ultérieurement. 

Quant  à  la  question  de  la  liquidation,  elle  fut  tranchée 
par  l'article  i4  qui  porte  : 

«  En  cas  de  dénonciation  de  la  présente  convention, 
chacun  des  Etats  contractants  sera  tenu  de  reprendre 
les  pièces  de  5  francs  en  argent  qu'il  aurait  émises  et  qui 
se  trouveraient  dans  la  circulation  ou  dans  les  caisses 
publiques  des  autres  Etats,  à  charge  de  payer  à  ces 
Etats  une  somme  égale  à  la  valeur  nominale  des  espèces 
reprises,  le  tout  dans  les  conditions  déterminées  par  un 
arrangement  spécial  qui  demeurera  annexé  à  la  présente 
convention.  » 

Voici  comment,  d'après  l'article  i4  précité,  et  d'après 
l'arrangement  y  annexé,  il  sera  procédé  à  la  liqui- 
dation : 

Du  i*^^  janvier  au  i®*"  octobre  de  l'année  qui  suivra 
l'expiration  de  la  Convention,  chacun  des  Etats  con- 
tractants retirera  de  la  circulation  les  pièces  d'argent  de 
5  francs  portant  l'empreinte  des  autres  Etats  de 
l'Union.  A  partir  de  cette  dernière  date,  les  dites  pièces 
pournmt  être  refusées  par  les  caisses  publiques,  ailleurs 
que  dans  leur  pays  d'origine. 

Pendant  toute  l'année  qui  suivra  l'expiration  de  la 
Convention,  les  pièces  de  5  francs  d'argent  existant  en 

21 
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quantités  équivalentes  dans  les  divers  Etats  seront 
échangées  et  rapatriées;  les  livraisons  auront  lieu  dans 
chaque  paj^s,  sur  certaines  places  désignées  dans  Tarran- 
gement. 

Un  an  et  quinze  jours  après  la  dissolution  de  l'Union, 
c'est-à-dire  le  i5  janvier  de  la  deuxième  année  qui  suivra 
cette  dissolution,  la  compensation  étant  effectuée,  le 
compte  des  pièces  retirées  de  la  circulation  sera  arrêté 
par  nationalité  dans  chacun  des  Etats  et  réciproque- 
ment notifié. 

Le  solde,  s'il  en  existe  un  à  cette  date,  sera  tenu  par 
l'Etat  détenteur  à  la  disposition  de  l'Etat  qui  aura 
frappé  les  pièces.  Celui-ci  retirera  ces  pièces  en  les  rem- 
boursant à  leur  valeur  nominale.  Le  remboursement  du 
solde  ainsi  fixé  se  fera  en  or,  ou  en  pièces  d'argent  de 
5  francs  frappées  à  l'empreinte  de  l'Etat  créancier,  ou 
en  traites  payables,  dans  cet  Etat,  soit  avec  les  mêmes 
monnaies,  soit  avec  des  billets  de  banque  y  ayant  cours 
légal.  Commencé  à  partir  du  i5  janvier  de  la  deuxième 
année,  ce  remboursement  devra  être  terminé  dans  le 
délai  de  cinq  ans  depuis  le  jour  où  la  Convention  aura 
pris  fin.  Il  pourra  être  fractionné  en  paiements  éche- 
lonnés de  trois  en  trois  mois.  Enfin,  le  solde  à  rem- 
bourser portera  intérêt  à  partir  du  moment  où  il  aura 
été  arrêté,  c'est-à-dire  à  partir  du  i5  janvier  de  la 
deuxième  année  après  l'expiration  de  la  Convention  ;  le 
taux  de  cet  intérêt  a  été  fixé  à  i  p.  c.  pour  les  deuxième, 
troisième  et  quatrième  années,  et  à  i  1/2  p.  c.  pour  la 
cinquième  année,  à  compter  de  l'expiration  de  la  Con- 
vention. 

Tous  les  frais  de  transport,  tant  du  solde  des  mon- 
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naies  d'argent  à  rapatrier  que  des  valeurs  ou  espèces 
destinées  à  en  acquitter  le  prix,  seront  supportés  par 
chaque  Etat  jusqu'à  sa  fontière. 

En  résumé,  les  termes  assignés  par  le  nouveau  pacte 
monétaire  pour  effectuer  la  liquidation  en  cas  de  disso- 
lution de  l'Union,  sont  les  suivants  ; 

A  partir  du  jour  de  cette  dissolution,  neuf  mois  pour 
le  retrait  de  la  circulation  des  pièces  de  5  francs  en 
argent;  ces  mêmes  neuf  mois  et  un  délai  supplémentaire 
de  trois  mois  et  quinze  jours  pour  l'échange  et  le  rapa- 
triement des  dites  pièces,  pour  l'arrêté  des  comptes  et 
la  détermination  du  solde;  enfin,  quatre  ans  moins 
quinze  jours  pour  le  remboursement  de  ce  solde  ;  soit,  en 
tout,  cinq  ans  pour  l'ensemble  des  opérations. 

L'article  6  de  l'arrangement  annexé  à  la  Convention 
du  6  novembre  i885  établit  une  combinaison  spéciale 
en  faveur  de  la  Suisse,  qui,  n'ayant  pour  ainsi  dire  pas 
de  monnaies  nationales  (lo  millions  d'écus  d'argent  sur 
un  stock  monétaire  dépassant  loo  millions),  se  trouverait 
à  peu  près  dépourvue  d'écus  pendant  la  période  com- 
prise entre  la  date  fixée  pour  le  rapatriement  des  pièces 
de  5  francs  en  argeut  et  le  remboursement  successif  du 
solde  par  payements  échelonnés  de  trois  en  trois  mois. 

Li^acte  additionnel  du  12  décembre  1886,  con- 
sacrant Tadhésion  de  la  Belgique  à  la  Conven- 
tion organique  du  6  novembre  1885.  —  Il  importe 
d'examiner  à  i^résent  ce  qu'était  devenue  l'attitude  du 
gouvernement  belge,  lorsque  la  participation  de  la  Bel- 
gique à  la  Conférence  internationale  eut  cessé,  après 
la  séance  du  i*"^  août  i885. 
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Daus  un  débat  qui  eut  lieu  à  la  Chambre  des  repré- 
sentants à  la  séance  du  ii  août  i885,  M.  Beernaert, 
Ministre  des  finances,  et  M.  Pirinez  exposèrent  longue- 
ment les  circonstances  qui  avaient  amené  les  délégués 
belges  à  se  retirer  de  la  Conférence  monétaire  de  Paris, 
et  la  Chambre  fut  unanime  à  les  approuver  dans  leur 
décision. 

Toutefois,  peu  après,  des  négociations  officieuses 
furent  reprises  avec  le  gouvernement  français. 

Rappelons  qu'au  moment  de  la  rupture  des  négocia- 
tions officielles,  la  France  exigeait  que  la  responsabilité 
de  la  Belgique  se  traduisît  en  un  engagement  formel  de 
rembourser  à  la  fin  de  l'Union  en  or  ou  en  équivalent 
tout  le  solde  des  pièces  de  5  francs  belges  qui,  après 
échange  des  monnaies  respectives,  se  trouverait  en  sa 
possession.  La  Belgique,  par  contre,  voulait  que  son 
engagement  se  bornât  à  laisser  rentrer  les  pièces  eu 
Belgique,  sans  y  mettre  d'obstacles. 

Le  différend  ne  portait  donc  plus  sur  le  fcmd  même 
de  la  responsabilité,  mais  sur  le  mode  de  liquidation. 

Les  négociations  officieuses  aboutirent  à  la  signature 
de  l'acte  additionnel  du  12  décembre  i885,  par  lequel  la 
Belgique  entrait  de  nouveau  comme  partie  contrac- 
tante dans  l'Union  reconstituée  par  la  Convention  du 
6  novembre  de  la  même  année. 

Le  gouvernement  français  faisait  une  concession  en 
admettant  la  liquidation  naturelle  à  concurrence  de 
100  millions. 

Il  pourrait  sembler  à  première  vue  que  le  différend 
eut  été  tranché  par  des  sacrifices  réciproques;  en  réa- 
lité, la  Belgique  devra  tout  payer,  car  il  faut  bien  noter 
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que  la  transaction  ne  porte  que  sur  la  forme  de  rapatrie- 
ment des  écus  de  5  francs. 

En  estimant  à  200  millions  la  quantité  surabondante 
des  écus  de  5  francs,  on  a  stipulé  que  la  Belgique  ne 
serait  tenue,  à  l'expiration  de  la  Convention,  de  payer 
en  or  que  la  moitié  de  cette  quantité,  c'est-à-dire 
100  millions  seulement.  A  côté  de  la  clause  de  rembour- 
sèment  de  100  millions  de  francs  on  or  se  trouve  une 
autre  disposition  par  laquelle  la  Belgique  s'interdit 
d'apporter  pendant  cinq  ans,  à  son  régime  monétaire, 
aucune  modification  qui  pourrait  mettre  obstacle  à  la 
réimportation  des  écus  de  5  francs  par  la  voie  commer- 
ciale (acte  additionnel  du  12  décembre  i885,  art.  4). 

Les  100  millions  non  remboursés  en  or,  en  vertu  de  la 
première  clause,  rentreront  donc  en  Belgique  en  vertu 
de  la  seconde.  S'il  y  a  un  excédent,  le  remboursement 
en  or  se  fera  également  à  charge  du  trésor  belge. 

En  fait,  tout  ce  qui  devra  être  démonétisé  le  sera  donc 
aux  frais  du  trésor  belge,  car  on  ne  con^-oit  pas  une 
démonétisation  totale  ou  partielle  en  laissant  la  perte  à 
charge  des  nationaux. 

Portée  de  Tarticle  4  de  Tacte  additionnel  du 

12  décembre  1886.  —  Nous  croyons  devoir  rencon- 
trer ici  une  interprétation  quelque  peu  différente  qui  a 
été  donnée  relativement  à  la  portée  de  l'article  4  de  l'acte 
additionnel  du  12  décembre  i885. 

M.  Arnauné,  ancien  directeur  de  l'Administration  des 
monnaies  de  France,  explique  en  ces  termes  l'article 
précité  : 

ce  Si,  compensation  faite  des  écus  belges  retirés  en 
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France  et  des  écus  français  retirés  en  Belgique,  le  gou- 
vernement français  se  trouve  détenteur  d'un  solde  d'écus 
belges,  ce  solde  sera  divisé  en  deux  parts.  La  première 
sera  remboursée  dans  les  conditions  de  l'article  4  ^^ 
l'arrangement  (or,  écus  français,  traites  sur  la  France). 
En  ce  qui  concerne  la  seconde,  le  gouvernement  belge 
s'engage  à  n'apporter,  à  son  régime  monétaire,  pendant 
cinq  ans,  aucune  modification  de  nature  à  entraver  le 
rapatriement  de  ses  écus  par  la  voie  du  commerce  et  des 
échanges.  En  termes  diplomatiques,  la  seconde  moitié 
du  solde  ne  sera  pas  remboursée.  Elle  reviendra  en  Bel- 
gique par  la  voie  du  commerce,  c'est-à-dire  qu'elle  ren- 
trera si  le  change  le  permet;  et,  pour  que  le  change  le 
permette,  il  faut  qu'il  soit  défavorable  à  la  France, 
hypothèse  assez  peu  probable.  Toutefois,  le  gouverne- 
ment belge  garantit  que  le  solde  ne  dépassera  pas 
200  millions  de  francs;  s'il  y  avait  un  excédent,  il  serait 
remboursé  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  4  ^^ 
l'arrangement.  En  résumé,  la  Belgique  est  dispensée  de 
rembourser  la  moitié  du  solde,  si  ce  solde  est  inférieur  ou 
égal  à  200  millions  ;  dans  le  cas  où  le  solde  est  supérieur 
à  200  millions,  elle  est  dispensée  de  rembourser  loo  mil- 
lions. 

»  Le  bénéfice  de  ces  concessi(ms  fut  immédiatement 
réclamé  par  l'Italie  et  lui  fut  accordé. 

»  En  cas  de  dissolution  de  l'Union,  la  France  est  donc 
exposée  à  garder  à  son  compte  une  somme  d*écus  belges 
et  italiens  qui  peut  s  élever  au  total  à  200  millions  de 
francs  (i).  » 


(i)  Arnauxè,  La  Monnaie,  le  Crédit  et  le  Change,  Paris,  1906, 
3«  édition,  p.  236. 
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Dans  le  même  ordre  d'idées,  M.  de  Foville,  faisant 
allusion  aux  concessions  accordées  par  la  France,  écrit 
qu'elles  ne  laisseraient  pas  que  de  rendre  assez  hasar- 
deuses ou  assez  laborieuses  pour  la  France  la  liquidation 
de  rUnion,  étant  donné  qu'elle  détient  beaucoup  plus 
d'écus  étrangers  qu'il  n'y  a  d'écus  français  chez  ses  voi- 
sinset  que,iusqu*à concurrence  de  200 millions  de  francs, 
les  écus  belges  et  italiens  pourraient  lui  rester  pour 
compte  (i). 

Emanant  d'économistes  français,  ces  conclusions  nous 
paraissent  bien  pessimistes. 

M.  Arnauné  établit  une  distinction  :  Si  le  change  est 
défavorable  à  la  France,  les  200  millions  d'écus  belges  et 
italiens,  immobilisés  psir  le  gouvernement  français, 
pourront  rentrer  en  Belgique  et  en  Italie;  ici  nous 
sommes  d'accord.  Par  contre,  si  le  change  est  favorable 
à  la  France  pendant  les  cinq  années  qui  suivront  la 
dénonciation,  ces  écus  resteront  pour  compte  à  la 
France;  c'est  trop  dire,  car  nous  croyons,  au  contraire, 
qu'en  tout  état  de  causes  ils  rentreraient  en  Belgique  et 
en  Italie,  que  finalement  la  perte  résultant  de  la  démo- 
nétisation éventuelle  de  ces  écus  sera  à  charge  deTEtat 
belge  et  de  l'Etat  italien. 

Que  faut-il  entendre  par  ces  mots  :  «  rapatriement 
par  la  voie  du  commerce  et  des  échanges  »? 

Le  délégué  français,  M.  Magnin,  a  fait  acter  au  pro- 
cès-verbal de  la  Conférence  que  l'expression  voie  natu- 
relle des  échanges  comprend  les  opérations  de  banque 

(i)  DE  FoviLLK,  La  Monnaie,  Paris,  IÎJ07,  pp.  69  et  60. 
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et  les  achats  de  titres  (i).  Ces  termes  intervenaient  dans 
un  protocole  signé  en  même  temps  que  la  Convention 
du  6  novembre  i885. 

Nous  en  concluons  que  si  la  balance  internationale  des 
paiements  ne  permet  pas  au  gouvernement  français  de 
rapatrier  les  écus  belges  et  italiens,  il  lui  sera,  néan- 
moins, bien  aisé  de  le  faire  par  une  simple  opération  de 
banque.  Voyons,  à  titre  d'exemple,  comment  il  pour- 
rait agir  vis-à-vis  de  la  Belgique  ? 

Le  gouvernement  français  est  donc  possesseur  de 
100  millions  d'écus  belges,  immobilisés  dans  ses  caisses. 
Que  fera-t-il  pour  s'en  débarrasser  ?  Il  les  enverra  à  ses 
banquiers  correspondants  à  Bruxelles,  avec  ordre  de 
lui  en  créditer  le  montant  en  compte  courant,  et  de  le 
couvrir  par  l'achat  de  papier  sur  Paris, Berlin,  Lon- 
dres, etc.,  ou  bien  encore  de  valeurs  mobilières  qui  sont 
également  cotées  sur  d'autres  bourses. 

Quant  aux  banquiers  bruxellois,  lors  de  la  réception 
de  ces  loo  millions  d'écus,  fort  encombrants  pour  leurs 
caisses,  ils  s'empresseront  de  les  porter  à  la  Banque 
Nationale,  laquelle  devra  bien  en  créditer  les  parties 
versantes,  puisque,  comme  tout  particulier,  elle  a  la 
stricte  obligation  légale  de  recevoir  à  ses  caisses  les 
monnaies  à  effigie  belge. 

Ce  sera  par  le  crédit  de  leur  compte  courant  à  la 
Banque  Nationale  que  les  banquiers  paieront  les  effets 
et  les  titres  achetés  sur  l'ordre  et  pour  compte  du  gou- 
vernement français. 


(i)    Convention    monétaire    internationale,     i885,  —    Procès- 
verbaux,  p.  17a. 
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Quant  aux  écus,  ils  se  trouvent  définitivement  dans 
les  caves  de  la  Banque  Nationale,  car  il  va  de  soi  qu'ils 
ne  pourraient  être  absorbés  par  la  circulation,  d'autant 
plus  qu'ils  auront  déjà  été  précédés  par  loo  millions,  et 
peut-être  plus,  d'écus  rentrés  en  vertu  de  la  liquidation 
contractuelle  (remboursement  direct  par  le  gouverne- 
ment belge  au  gouvernement  français). 

Voici  l'opération  liquidée.  En  réalisant  sur  les  places 
étrangères  le  portefeuille  acquis  à  Bruxelles,  le  gouver- 
nement français  recevra  de  Vor,  et  il  ne  se  sera  exposé 
à  décaisser  que  des  frais  d'envois,  de  commission,  et 
peut-être  une  perte  de  change,  tout  à  fait  insignifiante 
en  comparaison  de  la  perte  qui  lui  serait  incombée  du 
chef  de  la  dépréciation  de  largent. 

Cette  dernière  perte  sera  finalement  supportée  par  le 
trésor  belge,  qui,  pour  maintenir  effectivement  l'éta- 
lon d'or  en  Belgique,  devra  opérer  sans  tarder  le  retrait 
et  la  démonétisation  d'une  notable  partie  des  écus,  sans 
pouvoir  distinguer  s'ils  viennent  de  France  ou  de  Bel- 
gique. 

Cette  respcmsabilité  pour  le  tout  résulte,  d'ailleurs, 
explicitement  des  déclarations  de  M.  Pirmez,  lorsqu'il 
proposa,  à  la  Conférence  de  Paris,  une  liquidation  natu- 
relle pour  le  tout,  avec  obligation  pour  la  Belgique  de 
ne  pas  démonétiser  les  pièces  de  5  francs  en  argent, 
pendant  un  terme  de  x  années. 

C'était  exactement  la  solution  qui  fut  admise,  mais 
seulement  pour  partie,  par  l'accord  transactionnel  du 
12  décembre  i885. 

M.  Pirmez  disait  en  substance  : 

En  présentant  cette  proposition,  la  Belgique  concède 
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à  ses  alliés  monétaires  le  résultat  même  qu'ils  attendent 
de  la  liquidation.  Entre  ce  qu'elle  propose  et  ce  qui  a  été 
indiqué  par  MM.  les  délégués  français,  il  n'y  a  pas  de 
différence  essentielle,  le  mode  de  procéder  diffère  seul. 
Au  fond,  les  Etats  qui,  après  échange  de  leurs  monnaies 
respectives,  se  trouveront  possesseurs  d'un  solde  de 
monnaies  étrangères,  auront  la  complète  assurance  de 
pouvoir  les  renvoyer  dans  leur  pays  d'origine.  Dans 
l'exécution,  la  solution  réclamée  par  la  France  et  la 
Suisse  est  plus  nette,  plus  claire,  plus  commode  pour 
elles;  celle  qui  a  la  préférence  delà  Belgique  nécessi- 
terait des  opérations  de  change  qui  pourraient  entraîner 
des  frais  non  pas  de  quelques  centièmes,  mais  de 
quelques  millièmes  de  la  somme  à  liquider.  Mais  la 
Belgique  n'en  reste  pas  moins  grevée  d'une  lourde 
charge  et  condamnée  à  subir  une  perte  considérable.  La 
clause  qu'elle  propose  aurait  pour  elle  l'avantage  unique 
de  faciliter  la  liquidation  et  de  ne  pas  l'exposer,  à  date 
fixe,  à  des  opérations  de  trésorerie  qui  pourraient  lui 
être  excessivement  onéreuses  (i). 

Le  rapatriement  des  loo  millions  pourra  donc  s'accom- 
plir sans  difficultés  et  à  peu  de  frais  pendant  les  cinq 
années  que  doit  durer  la  liquidation. 

Cette  manière  de  voir  est  également  celle  de 
M.  Ansiaux,  lequel  estime  que  si  l'on  part  de  cette  idée, 
à  son  avis  fondamentale,  que  la  liquidation  obligera  la 
Belgique  à  soutenir  elle-même  la  valeur  de  ses  monnaies 


(i)  Conférence  monétaire  niteruationale,  Paris,  i885.  —  Procès- 
verbaux,  p.  100. 
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d'argent  —  obligation  dont  elle  se  décharge  aujourd'hui 
sur  la  France  —  on  se  rendra  aisément  compte  que  les 
concessions  obtenues  par  la  Belgique,  en  i885,  sont,  en 
somme,  plus  apparentes  que  réelles  (i). 

En  conséquence,  la  France  ne  gardera  rien,  et  chaque 
Etat  devra  supporter  intégralement,  peu  importe  que  ce 
soit  d'une  manière  directe  ou  indirecte,  la  perte  résul- 
tant de  la  dépréciation  de  la  valeur  intrinsèque  de  tous 
les  écus  d'argent  portant  son  effigie. 

Pourquoi  la  Belgique  a  bien  fait  en  signant 
racte  additionnel  du  12  décembre  1885.  -*  L'acte 
du  12  décembre  i885,  bien  que  vivement  attaqué  à  la 
Chambre  par  M.  Frère-Orban,  et  au  Sénat,  par 
M.  Graux,  fut  néanmoins  approuvé  à  une  forte  majo- 
rité par  le  Parlement  (2)  (Ch.  des  repr.,  64  voix  contre 
19;  Sénat,  49  voix  contre  9). 

Dans  les  conditions  qui  étaient  faites  à  la  Belgique, 
que  valait-il  mieux  pour  elle  :  ou  bien  sortir  de  l'Union 
sur  riieure,  ou  bien  accéder  au  traité  prorogeant  l'Union 
pour  cinq  ans  avec  tacite  reconduction  annuelle,  et 
gagner  du  temps. 

Mieux  valait  traiter  à  des  conditions  onéreuses  que 
de  ne  pas  traiter  du  tout. 

En  cas  de  rupture,  la  Belgique  subissait  prompte- 


(i)  M.  Ansiaux,  «  Les  problèmes  actuels  de  la  circulation  métal- 
lique et  fiduciaire  eu  Belgique»,  Reoue économique. internationale, 

novembre  i()07*  P-  i^- 

(s)  Ann.  pari,,  Ch.   des  repr.,   séance  du  19  décembre  i885, 
pp.  262  et  s.;  Sénat,  séance  du  24  décembre  i885,  pp.  5i  et  s. 
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ment  la  liquidation  naturelle,  et  d'une  manière  violente. 

La  Banque  de  France  avait  peu  à  peu  accumulé  dans 
ses  caves  des  écus  belges  pour  une  valeur  de  170  mil- 
lions, et  elle  menaçait,  en  cas  de  non-renouvellement  du 
traité,  d'écraser  la  Belgique  sous  cette  masse.  Pour 
maintenir  les  changes  sur  la  base  de  Tor,  le  gouverne- 
ment belge  aurait  été  obligé  d'immobiliser  les  écus 
rapatriés  et  de  contracter  sur-le-champ  un  emprunt 
d'un  montant  équivalent. 

A  ce  moment,  la  réalisation  des  stocks  d'écus  sur  le 
marché  de  Londres  aurait  causé  une  perte  effective  de 
40  à  5o  millions  de  francs,  étant  donné  que  largent 
cotait  20  à  22  p.  c.  de  perte.  Sans  doute,  s'il  fallait 
réaliser  aujourd'hui,  cette  perte  serait  triplée,  mais  qui 
pouvait  prévoir  avec  certitude,  en  i885,  que  l'argent 
continuerait  à  baisser  autant  de  valeur;  aucun  gouver- 
nement n'aurait  osé  prendre  la  responsabilité  d'une 
réalisation,  et  l'on  serait  d'autant  plus  mal  venu  de 
reprocher  au  gouvernement  belge  de  ne  pas  l'avoir  fait, 
alors  que  l'Allemagne,  par  suite  de  la  baisse  du  métal 
blanc,  avait  suspendu,  depuis  1879,  les  ventes  d'argent 
provenant  de  ses  thalers  démonétisés.- 

D'autre  part,  il  fallait  craindre  qu'une  brusque  rup- 
ture de  l'Union  n'amenât  de  grandes  difficultés  dans  les 
affaires  de  banque.  La  simple  crainte  d'une  rupture 
avait  déjà  suffi  pour  provoquer  une  perturbation  très 
sensible  dans  la  tenue  des  changes.  L'étranger,  les 
colonies  spécialement,  refusaient  de  tirer  sur  la  Bel- 
gique, à  moins  de  stipulation  en  or.  On  refusa  des 
tirages,  même  avec  cette  stipulation,  et  l'on  vit  des 
colonies  exiger,  pour  le  remboursement  de  leurs  expé- 
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ditions  de  marchandises  en  Belgique,  l'ouverture  de 
crédits  à  Londres  ou  à  Paris  (i). 

Nous  lisona,  d'autre  part,  dans  le  rapport  du  gouver- 
neur de  la  Banque  Nationale    pour  Texercice  i885  : 

i(  L'incertitude  qui  a  pesé  pendant  quelque  temps  sur 
le  maintien  de  la  Belgique  dans  l'Union  latine  a  été 
instructive  à  cet  égard.  Des  craintes  se  sont  éveillées  : 
on  a  redouté  que  le  renvoi  de  sommes  énormes  de  pièces 
de  5  francs  belges  d'argent  circulant  à  l'étranger  n'eût 
pour  contre-coup  le  retrait  de  l'or  circulant  en  Belgique, 
et  que  nous  n'eussions  ainsi  une  très  grande  difficulté  à 
régler  en  or  —  seul  moyen  de  maintenir  la  parité  des 
changes  —  les  traites  tirées  sur  notre  pays.  Un  fort 
mouvement  de  hausse  dans  le  change  sur  la  France  en 
fut  la  conséquence  »  (2). 

Dès  lors,  il  est  permis  de  se  demander  combien  la 
situation  eût  été  grave,  pour  le  commerce  international 
de  la  Belgique  et  surtout  pour  la  place  d'Anvers,  si  la 
rupture  de  l'Union  monétaire  avait  été  effective.  En 
rompant  tout  rapport  monétaire  conventionnel  avec  la 
France,  la  Belgique  devait  craindre  aussi  de  retomber 
dans  toutes  les  difficultés  qu'elle  avait  connues 
avant  i865;  l'histoire  monétaire  des  trente-cinq  pre- 
mières années  de  son  indépendance  politique  prouve 
que  l'autorité  de  la  loi  a  toujours  été  impuissante, 
chaque  fois  qu'elle  a  voulu   s'écarter  de   la  politique 


(i)  Ann.  pari..  Sénat,  i885-i886.   p.  53  (Déclaration  de  M.  Van 
Put,  rapporteur  du  projet  de  loi). 

(u)  Rapport  du  gouverneur  de  la  Banque  Nationale,  exercice 
i885,  p  25. 
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monétaire  suivie  par  sa  puissante  voisine  du  Sud,  à 
laquelle  elle  est  liée  par  suite  de  l'identité  de  l'unité  de 
compte  et  une  intereireulation  de  fait  devenue  plus 
que  séculaire. 

C'est  pourquoi  il  faut  approuver  la  décision  que  prit 
le  gouvernement  en  i885,  car  celui-ci  devait  avoir  pour 
souci  d'éviter  toute  espèce  d'affolement  de  nature  à 
causer  des  pertes  au  public.  Au  surplus,  c'était  con- 
traint et  forcé  que  le  gouvernement  avait  proposé  aux 
Chambres  le  projet  de  loi  approuvant  la  nouvelle  adhé- 
sion à  l'Union  latine;  il  avait  signé  la  convention  sans 
enthousiasme,  ainsi  que  le  déclarait  M.  Beernaert, 
parce  qu'il  gardait  la  conviction  qu'en  droit  strict  il 
n'avait  aucune  obligation  de  liquidation.  Selon  lui,  le 
principal  avantage  de  la  convention  était  d'avoir  gagné 
du  temps.  M.  Beernaert  pensait  que  la  liquidation  natu- 
relle devait  assurer  le  maintien  ultérieur  de  l'Union  ;  il 
fut  bon  prophète,  car  les  événements  lui  ont  donné 
raison. 

La  clause  de  liquidation  conforme  à  la  nature 
Juridique  de  la  monnaie  internationale.  —  Ainsi 

que  nous  venons  de  l'exposer,  les  discussions  relatives  à 
la  clause  de  liquidation  ont  mis  à  jour  les  théories  les 
plus  contradictoires  quant  à  la  responsabilité  encourue 
par  l'Etat  qui  ouvre  au  public  ses  ateliers  monétaires. 

La  Belgique  déniait  toute  responsabilité,  la  France  la 
maintenait  tout  entière. 

L'étude  raisonnée  de  ces  théories  contradictoires 
nous  amène  à  dire  que  la  Belgique  allait  trop  loin  en 
soutenant  qu'en  droit  strict  sa  responsabilité  était  nulle  ; 
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par  contre,  la  France  faisait  erreur  en  rattachant  la 
responsabilité  a  reffigie. 

Selon  nous,  la  seule  solution  équitable  et  juridique  eût 
été  l'adoption  de  la  thèse  belge  présentée  en  ordre  subsi- 
diaire, c'est-à-dire  la  responsabilité  collective  des  Etats 
de  l'Union,  avec  répartition  des  charges  en  résultant,  au 
prorata  de  la  population  de  chacun  des  Etats  alliés. 

La  convention  initiale  de  i865  avait  créé  un  seul  terri- 
toire monétaire;  le  double  engagement  des  caisses 
publiques  et  des  banques  d'émission  eut  nécessairement 
pour  effet  de  faire  disparaître  dans  la  pratique  toute 
espèce  de  différence  entre  les  monnaies  à  effigie  natio- 
nale et  celles  des  pays  alliés  :  la  notion  même  de  cette 
différence  s'évanouit.  Il  faut  reconnaître  que  l'objet 
principal  du  traité  était  précisément  d'assurer  cette  uni- 
fication, en  dehors  de  laquelle  il  n'avait  aucune  raison 
d'exister.  Elle  est  aussi  la  conséquence  inéluctable  de  la 
libre  frappe.  En  tous  cas,  les  gouvernements,  en  intro- 
duisant ces  deux  dispositions,  avaient  en  vue  d'établir 
un  champ  commun  de  circulation  dans  les  cinq  pa^'s  de 
l'Union;  il  faut  bien  noter,  dès  maintenant,  cette  idée 
qui  éclaire  la  discussion. 

Nous  ajoutons  qu'il  eût  été  plus  conforme  à  la  réalité 
de  donner  à  toutes  les  pièces  un  type  uniforme,  en  les 
frappant  aux  armes  de  l'Union  ou  aux  armes  combinées 
des  divers  pays  de  l'Union.  C'est  à  d'anciennes  habitudes 
ou  plutôt  à  l'esprit  de  nationalité  qu'il  faut  attribuer  la 
conservation  de  monnaies  propres  à  chaque  pays. 
C'était  là  une  erreur  manifeste,  il  n'y  avait  que  les  appa- 
rences de  monnaies  belges,  françaises,  etc.  ;  en  fait  il 
n'existait  que  des  monnaies  de  l'Union. 
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Dans  le  régime  bimétalliste  consacré  par  la  Conven- 
tion de  i865,  il  est  exact  que  les  porteurs  de  pièces  d'or 
et  d*écus  de  5  francs  n'avaient  sur  elles,  selon  l'expres- 
sion de  M.  Pirmez,  qu'un  jus  in  re,  et,  par  conséquent, 
l'Etat  émetteur  se  bornait  à  en  assurer  l'exactitude  du 
titre  et  du  poids. 

Seulement,  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  principe  bimé- 
talliste reposait  sur  une  fiction  légale,  d'après  laquelle 
l'or  vaut  quinze  fois  et  demie  plus  que  l'argent. 

En  1874,  ^®s  faits  furent  ^\us  forts  que  la  loi  et  force 
fut  d'abandonner  la  fiction,  en  décrétant  la  limitation, 
puis  la  suspension  de  la  frappe  de  l'argent.  Ces  mesures 
législatives  eurent  pour  conséquence  d'assurer  aux 
pièces  de  5  francs  d'argent  une  valeur  fictive  supérieure 
à  leur  valeur  réelle.  Les  pièces  d'argent  conservèrent, 
par  l'impossibilité  d'en  fabriquer  de  nouvelles  et  par 
leur  réception  au  pair  dans  les  caisses  des  Etats  de 
l'Union,  leur  valeur  nominale.  Dès  l'instant  où  la  limi- 
tation de  la  frappe  fut  établie  (1874)  ®^  ^^®^  P^^^  encore 
lorsqu'on  y  substitua  l'interdiction .  de  la  frappe  (1878), 
on  était  en  droit  d'affirmer  que  l'Union  latine  avait 
essentiellement  changé  de  nature  :  l'Union,  fondée 
d'abord  sur  le  principe  du  double  étalon,  ne  reposait 
plus  que  sur  l'étalon  d'or,  devenu  exclusivement  la 
mesure  des  prix. 

Malgré  la  dépréciation  de  la  valeur  intrinsèque  des 
écus  d'argent,  les  ressortissants  de  chaque  Etat  n'en 
étaient  pas  moins  obligés,  sous  peine  de  contrevenir  à 
la  loi  pénale,  d'accepter  au  pair  de  l'or  ces  pièces  dépré- 
ciées. 

Le   Code   pénal  belge  punit   d'une   amende  de  5   à 
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i5  francs  et,  en  cas  de  récidive,  indépendamment  de 
Tamende,  d*un  emprisonnement  d'un  à  quatre  jours, 
ceux  qui,  à  défaut  de  convention  contraire,  auront  refusé 
les  monnaies  non  fausses  ni  altérées,  selon  la  valeur 
pour  laquelle  elles  ont  cours  légal  en  Belgique  (C.  pén. 
belge,  art.  556,  al.  4;  art.  558,  al.  i^O- 

Des  dispositions  identiques  existent  dans  les  autres 
Etats  de  TUnion. 

En  présence  de  ces  textes,  il  va  de  soi  qu'un  gouver- 
nement ne  peut  imputer  au  public  une  perte  sur  des 
pièces  de  monnaies  qu'il  force  à  accepter  sous  peine  de 
contravention. 

Après  accord  conventionnel  entre  eux,  les  Etats  ont 
donc  imposé  à  leurs  nationaux  d'accepter  en  paiement 
les  écus  d'argent,  alors  que  les  nationaux  ne  sont  pour 
rien  dans  la  dépréciation. 

Tant  que  le  principe  bimétalliste,  avec  ses  deux  carac- 
tères essentiels,  frappe  libre  et  force  libératoire  illi- 
mitée des  deux  métaux,  était  intégralement  appliqué,  le 
porteur  de  monnaies  n'avait  sur  elles  qu'un  jus  in  re  ; 
seulement,  dès  que,  par  un  fait  de  l'Etat  ou  de  l'Union 
(nous  examinerons  ce  point  par  après),  le  principe 
bimétalliste  n'est  plus  appliqué,  avec  une  dépréciation 
de  l'un  des  deux  métaux  comme  conséquence,  c'est  à 
celui  qui  en  est  la  cause  d'en  réparer  le  dommage.  Le 
porteur  a  plus  qu'un  jas  in  re;  il  acquiert  vis-à-vis  de 
l'autorité  responsable  un  droit  obligationnel,  un  jus  in 
person&m. 

Il  reste  à  établir  maintenant  contre  qui  le  public  de 
l'Union  avait  acquis  le  droit   obligationnel  :    était-ce 

32 
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contre  chacun  des  Etats  qui  avait  émis  la  monnaie,  ou 
contre  l'Union  proprement  dite? 

Cela  revient  à  dire  :  Qui  doit  supporter  les  pertes 
résultant  du  remboursement?  Et  cette  question  est 
intimement  liée  au  caractère  juridique  de  la  monnaie. 

La  doctrine  allemande  sur  la  responsabilité  de  l'Etat 
en  matière  monétaire  trouve,  dans  le  cas  présent,  une 
éclatante  application.  Ainsi  que  nous  Tavons  exposé  à 
propos  de  la  liquidation  de  l'Union  monétaire  austro- 
allemande,  cette  doctrine  établit  une  distinction  fonda- 
mentale entre  la  souveraineté  monétaire  et  la  frappe 
matérielle  des  monnaies.  Il  résulte  de  cette  distinction 
que  seul  l'exercice  de  la  souveraineté  monétaire  peut 
engager  la  responsabilité  de  l'Etat  et  que  le  fait  maté- 
riel de  la  frappe  n'implique  aucune  conséquence  juri- 
dique. La  souveraineté  monétaire  peut  aussi  bien 
s'exercer  sur  les  monnaies  étrangères  que  nationales. 
Les  Allemands  en  avaient  conclu  qu'ils  avaient  à  sup- 
porter la  perte  de  la  dépréciation  des  thalers  autri- 
chiens, puisqu'elle  devait  être  attribuée  exclusivement 
à  un  acte  de  la  souveraineté  monétaire  allemande, 
intervenu  après  la  rupture  de  l'Union  monétaire  avec 
l'Autriche. 

Dans  l'Union  latine,  la  situation  est  différente,  mais 
le  principe  reste  le  même;  en  contractant  en  i865, 
chacun  des  Etats  de  l'Union  avait  aliéné  sa  souveraineté 
monétaire  au  profit  de  l'Union;  la  différence  entre  la 
valeur  nominale  et  la  valeur  intrinsèque  des  écus  des 
cinq  Etats  a  été  causée  par  des  traités  intervenus  ulté- 
rieurement; c'est  par  un  acte  de  l'Union  agissant  comme 
telle  que  la  différence  précitée  a  été  établie,  c'est  donc 
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contre  l'Union  qu'est  né  le  droit  obligationnel  des  por- 
teurs d'éciis  d'argent,  et  c'est  à  l'Union  qu'il  convient 
d'en  attribuer  la  charge  qui  en  résulte. 

Cette  charge  devait  être  répartie  entre  les  divers 
Etats  contractants  et  la  seule  base  équitable  pour  la 
répartition  était  la  population  de  chacun  des  Etats.  Les 
signataires  de  la  Convention  de  i865  avaient  d'ailleurs 
admis  cette  base  de  répartition  pour  les  contingents 
des  monnaies  divisionnaires  d'argent,  estimant  que  les 
besoins  d'instruments  d'échange  sont  proportionnels  au 
nombre  de  personnes  qui  en  usent. 

Telle  est,  en  droit,  la  solution  qui  aurait  dû  être 
appliquée.  Il  est  regrettable  que  les  négociateurs  du 
traité  de  i865  n'aient  pas  songé  à  l'insérer  dans  le  texte 
du  traité;  elle  eût  évité  bien  des  malentendus;  il  est 
plus  regrettable  encore  qu'elle  ne  fut  pas  admise  en 
i885. 

Pour  confirmer  le  bien-fondé  de  cette  solution,  nous 
nous  référons  à  l'appréciation  de  diverses  autorités 
allemandes  en  matière  monétaire  et  absolument  désinté- 
ressées dans  la  question. 

Bamberger  écrivait  déjà  en  i885  :  «  Si,  par  suite  des 
limitations  survenues  depuis  1874,  qui  ont  eu,  à  vrai 
dire,  un  effet  rétroactif,  tous  les  écus  de  5  francs  exis- 
tant antérieurement  ont  été  réduits  à  l'état  de  monnaie 
divisionnaire,  les  suites  de  cette  dépréciation  ne  doivent, 
en  toute  équité,  pas  être  supportées  uniquement  par 
ceux  qui  étaient  entrés  dans  l'Union  en  vertu  d'une 
opinion  et  d'un  accord  contraires,  mais  par  la  commu- 
nauté. C'est  pourquoi  les  explications  du  délégué  belge 
ont  été  correctes  et  logiques  alors  qu'il  suggérait  que 
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les  pertes  résultant  de  la  dépréciation  des  pièces  frap- 
pées en  1874  seraient  subies  pour  compte  commun,  soit 
sur  la  base  du  chiffre  de  la  population,  soit  sur  toute 
autre  (i).  » 

Le  professeur  Helffericli  écrit  dans  le  même  ordre 
d'idées  :  «  Le  mode  de  remboursement  correspondant  à 
l'équité  et  au  droit  était  de  répartir  la  perte  entre  les 
différents  Etats  d'après  la  circulation  ou,  plus  simple- 
ment, d'après  leur  population  »  et,  relativement  à  la 
solution  consacrée  par  l'article  14  de  la  convention  du 
6  novembre  i885,  il  ajoute  :  «  Il  est  évident  que  cette 
liquidation  ne  répond  pas  à  la  notion  juridique  de  la 
monnaie  (2).  » 

Un  économiste  autrichien,  M.  Landesberger,  est  du 
même  avis  (3).  Plus  récemment,  M.  Knapp,  dans  son 
savant  ouvrage,  Staatliche  Théorie  des  Geldes,  a  reconnu 
également  qu'il  incombait  à  l'Union  de  supporter  la 
perte.  «  La  proposition,  écrit-il,  de  liquider  d'après 
l'effigie,  prouve  combien  on  a  peu  compris  dans  l'Union 
monétaire  latine  ce  que  le  contenu  de  la  Convention 
signifiait  véritablement  (4).  » 

L'un  des  délégués  français  à  la  Conférence  de  i885. 


(i)  Bamberoer^  Die  Schiksale  des  lateinischen  Mûnzbunden, 
Berlin,  i885,  p.  72. 

(2)  Prof.  Kârl  Helfferich,  Das  Geld,  Band  I,  Leipzig,  ic)o3, 
p.  344  ;  —  Prof.  Karl  Helfferich,  «  Uber  die  rechtliche  Natur 
eines  mehreren  Staaten  gemeinsamen  Geldes  »,  Archio  ffir 
offentliches  Recht,  Band  XI,  p.  3. 

(3)  Landesberger,  «  Die  Eiuziehung  des  osterreichischen 
Vereinsthaler  »,  VolkswirtschaftUche  Wochenschrift,  Wien,i9nov. 
1891,  p.  411. 

(4)  Knapp,  Staatliche  Théorie  des  Geldes,  Leipzig,  1906,  p.  32i. 
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M.  Duclerc,  qui  en  était  aussi  le  président,  déclarait 
que,  sous  une  forme  nouvelle,  la  mise  en  application 
des  théories  belges  rappellerait  des  actes  fâcheux, 
commis  dans  le  passé,  et  qui  n*ont  pas  obtenu  Tappro- 
bation  de  l'histoire.  Il  résulte  plutôt  des  diverses  opi- 
nions précitées  que  les  théories  françaises  appliquées 
à  la  clause  de  liquidation  de  l'Union  monétaire  latine 
n'étaient  nullement  conformes  à  la  vraie  notion  juridique 
de  la  monnaie  internationale. 


B.  —  Autres  modifications 

APPORTÉES   PAR  LA   CONVENTION   DE    l885  (l). 

En  dehors  des  stipulations  concernant  la  liquidation, 
la  Convention  de  i885  complète  sur  deux  points  impor- 


(i)  Travaux  parlementaires  relatifs  à  Tapprobatioii  de  la  Con- 
vention de  i885  : 

France.  —  Annales  de  la  Chambre  des  députés,  Doc.  pari, y  ses- 
sion extraordinaire  de  i885,  t  XVII,  n"  219,  p.  ^  (Exposé  des 
motifs  i)résenté  par  le  gouvernement)  ;  n"  283  p  536,  rapport  fait 
au  nom  de  la  commission.  Ce  document  a  été  inséré  dans  le 
compte  rendu  in  extenso  de  la  séance  de  la  Chambre  des  députés 
du  22  décembre  i885. 

Belgique.  —  Doc.  pari.,  session  i885-i886;  Chambre  des  repré- 
sentants, n<*  44*  P-  %  (Exposé  des  motifs)  ;  no  5(3,  p.  43,  rapport  de 
la  commission;  Sénat,  no  17,  p.  3  (Rapport  de  la  commission); 
Discussions  parlementaires,  session  i885-i886;  Chambre  des 
représentants,  séance  du  14  décembre  i885^  p.  261  ;  Sénat,  séance 
du  24  décembre  i885,  p.  5i. 

Italie.  —  Alti  parlamentari,  Discussions,  Caméra  dei  deputati, 
19  déc.  i885,  p   15870,  Document  n©  387a. 

Suisse,  —  Message  du  Conseil  fédéral  à  l'Assemblée  fédérale 
concernant  la  ratification  de  la  Convention  monétaire  du  6  no- 
vembre i885,  Feuille  fédérale  suisse,  i885.  vol.  IV,  pp.  409-4^6; 
Message  complémentaire,  pp.  599-(>oG. 
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tants  les  Conventions  de  i865  et  de  1878.  Le  premier  est 
relatif  aux  conditions  de  la  circulation  des  pièces  de 
5  francs  en  argent;  le  second  à  la  reprise  possible  de  la 
frappe  de  l'argent. 

En  ce  qui  concerne  la  circulation  des  pièces  de 
5  francs  en  argent,  la  Convention  du  5  novembre  1878 
portait  simplement  (art.  3)  que  «  les  gouvernements 
contractants  recevraient  réciproquement  ces  pièces 
dans  leurs  caisses  publiques,  sous  la  réserve  d'exclure 
celles  dont  le  poids  aurait  été  réduit  par  le  frai  de 
I  p.  c.  au-dessous  de  la  tolérance  légale,  ou  dont  les 
empreintes  auraient  disparu  ».  Mais  les  pièces  de 
5  francs  d'argent  frappées  par  l'un  des  Etats  de  l'Union 
latine  jouissaient  du  cours  légal,  en  vertu  de  la  législa- 
tion intérieure  et  à  l'égal  des  pièces  de  même  nature 
portant  l'effigie  nationale,  en  Italie,  en  Suisse  et  en 
Orèce.  Nous  avons  exposé  que  dans  les  pays  où  n'exis- 
taient pas  de  dispositions  législatives  analogues,  c'est- 
à-dire  en  France  et  en  Belgique,  le  cours  légal  était  rem- 
placé par  l'obligation  spéciale  que  la  Banque  de  France 
et  la  Banque  Nationale  de  Belgique  avaient  contractée 
vis-à-vis  de  leur  gouvernement.  En  effet,  par  des  lettres 
adressées,  les  29  octobre  et  2  novembre  1878,  au  Ministre 
des  finances  de  chacun  de  ces  deux  Etats  et  annexées 
au  procès-verbaux  des  séances  de  la  Conférence  de  1878, 
ces  deux  banques  avaient  maintenu  leur  «  engagement 
de  recevoir  les  monnaies  de  paiement  (pièces  d'or  et 
pièces  de  5  francs  d'argent)  que,  aux  termes  de  la  Con- 
vention de  i865,  l'Etat  doit  accepter  dans  ses  caisses  ». 

De  plus,  elles  avaient  ajouté  :  «  Cet  engagement 
s'appliquera  à   l'année  1879  et  se  prolongera  pendant 
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toute  la  durée  de  la  nouvelle  convention.  Son  maintien 
suppose,  toutefois,  que  les  bases  essentielles  de  la  situa- 
tion actuelle  sont  conservées.  Nous  considérons  qu'il 
n'en  serait  pas  ainsi,  si  la  fabrication  des  pièces  de 
5  francs  d'argent  venait  à  être  reprise;  il  n'en  serait  pas 
ainsi  non  plus  si  l'un  des  Etats  de  l'Union  supprimait  le 
cours  légal  des  monnaies  dont  il  s'agit,  sans  y  substi- 
tuer des  engagements  analogues  à  ceux  de  la  Banque  de 
France  ou  de  la  Banque  Nationale  de  Belgique,  pour 
assurer  le  cours  effectif  des  monnaies  de  paiement  des 
Etats  de  l'Union.  » 

Il  aurait  donc  pu  se  produire  que  le  cours  légal  fût 
retiré,  soit  en  Italie,  soit  en  Suisse,  soit  en  Grèce,  aux 
pièces  françaises  et  belges  de  5  francs  en  argent,  et  que, 
par  suite,  la  Banque  de  France  et  la  Banque  de  Bel- 
gique fussent  relevées  de  l'engagement  de  recevoir  dans 
leurs  caisses  les  pièces  italiennes,  suisses  ou  grecques 
de  même  nature,  sans  que  pour  cela  les  gouvernements 
français  et  belge  fussent  dispensés  de  l'obligation  réci- 
proque de  les  admettre  dans  leurs  caisses  publiques.  Il 
en  serait  infailliblement  résulté  que  toutes  les  pièces 
étrangères  de  5  francs  en  argent  circulant  en  France  ou 
en  Belgique  auraient  afflué  au  Trésor,  qui  aurait  été 
forcé  de  les  recevoir  sans  avoir  aucun  moyen  de  les 
remettre  en  circulation.  La  France  ne  voulait  pas  con- 
sentir au  maintien  d'un  état  de  choses  pouvant  entraîner 
de  telles  conséquences  et  l'une  des  améliorations  que 
son  gouvernement  avait  résolu  de  demander  était 
rinsertion,  dans  le  nouvel  arrangement  monétaire,  d'un 
engagement  spécial  pris  par  ses  coassociés  et  garantis- 
sant, soit  le  maintien  du  cours  légal  pendant  toute  la 
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durée  de  rUnion,  soit,  daDs  le  cas  où  il  viendrait  à  être 
supprimé,  son  remplacement  par  un  régime  analogie  à 
celui  qui  résulte,  en  France  et  en  Belgique,  de  l'admis- 
sion par  les  banques  des  pièces  de  5  francs  en  argent, 
frappées  à  l'empreinte  des  Etats  de  l'Union  (i). 

Ce  résultat  a  été  obtenu  comme  suit  :  la  circulation 
des  pièces  de  5  francs  en  argent  est  assurée  par 
l'article  3  de  la  nouvelle  conventi<m.  En  France  et  en 
Belgique,  cet  article,  complété  par  les  lettres  échangées 
entre  le  Gouvernement  et  la  Banque,  maintient  l'enga- 
gement pris  par  la  Banque  de  recevoir,  conjointement 
avec  les  caisses  publiques,  les  pièces  de  5  francs  de 
l'Union  latine,  dans  les  conditions  identiques  à  celles 
où  elle  reçoit  les  pièces  d'argent  nationales. 

Cet  engagement  est  pris  pour  la  durée  îixe  de  la  Con- 
vention, c'est-à-dire  jusqu'au  i«'  janvier  1891.  Au  delà 
de  ce  terme,  il  ne  subsiste  qu'autant  que  la  Banque  de 
France  et  la  Banque  Nationale  de  Belgique  n'auront 
pas  notifié,  deux  mois  avant  la  date  fixée  pour  la  dénon- 
ciation de  la  convention,  leur  intention  de  le  faire 
cesser. 

En  retour,  les  trois  Etats  —  Italie,  Suisse  et  Grèce  — 
dans  lesquels  les  monnaies  de  l'Union  latine  jouissent 
du  cours  légal, ont  pris  l'engagement  suivant:  «  Dans  le 
cas  où  les  dispositions  concernant  le  cours  légal  des 
pièces  de  5  francs  fi'appées  parles  autres  Etats  de  l'Union 
seraient  supprimées,  soit  par  la  Grèce,  soit  par  l'Italie, 
soit  par  la  Suisse,  pendant  la  durée  de  l'engagement  pris 


(i    Conférence  monétaire  internationale,  Paris,  i885.  Procès- 
verbaux,  i>p.  lia,  iSO. 2o5. 
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par  la  Banque  de  France,  la  puissance  ou  les  puissances 
qui  auront  rapporté  ces  dispositions  prennent  l'engage- 
ment que  leurs  Banques  d'émission  recevront  les  pièces 
d'argent  de  5  francs  des  autres  Etats  de  l'Union  dans 
des  conditions  identiques  à  celles  où  elles  reçoivent  les 
pièces  d'argent  de  5  francs  frappées  à  l'effigie  natio- 
nale (art.  3).  » 

Ainsi,  d'une  part,  engagement  de  la  Banque  de  France 
et  de  la  Banque  Nationale  de  Belgique  de  recevoir 
les  pièces  de  5  francs  en  argent  de  l'Union  latine; 
d'autre  part,  maintien  du  cours  légal  et,  à  défaut, 
réception  de  ces  pièces  par  les  Banques  d'émission, 
dans  les  mêmes  conditions  que  pour  les  pièces  natio- 
nales; telle  est,  en  résumé,  la  solution  qui  fut  donnée 
à  la  question  do  la  circulation  des  écus  sur  le  territoire 
de  l'Union. 

Relativement  à  la  frappe  des  pièces  de  5  francs  en 
argent,  la  Convention  du  5  novembre  1878  contenait  cette 
simple  disposition,  motivée  i)ar  l'état  incertain  du 
marché  monétaire  et  par  la  baisse  persistante  du  métal 
blanc  :  «  Le  monnayage  des  pièces  de  5  francs  d'argent 
est  provisoirement  suspendu.  Il  pourra  être  repris  lors- 
qu'un accord  unanime  se  sera  établi  à  cet  égard  entre 
tous  les  Etats  contractants.  » 

D'après  cotte  stipulation,  la  frappe  ne  pouvait  être 
reprise  par  l'un  des  Etats  de  l'Union  latine  que  du  con- 
sentement unanime  de  ses  coassociés  :  l'opposition  d'un 
seul  des  cosignataires  suffisait  pour  l'empêcher.  En  1881, 
une  conférence  internationale,  dans  laquelle  un  grand 
nombre  de  pays  étaient  représentés,  se  tint  à  Paris  et 
discuta,  pendant  de  nombreuses  séances,  les  moj^ens 
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d'obvier  à  la  dépréciation  de  Targent  (i).  Or,  si  les  tra- 
vaux de  cette  conférence  avaient  amené  une  entente 
entre  les  principales  puissances  monétaires  du  monde, 
la  Convention  de  1878  aurait  pu  devenir  un  obstacle  à  la 
réalisation  pratique  de  cet  accord,  car  la  conclusion  de 
Tarrangement  diplomatique  qui  l'aurait  consacrée  dépen- 
dait, jusqu'au  3i  décembre  i885,  de  la  volonté  d'un  seul 
des  Etats  de  l'Union,  même  de  celui  qui  présentait,  au 
point  de  vue  monétaire,  le  moins  d'importance.  Vu  le 
caractère  incertain  de  la  question,  le  gouvernement  fran- 
çais pensa  qu'il  était  indispensable  de  se  prémunir 
contre  le  retour  des  mêmes  difficultés.  Il  estima  que 
dans  certaines  éventualités  il  pourrait  être  utile  de  se 
trouver,  le  moment  venu,  en  mesure  de  rouvrir  ses 
hôtels  des  monnaies  à  la  libre  frappe  de  l'argent,  de  con- 
cert avec  les  grandes  puissances  monétaires,  sans  être 
arrêté  par  le  refus  de  consentement  de  l'un  des  Etats 
composant  l'Union  latine  (2). 

En  conséquence,  les  gouvernements  signataires  de  la 
Convention  du  6  novembre  i885  convinrent  tout  d'abord 
que  le  monnayage  des  pièces  de  5  francs  d'argent  conti- 
nuerait d'être  provisoirement  suspendu  et  ne  i)Ourrait 
être  repris  que  du  consentement  unanime  des  Etats  con- 
tractants :  l'article  8,  alinéa  2,  du  nouvel  arrangement 


(i)  Conférence  monétaire  internationale,  Paris,  1881.  —  Procès- 
verbaux.  —  Les  Etats  représentés  étaient  :  la  France,  les  Etats- 
Unis,  l'Allemagne,  l' Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  le  Danemark, 
la  Suède  et  la  Norvège,  les  Pays-Bas,  la  Russie,  la  Suisse,  l'Es- 
pagne, l'Italie  et  la  Grèce.  Le  Canada  et  les  Indes  avaient  aussi 
un  représentant  s])écial. 

(2)  Conférence  monétaire  internationale,  Paris,  i885.  —  Procès- 
verbaux,  p.  118. 
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ne  fait  que  reproduire  sur  ce  point  les  dispositions  cor- 
respondantes de  la  CoQvention  de  1878  (art.  9,  al.  2  et  3). 
Mais  uue  clause  spéciale  laisse  à  chacun  des  membres  de 
rUnion  latine  la  faculté  de  reprendre,  sans  l'assentiment 
de  ses  coassociés  et  pendant  la  durée  de  la  convention, 
la  frappe  libre  des  pièces  de  5  francs  d'argent,  en  subor- 
donnant l'exercice  de  cette  faculté  à  des  conditions  i)ar- 
ticulières,  qui  ne  permettraient  i^as  qu'elle  devînt  nui- 
sible aux  autres  Etats  associés  (art.  8,  al.  3,  4ï  5). 
L'Etat  qui  reprendrait  la  frappe  de  l'argent  serait  tenu 
d'échanger  toujours  ses  écus  de  5  francs  contre  de 
l'or;  ce  serait  ainsi  une  véritable  monnaie  fiduciaire 
dont  la  valeur  serait  toujours  garantie  par  le  droit 
d'échange;  et,  d'autre  part,  les  autres  Etats  de  l'Union 
ne  seraient  pas  obligés  d'accepter  ces  monnaies  dans 
leurs  caisses. 

Il  n'a  jamais  été  fait  usage  de  cette  faculté,  pour  le 
bon  motif  que  la  campagne  bimétalliste  a  abouti  à  un 
complet  échec. 

Dans  ses  autres  articles,  la  Convention  du  6  novembre 
i885  ne  fait  que  reproduire  les  clauses  correspondantes 
de  la  Convention  de  1878,  ou  consacrer  quelques  innova- 
tions d'une  importance  secondaire. 

L'article  3,  alinéa  2,  établit  un  principe  nouveau  en 
ce  qui  concerne  les  pièces  d'argent  de  5  francs  altérées 
par  l'usure.  D'après  la  Convention  de  1878,  les  Etats  de 
l'L'^nion  latine  s'engageaient  uniquement  à  exclure  celles 
de  ces  pièces  dont  le  poids  aurait  été  réduit  par  le  frai 
de  I  p.  c.  au-dessous  de  la  tolérance  légale,  ou  dont  les 
empreintes  auraient  disparu.  En  raison  de  la  baisse 
persistante  et  considérable  de  l'argent,  il  ne  parut  pas 
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possible  de  maintenir  cette  situation  ;  on  reconnut  qu'il 
ne  serait  pas  correct  de  laisser  les  pièces  insuffisantes  en 
poids  à  la  charge  du  dernier  porteur:  car  celui-ci,  forcé 
de  rester  détenteur  d'une  i)ièco  d'argent  n'ayant  plus  que 
sa  valeur  de  lingot,  se  trouverait  avoir  à  supporter,  non 
pas  seulement  la  perte  accidentelle  et  relativement 
légère  causée  j)ar  le  frai,  mais  encore  la  perte  bien 
autrement  sérieuse  résultant  de  la  dépréciation  que 
subit  la  monnaie  d'argent  transformée  en  lingot  ou 
estimée  à  sa  réelle  valeur  commerciale.  Il  fut,  dès  lors, 
jugé  équitable  que  chacun  des  Etats  contractants 
reprendrait,  des  caisses  publiques  des  autres  Etats,  les 
pièces  dont  le  poids  serait  tombé  de  i  p.  c.  au-dessous 
de  la  tolérance  légale  (i). 

Les  contingents  des  monnaies  divisionnaires  furent 
également  remaniés,  en  raison  de  l'accroissement  de  la 
population  des  Etats  contractants.  (Conv.,  art.  9.) 

Pour  alléger  leur  circulation  d'argent  et  la  dégager  de 
tout  élément  étranger  à  TUnion  latine,  les  Etats  contrac- 
tants se  sont  engagés,  par  l'article  12  de  la  nouvelle  con- 
vention, à  retirer  ou  à  refuser,  soit  le  cours  légal,  soit 
l'admission  dans  les  caisses  publiques  et  dans  les 
banques  d'émission,  aux  pièces  d'argent  de  5  francs  des 
Etats  ne  faisant  pas  partie  de  l'Union.  Cette  clause 
visait  spécialement  la  Belgique,  pour  le  cas  où  elle  n'au- 


(i)  Convention  monétaire  internationale,  Paris,  i885.  —  Procès- 
verbaux,  pp.  9  et  II,  55  à  57. 

En  ce  qui  concerne  le  frai  des  monnaies,  spécialement  dans 
rUniou  latine,  nous  renvoyons  à  l'excellente  étude,  publiée  par 
M.  Paul  Fauchille,  dans  les  Annales  de  l'école  libre  des  sciences 
politiques,  1888.  t.  ITI,  pp.  423  à  446. 
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rait  pas  adhéré  à  la  Convention  du  6  novembre  i885  (i). 
Enfin,  la  durée  de  la  convention  a  été  fixée  par  son 
article  i3  à  cinq  années,  à  partir  du  i^''  janvier  1886,  et 
avec  faculté  de  prorogation  de  plein  droit,  d'année  en 
année,  par  voie  de  tacite  reconduction.  En  cas  de  dénon- 
ciation, elle  cesse  d*être  obligatoire,  une  année  à  partir 
du  i®*"  janvier  qui  suit  la  dénonciation. 


(i)  Conférence  monétaire  internationale,  Paris,  i883.  —  Procès- 
verbaux,  p.  268. 


§  8.  -  LES  ACTES  ADDITIONNELS  A  LA  CONVENTION 

DU  6  NOVEMBRE  1885. 


I.  —  li^arrangement  du  15  novembre  1893.— 
Seconde  nationalisation  des  monnaies 
divisionnaires  italiennes. 

II.  —  Protocole  du  15  mars  1898  additionnel 
à  Tarrangement  du  15  novembre  1893. 

III.  —  La  Convention  du  29  octobre  1897.  — 

Augmentation  du  contingent  des  mon- 
naies divisionnaires. 

IV.  —  La  Convention  du  15  novembre  1902. — 

Augmentation  du  contingent  des  mon- 
naies divisionnaires  suisses. 

V.  —  La  Convention  du  4  novembre  1908.  — 
Augmentation  du  contingent  des  mon- 
naies divisionnaires.  —  Rapatriement 
et  nationalisation  des  monnaies  divi- 
sionnaires grecques.  —  Liquidation  du 
stock  d'argent  de  rUnion. 


I.  -  li^Arrangement  du  15  novembre  1893.  — 
Seconde  nationalisation  des  monnaies 
divisionnaires  italiennes  (1). 

Quelques  années  après  la  signature  de  la  Convention 
de  i885  qui  rendait  à  la  circulation  internationale  les 
monnaies  divisionnaires  italiennes,  l'Italie  vit,  par 
suite  de  circonstances  diverses,  la  prime  de  l'or  s'accen- 
tuer, ce  qui  provoqua  le  retour  du  cours  forcé.  Déjà,  en 
i88i,  la  principale  objection  qu'on  élevait  contre  la 
suppression  du  cours  forcé,  était  que  le  résultat  n'en 
serait  que  temporaire,  que  les  émissions  de  rentes  et  de 


(i)  Travaux  parlementaires  relatifs  à  l'approbation  de  l'arran- 
gement du  i5  novembre  1893. 

Fran'CE.  —  Annales  de  la  Chambre  des  députés ^  Documents  parle- 
mentaires, session  ordinaire  de  1894,  t.  XLIII,  n"  171,  p.  55 
(Exposé  des  motifs)  ;  n»  49^,  p  4^4  (Rapport  fait  au  nom  de  la 
commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi)  ;  Débats  parle- 
mentaires, session  ordinaire  de  1894,  séance  du  17  mars  1894, 
p.  734. 

Itaije.  —  Atti  parlamentari.  Caméra  dei  deputati,  Discussions, 
séance  du  5  mars  1884,  pp.  6982-6952. 

Belgique.  —  Chambre  de  représentants,  session  de  1898-18941 
Documents  parlementaires,  w  38,  p.  i33  (Exposé  des  motifs); 
W  46;  p  143  (Rapport  de  la  commission;;  Sénat,  Documents  y  no  i5^ 
p.  5  (Rapport  de  la  commission)  ;  Discussions^  Chambre  des 
représentants,  séance  du  18  janvier  1894,  p.  882;  Sénat,  séance  du 
27  janvier  1894,  p.  44- 

Suisse.  —  Message  du  Conseil  fédéral  à  l'Assemblée  fédérale, 
concernant  l'arrangement  international  du  i5  novembre  1898. 
Feuille  fédérale  suisse,  1898,  vol.  V,  p.  178. 
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nouveaux  emprunts  ne  tarderaient  pas  à  faire  sortir  de 
ritalie  les  espèces  métalliques  que  Ton  tentait  d*y 
ramener.  M.  Magliani  disait  à  la  séance  du  8  avril  i883, 
à  Toccasion  do  l'exposé  annuel  de  la  situation  finan- 
cière :  (c  II  est  indispensable  de  faire  un  effort  vigoureux 
pour  modérer  les  dépenses  et  pour  mettre  absolument 
un  terme  à  l'émission  des  rentes  publiques  »,  et  il  ajou- 
tait :  ((  Nous  ne  sommes  pas  encore  assez  loin  de  cette 
limite  financière  dont  je  vous  ai  parlé,  et  contre  laquelle 
se  brisent  tout  empirisme  financier  et  tout  expédient; 
nous  pourrions  finalement  nous  trouver  acculés  à  cette 
limite  fatale,  si  nous  n'agissons  pas  avec  une  extrême 
réserve.  »  Une  crise  économique,  un  ébranlement  du 
crédit,  une  aventure  coûteuse,  la  nécessité  dun 
emprunt,  pouvaient  compromettre  la  situation,  et  c'est 
ce  qui  devait  arriver  bientôt. 

La  crise  économique  qui  sévit  en  Italie  de  1888  à  1896 
fut  due  notamment  à  l'excès  d'expansion  industrielle, 
surtout  dans  la  construction,  et  les  banques  ordinaires 
d'abord,  celles  d'émission  ensuite,  se  trouvèrent  bientôt 
directement  ou  indirectement  engagées  à  fond,  dans  des 
opérations  à  longue  échéance,  qui,  en  peu  de  temps, 
devinrent  très  aléatoires.  Les  instituts  d'émission  se 
trouvèrent  en  présence  d'un  redoutable  dilemme  :  ou 
bien  renoncer  à  aider  les  banques  ordinaires  et  les 
sociétés  d'entreprises  et  alors  on  provoquait  des  effon- 
drements violents;  ou  bien  continuera  aider  tous  ces 
établissements,  et  alors  il  fallait  augmenter  la  circula- 
tion fiduciaire,  bravant  ainsi  le  danger  inhérent  à 
pareille  mesure.  On  choisit  ce  dernier  système,  et 
bientôt  les  banques  d'émissions  italiennes  se  trouvèrent 
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dans  un  état  assez  semblable  à  celui  de  la  faillite 
proclamée  par  les  faits  sinon  par  les  tribunaux.  Elles 
ne  résistaient  plus  qu*en  transgressant  la  loi,  refu- 
sant d'échanger  les  billets  contre  espèces  métal- 
liques, négligeant  de  contenir  leur  circulation  dans  les 
limites  légales.  Seules,  les  immobilisations  de  la  Banque 
Nationale  dépassaient  le  demi-milliard.  D'autre  part, 
les  déficits  budgétaires  renaissaient,  causés  notamment 
par  une  politique  coloniale  onéreuse  en  Abj'ssinie, 
par  une  diminution  constante  des  recettes  publiques  et 
le  recul  du  commerce  extérieur  ;  à  ce  moment  la  lutte 
douanière  avec  la  France  battait  son  plein. 

Ces  diverses  circonstances  devaient  avoir  une  inévi- 
table répercussion  sur  la  situation  monétaire,  et  Tagio 
sur  Tor  atteignit  jusqu'à  12  et  14  p.  c,  en  1898.  Il  n'en 
fallut  pas  davantage  pour  faire  sortir  de  la  péninsule, 
non  pas  seulement  les  pièces  d'or  et  les  écus  de  5  francs, 
mais  aussi  la  monnaie  d'appoint.  De  là,  une  gêne  consi- 
dérable pour  l'Italie  et  l'envahissement  de  la  circulation 
des  Etats  de  l'Union  par  l'argent  italien.  Lors  de  l'en- 
quête faite  en  Suisse,  en  1892,  il  avait  été  constaté  que 
les  espèces  italiennes  représentaient  déjà  49  P»  ^-  ^^  lu» 
circulation  des  monnaies  divisionnaires,  bien  qu'à  ce 
moment  l'agio  sur  le  change  italien  ne  dépassât  pas 
2  et  3  p.  c.  (i).  En  France,  les  comptages  effectués  le 
14  septembre  1898,  par  ordre  du  Ministre  des  finances, 
donnèrent,  comme  proportion  moyenne  des  monnaies 
divisionnaires  italiennes,   29    p.   c,  et    dans  quelques 


(i)  Conférence  monétaire  internationale,  Paris,  i8<)4-  —  Procès- 
verbaux,  p.  80. 
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départements  du  sud  -  est  la  proportion  atteignit 
70  p.  c.  (i).  Par  contre,  en  Italie,  la  monnaie  faisait 
défaut,  et  on  en  était  réduit,  pour  les  moindres  achats, 
aux  plus  vexatoires  expédients.  On  ne  pouvait  littérale- 
ment pas  rendre  de  la  monnaie,  et  il  fallait  user  de 
timbres-poste,  de  bons  de  caisses  de  i,  2,  5,  10  et 
25  lires,  ou  même  de  petites  boîtes  qui  pouvaient  con- 
tenir 20  sous,  qui  étaient  remises  aux  acheteurs  en 
guise  de  monnaies  d'appoint  (2). 

Le  gouvernement  italien  s'adressa  aux  gouvernements 
des  Etats  alliés  afin  de  rentrer  en  possession  de  ses 
monnaies  divisionnaires  par  voie  d'échange,  conformé- 
ment aux  articles  6  et  7  de  la  Convention  de  i885,  mais 
celles-ci  finissaient  toujours  par  repasser  la  frontière. 
En  présence  d'une  pareille  situation,  le  gouvernement 
italien  demanda  aux  autres  gouvernements  de  l'Union 
de  l'aider  à  porter  remède  à  cette  situation  en  lui  facili- 
tant,  comme  en  1878,  le  rapatriement  et  la  nationalisa- 
tion de  ses  monnaies  divisionnaires.  La  pensée  à 
laquelle  obéissait  le  gouvernement  italien  en  faisant 
cette  demande  est  expliquée  dans  une  note  du  8  juillet 
1893  qu'il  fit  parvenir  à  ses  alliés  monétaires.  Cette 
note,  après  avoir  résumé  les  origines  de  la  question, 
poursuit  ainsi  :  «  La  conception  sur  laquelle  l'Union 
monétaire  se  fonde  ne  pouvait  viser  qu'une  situation 
monétaire  normale.  En  ce  qui  concerne  la  circulation 
éventuelle  des  pièces  divisionnaires  en  dehors  de  leur 


(r)  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée  du  ministère 
des  finances,  oct.  1898,  p.  4i5. 

(2)  Economiste  français,  21  oet.  1898,  p.  5i4. 
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marché  d'origine,  on  ne  pouvait,  en  stipulant  la  conven- 
tion, avoir  en  vue  que  les  vicissitudes  ordinaires  des 
transactions  internationales  ;  pour  ce  cas,  on  a  trouvé, 
moyennant  les  articles  6  et  7  de  la  Convention,  une 
solution  fort  simple,  ne  gênant  personne  et  permettant 
à  la  monnaie  divisionnaire  de  reprendre  à  bref  délai  sa 
place  naturelle.  Mais  il  est  évident  que  ce  mécanisme 
spécial  devait  cesser  de  jouer  régulièrement,  le  jour  où 
une  cause  extraordinaire  imprimerait  aux  pièces  divi- 
sionnaires un  mouvement  artificiel.  C'est  ce  qui  est 
déjà  arrivé  une  première  fois  pour  l'Italie  :  le  cours 
forcé  ayant  chassé  du  royaume  une  grande  partie  de 
notre  monnaie  divisionnaire,  il  nous  a  fallu,  par  les 
accords  de  1878-1879,  la  reprendre  et  lui  interdire,  tant 
que  le  régime  du  cours  forcé  durerait,  l'accès  aux 
caisses  publiques  des  autres  Etats.  Le  même  mouve- 
ment se  reproduit  maintenant,  le  gain  sur  le  change 
ayant,  chez  nous,  déterminé  sur  les  petites  monnaies 
d'argent,  une  spéculation  dont  le  Trésor  italien  fait  les 
frais  et  qui  crée  pour  les  besoins  mêmes  du  marché 
intérieur  une  situation  absolument  intolérable.  Le 
moment  est  venu  de  couper  court  à  cette  mauvaise  spé- 
culation et  de  ramener  à  cet  égard  l'équilibre  dans  notre 
marché. 

«  La  cause  par  laquelle  la  pièce  divisionnaire  italienne 
est  reçue,  jusqu'à  concurrence  deioo  francs,  aux  caisses 
publiques  des  autres  Etats  de  l'Union,  n'iniplique  pas 
un  avantage  réciproque  :  l'avantage  est  exclusivement 
pour  nous,  notre  monnaie  divisionnaire  jouissant,  par 
l'effet  indirect  de  cette  clause,  d'une  espèce  de  libre 
circulation  internationale.  C'est  à  cet  avantage,  c'est  au 
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droit  que  Tarticle  6  de  la  Convention  nous  confère, 
que  nous  désirons  aujourd'hui  renoncer.  Nous  y  renon- 
çons en  laissant  bien  entendu  intactes,  pour  ce  qui 
peut  dépendre  de  nous,  toutes  les  autres  clauses  de 
rUnion  (i).  » 

L'envoi  de  cette  note  fut  suivie  de  pourparlers.  L'Italie 
proposa  qu'une  conférence  fût  convoquée  à  bref  délai 
et  la  France  accéda  à  cette  demande  et  fixa  la  date  du 
9  octobre  1898  pour  la  réunion  des  délégués  à  Paris. 

Dès  l'ouverture  des  travaux  de  la  Conférence,  on 
tomba  d'accord  pour  déférer  au  vœu  de  l'Italie,  sans 
porter  atteinte,  d'autre  part,  aux  dispositions  générales 
de  l'Union  monétaire.  Au  début,  cependant,  les  délégués 
français  proposèrent  de  généraliser  la  mesure  du  rapa- 
triement, de  sorte  que  les  monnaies  divisionnaires  de 
toutes  les  puissances  seraient  désormais  refusées  imr 
les  caisses  publiques  des  autres  Etats  (2).  Dans  leur 
idée,  cette  solution  préconisée  déjà  en  1878  par 
M.  Ruau  (3),  présentait  l'avantage  de  conserver  au 
pacte  monétaire  son  caractère  de  stricte  réciprocité  et 
de  faciliter  au  public  la  distinction  entre  les  pièces  que 
le  Trésor  reçoit  et  celles  qu'il  refuse.  Mais  les  délégués 
suisses  (MM.  Lardy  et  Cramer-Frey),  sans  s'opposer  à 
l'examen  ultérieur  de  cette  question,  firent  remarquer 
qu'il  était  préférable  de  s'en  tenir  préalablement  à  la 
demande  de  l'Italie»  qui  semblait  avoir  un  caractère 


(i)  Conférence  monétaire  internationale,  Paris,  1894^  Procès 
verbaux,  p.  2. 

(2)  1(1.,  pp.  4"5. 

(3)  Conférence  monétaire  internationale,  Paris,  1878,  Procès- 
verbaux,  ]).  4(>. 
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d'urgence  particulière.  Ce  fut  également  Tavis  du 
délégué  belge,  M.  Montefiore-Levi,  lequel  déclara  :  «  Lô 
problème  est  gros  de  difficultés  pour  la  Belgique,  sur  le 
territoire  de  laquelle  le  trafic  de  frontière  amène  beau- 
coup de  monnaies  françaises.  Il  serait  certainement 
gênant  pour  le  public  d'être  obligé  de  refuser  les  espèces 
qu'il  a  pris  l'habitude  de  recevoir.  » 

M.  de  Foville,  délégué  français,  répondit  que,  tout  en 
manifestant  ses  préférences  pour  la  généralisation  de  la 
mesure,  le  gouvernement  français  n'entendait  pas  faire 
de  l'adoption  de  ce  régime  uniforme  une  condition 
absolue;  il  ajouta  que  si  les  autres  gouvernements  adhé- 
raient à  me  solution  plus  générale,  le  gouvernement 
français  l'accepterait  volontiers. 

La  Conférence  aboutit  à  l'arrangement  du  i5  novembre 
1893  (i).  La  combinaison,  que  cet  acte  international  avait 
pour  objet  de  consacrer,  est  fort  simple  et  ne  comporte 
pas  de  longues  explications. 

En  vertu  des  articles  i*^^  et  2,  les  gouvernements  belge, 
français,  grec  et  suisse  devaient  retirer  de  la  circu- 
lation les  pièces  divisionnaires  d'argent  italiennes  pen- 
dant un  terme  de  quatre  mois,  à  partir  de  l'échange  des 
ratifications  ;  ce  terme  expiré,  ils  cessaient  de  les  rece- 
voir dans  leurs  caisses  publiques.  Les  monnaies,  ainsi 
retirées,  étaient  renvoyées  au  gouvernement  italien  : 
celui-ci  devait  en  rembourser  la  valeur  dans  les  trois 
mois  qui  suivaient  chaque   expédition, «en   soldant  la 


(i)  Le  texte  de  Tarrangemeut  se  trouve  annexé  aux  procès- 
verbaux  (le  la  Conférence  de  1898,  publiés  par  le  gouvernement 
français.  —  Paris,  1894. 
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moitié  au  moins  eu  or  et  l'autre  moitié  en  traites  sur 
les  pays  créditeurs  ;  l'Italie  s'engageait  à  payer  un 
intérêt  sur  les  sommes  retirées  de  la  circulation,  de 
2  1/2  p.  c,  à  partir  du  jour  où  il  lui  sera  donné  avis  du 
retrait  et  de  3  1/2  p.  c,  à  partir  du  dixième  jour  qui 
suivra  chaque  mois  jusqu'à  la  date  de  remboursement 
effectif  (art.  4). 

Les  envois  successifs,  dont  tous  les  frais  étaient  à  la 
charge  du  gouvernement  italien  (art.  9),  devaient  s'effec- 
tuer dans  l'ordre  déterminé  par  une  répartition  que  le 
gouvernement  français  ferait  au  prorata  des  retraits 
opérés  par  chaque  Etat  (art.  5),  la  faculté  étant  cepen- 
dant donnée  à  la  Suisse  (art.  8)  de  remettre  au  gouver- 
nement italien,  pendant  les  quatre  premiers  mois,  une 
somme  de  i5  millions  de  francs  de  monnaies  division- 
naires, indépendamment  de  ce  qui  lui  était  attribué 
dans  la  répartition  générale.  Cette  exception  à  l'égard 
de  la  Suisse  s'expliquait  par  la  place  prépondérante 
que  la  monnaie  italienne  tenait  dans  la  circulation 
de  la  Confédération  helvétique  et  par  les  embarras 
auxquels  celle-ci  aurait  été  exposée  si  elle  avait  dû 
immobiliser,  durant  un  certain  temps  dans  ses  caisses, 
tout  le  stock  de  monnaies  italiennes  qu'elle  aurait 
enlevé  au  commerce. 

Ce  n'était  qu'après  remboursement  complet  de  la 
valeur  des  monnaies  divisionnaires  qui  lui  auraient  été 
expédiées,  que  le  gouvernement  italien  était  délié 
(art.  7)  de  l'obligation,  inscrite  dans  la  Convention 
de  i885,  de  reprendre  des  caisses  publiques  des  autres 
Etats  les  monnaies  divisionnaires  d'argent  qu'il  avait 
émises  :  cette  obligation  renaissait,  d'ailleurs,  pendant 
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une  année,  en  cas  de  dénonciation  de  ladite  Convention 
(art.  i8). 

Afin  d'empêcher  cxue  la  spéculation  ne  s'emparât  de 
nouveau  des  pièces  renvoyées  en  Italie,  et  ne  les 
réexportât  encore,  le  gouvernement  italien  s'abstint  de 
les  reverser  dans  le  public  et  s'engagea  à  ne  les  faire 
circuler  que  sous  la  forme  de  bons  de  monnaie  repré- 
sentant les  espèces  monnayées  qu'il  devait  conserver 
dans  les  caisses  du  Trésor.  Ces  bons  de  monnaie 
n'ayant  cours  qu'en  Italie,  leur  émigration  n'était  donc 
pas  à  craindre  (art.  ii). 

L'arrangement  du  i5  novembre  1898  ne  modifiait  en 
rien  les  articles  6  et  7  de  la  Convention  de  i885  quant 
aux  monnaies  divisionnaires  d'argent  émises  xmr  la 
Belgique,  la  France,  la  Grèce  et  la  Suisse  :  il  se  bornait 
à  stipuler  (art.  16)  que  chacun  de  ces  qusCtre  Etats  pour- 
rait éventuellement  obtenir,  dans  les  conditions  con- 
venues par  l'Italie,  le  retrait  et  la  remise  de  celles  de 
ses  monnaies  divisionnaires  qui  se  trouveraient  sur  le 
territoire  italien. 

Au  cours  des  négociations,  les  délégués  de  l'Italie 
avaient  exprimé  le  désir  de  traiter  aux  mêmes  condi- 
tions qu'en  1879,  dans  une  circonstance  analogue  au 
point  de  vue  des  délais,  du  cours  de  l'intérêt  stipulé,  du 
mode  de  remboursement.  Il  ne  fut  pas  possible  de  les 
satisfaire  :  notamment  le  gouvernement  français  déclina 
le  mandat  collectif,  qui  lui  était  échu  en  1879,  ^®  ^^^^^ 
diriger,  centraliser  et  conduire  à  destination.il  importe 
de  rappeler  ici  que  la  situation  politique  du  moment 
influa  considérablement  sur  les  conditions  du  rapatrie- 
ment, lesquelles  furent  bien  plus  onéreuses  qu'en  1879. 
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L'Italie  faisait,  par  traité,  partie  d'un  groupe  hostile  à  la 
France.  Certains  hommes  d'Etat  italiens,  en  particulier 
Crispi,  avaient  donné  à  la  Triple  Alliance  un  caractère 
nettement  gallophobe,  et  l'on  conçoit,  dès  lors,  que  les 
dispositions  du  gouvernement  français  devaient  néces- 
sairement s'en  ressentir. 

Alors  que  l'acte  additionnel  du  20  juin  1879  prévoyait 
un  délai  de  quatre  années  pour  le  remboursement, 
l'arrangement  du  i5  novembre  1898  oblige  le  gouver- 
nement italien  à  opérer  le  remboursement  d'un  mini- 
mum de  45  millions  pendant  les  quatre  premiers  mois 
après  l'échange  des  ratifications  et  d'un  minimum  de 
35  millions  pendant  chacune  des  périodes  trimestrielles 
qui  suivront.  La  France  ne  voulait  plus  s'exposer  à 
fournir  à  découvert  quelques  dizaines  de  millions  au 
gouvernement  italien,  dont  ce  dernier  aurait  pu  se 
servir  pour  des  armements  contre  elle,  et  qui,  si  la 
guerre  ne  lui  était  pas  favorable,  auraient  été  irrévo- 
cablement perdus. 

En  1879,  l'intérêt  était  de  i  1/2  p.  c.  avant  la  livrai- 
son des  monnaies  divisionnaires,  et  3  p.  c.  après. 
En  1893,  il  est  porté  à  2  1/2  avant  la  livraison  et  3  1/2 
après.  Enfin,  le  mode  de  remboursement  est  également 
différent.  Aux  ternies  de  l'arrangement  du  5  novembre 
1878  (art.  5),  le  remboursement  par  le  gouvernement 
italien  pouvait  s'effectuer  soit  en  or,  soit  en  pièces 
d'argent  de  5  francs,  soit  en  traites  sur  Paris,  soit  en 
bons  du  Trésor  italien  payables  à  Paris.  L'article  4  <ie 
l'arrangement  du  i5  novembre  1893  prescrit  que  le 
remboursement  contiendra  moitié  au  moins  de  monnaies 
d'or,  le  surplus  devant  être  payé  en  traites  sur  les  pays 
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créditeurs.  Les  pièces  de  5  francs  d'argent  étaient  donc 
exclues.  Le  mode  de  couverture  donna  lieu  à  un  assez 
long  échange  d'idées  entre  les  délégués  français  et 
italiens.  Le  gouvernement  français  ne  voulait  pas  que 
ritalie  pût  se  libérer  au  moyen  du  métal  argent  qui 
continuait  à  être  déprécié  et  il  estimait,  avec  beaucoup 
de  raison,  que  le  gouvernement  italien  était  mal  venu 
de  réclamer  alors  que  lui-même,  par  décret  du  12  août 
i883,  avait  pris  une  mesure  contraire  à  l'égalité  des 
deux  métaux,  en  prescrivant  que  l'encaisse  des  banques 
fût  composée  d'or  pour  les  deux  tiers  et  d'argent  pour 
le  tiers  seulement  (1). 


(i)  Conférence  monétaire  internationale,  Paris,  1894.—  Procès- 
verbaux,  pp.  76,  95,  104,  lia. 

Pour  tous  les  détails  d'exécution  du  rapatriement  des  mon- 
naies divisionnaires  italiennes,  voy.  Relazione  del  Direttore 
générale  del  Tesoro  a  S.  E,  il  Ministro  intorno  aile  operazioni 
per  il  rimpatrio  délie  nwnete  dioisionali  Haliane  d'argento,  Rome, 
1895. 


II.  —  Protocole  du  16  mars  1898  additionnel  à 
rarrangement  monétaire  conclu  le  15  no- 
vembre 1894  (1). 

Le  sens  de  Tarticle  i8  de  Tarrangement  dn  i5  novem- 
bre 1893  était  qu'en  cas  de  dissolution  de  Tllnion  Tar- 
rangement  précité  ne  saurait  libérer  l'Italie  de  l'obliga- 
tion de  reprendre,  pendant  une  année,  ainsi  que  le  veut 
la  Convention  de  i885,  celles  de  ses  monnaies  qui,  par 
infiltration  ou  autrement,  se  trouveraient  encore  hors 
de  ses  frontières.  Cette  clause  était  évidemment  très 
favorable  aux  autres  Etats  de  l'Union,  puisque,  grâce  à 
elle,  ceux-ci  auraient  touché,  par  anticipation,  la  valeur 
d'une  grande  partie  des  monnaies  rendues  à  l'Italie  et 
de  nouveau  exportées,  valeur  accrue  de  toute  la  prime 
que  pouvait  représenter  le  paiement  convenu  en  or. 
Mais    elle  était,   par  contre,    onéreuse    pour   l'Italie, 


(i)  Travaux  parlementaires  relatifs  à  l'approbatiou  du  proto- 
cole du  i5  mars  1B98  : 

France.  —  Annales  de  la  Chambre  des  députés,  Doc.  pari.,  1898, 
t.  LIV»  no  3i3o,  p.  875;  Débats  parlementaires,  session  extraor- 
dinaire de  i8<)8;  Séance  du  16  décembre  1898,  p.  438. 

Italie.  —  Atti parlamentari.  Caméra  dei  députati,  Discussions; 
Séance  du  7  juillet  1898,  pp.  6543-6546. 

Belgique.  —  Documents  parlementaires,  session  1897-1898, 
Chambre  des  représentants,  no  167,  p.  179  (exposé  des  motifs); 
Sénat,  u?  168,  p.  45  (rapport);  Discussions  parlementaires. 
Chambre  des  représentants,  séance  du  5  mai  1898,  p.  1478  ;  Sénat, 
séance  du  6  mai  1898,  p.  44^. 

Suisse.  —  Message  du  Conseil  fédéral  à  l'Assemblée  fédérale 
ooucernant  la  ratification  d'un  protocole  additionnel  à  l'arran- 
gement monétaire  du  i5  novembre  i8c)3,  dressé  à  Paris  le  i5  mars 
1898  (du  6  avril  18981,  Feuille  fédérale  suisse,  1898,  vol.  II,  p.  164. 
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obligée  de  supporter  une  seconde  fois  les  charges  de 
rapatriement  et  de  remboursement  en  or  de  ces  mêmes 
monnaies.  Par  suite  de  Tamélioration  de  sa  situation 
économique,  l'Italie  désirait  remplacer  ses  bons  de 
caisse  en  circulation  par  les  monnaies  divisionnaires 
que  les  caisses  publiques  détenaient  en  représentation 
de  ces  bons.  Il  était  à  craindre  qu'elles  ne  fussent  de 
nouveau  drainées  en  vue  de  l'exportation,  les  particu- 
liers des  autres  Etats,  comptant  sur  l'obligation  où  se 
trouverait  ri  talie  de  reprendre,  en  cas  de  dissolution  de 
rUnion  latine,  les  monnaies  à  son  effigie  :  d*où,  à  coté 
d'un  préjudice  éventuel  sérieux,  de  nouveaux  embarras 
dans  la  circulation  monétaire  intérieure  de  l'Italie. 

En  conséquence,  le  gouvernonent  italien  ayant  décidé 
de  prohiber  la  sortie  du  royaume  des  monnaies  division- 
naires italiennes  pendant  toute  la  durée  de  l'Union  et 
ayant,  en  outre,  pris  la  résolution  de  n'apporter  à  son 
régime  monétaire,  pendant  les  cinq  années  qui  suivront 
l'expiration  de  l'Union,  aucun  changement  de  nature  à 
entraver  le  rapatriement  des  monnaies  divisionnaires 
italiennes,  par  la  voie  du  commerce  et  des  échanges, 
demanda  aux  gouvernements  alliés  d'abroger  l'article  i8 
de  l'arrangement  monétaire  du  i5  novembre  iSgS. 

A  la  suite  de  négociations  diplomatiques,  la  demande 
de  l'Italie  fut  reconnue  fondée  et  un  protocole  addition- 
nel fut  signé  à  Paris,  le  i5  mars  1898,  abrogeant  l'ar- 
ticle 18  précité. 

Par  le  second  alinéa  de  ce  protocole,  l'Italie  concède 
éventuellement  à  ses  alliés  monétaires,  à  titre  de  réci- 
procité, les  mêmes  avantages  que  ceux  qui  lui  sont  con- 
sentis. 


III.  —  La  Convention  additionnelle  du  29  octobre 
1897.  ~  Augmentation  du  contingent 
des  monnaies  divisionnaires  (1). 

Les  contingents  des  Etats  de  TUnion  en  monnaies 
divisionnaires  d'argent,  tels  cxu*ils  étaient  fixés  par  la 
Convention  de  i885,  ne  tardèrent  pas  à  être  insuffisants 
et  à  ne  plus  répondre  aux  besoins  de  la  circulation. 
Tandis  qu'un  grand  nombre  de  pièces  anciennes  avaient 
dû  fatalement  disparaître,  la  iDopulation  s'était  accrue, 
et  les  petites  transactions,  en  se  développant,  récla- 
maient des  quantités  de  plus  en  plus  grandes  de  mon- 
naies d'une  faible  valeur.  Une  circonstance  avait  long- 


(i)  Travaux  parlementaires  relatifs  à  l'approbation  de  la  Con- 
vention additionnelle  du  29  octobre  1897  : 

Franck.  —  Annales  de  la  Chambre  des  députés.  Documents  par- 
lementaires, session  extraordinaire  de  1897,  t.  LUI,  n"  2778,  p.  96 
(exposé  des  motifs);  n"  i834  p.  loi  (rapport  de  la  commission); 
Débats  parlementaires,  session  extraordinaire  de  i8î)7,  séance  du 
29  novembre  1897,  j).  644- 

Italie.  —  Atti  parlamentari.  Caméra  dei  deputati,  discussions, 
séance  du  21  décembre  1897,  pp.  3846-3854- 

Belgique.  —  Documents  parlementaires,  session  de  1897-1898, 
Chambre  des  représentants,  n<>  21,  p.  4^  (exposé  des  motifs); 
no  33,  p.  42  (rapport  de  la  commission);  Sénat,  no  i5,  p.  7  (rap- 
port; Discussions  parlementaires,  session  de  1897-1898,  Chambre 
des  représentants,  séance  du  23  décembre  1897,  p.  337  ?  Sénat, 
séance  du  24  décembre  1897,  i).  7(5. 

Suisse.  —  Messajçe  du  Conseil  fédéral  à  l'Assemblée  fédérale 
concernant  Tarran^^ement  international,  signé  à  Paris,  le 
29  octobre  1897  (du  12  nov.  1897),  Feuille  fédérale  suisse,  1897, 
vol.  IV,  p.  101. 
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temps  empêclié  ces  causes  diverses  de  produire  leurs 
effets;  pendant  des  années,  le  cours  du  change  avait 
favorisé  Téraigration  des  monnaies  italiennes,  et  ces 
monnaies  avaient  renforcé  notablement  le  stock  dont 
disposaient  les  Etats  qui  avaient  une  circulation  métal- 
lique. Mais  en  1894  s'était  opéré,  conformément  à  la 
Convention  du  i5  novembre  1898,  le  rapatriement  des 
monnaies  divisionnaires  italiennes  et  le  vide  laissé  ainsi 
dans  la  circulation  de  la  France,  de  la  Suisse  et  de  la 
Belgique  n'avait  pas  tardé  à  se  faire  sentir. 

En  présence  de  cette  situation,  les  cinq  gouverne- 
ments de  rUnion  se  mirent  d'accord  pour  reviser  les 
contingents  d'après  le  chiffre  nouveau  de  la  population 
et  les  accroître  d'un  certain. montant.  Tel  fut  l'objet  de 
la  convention  additionnelle  conclue  le  29  octobre  1897. 
Les  contingents  de  monnaies  divisionnaires  d'argent, 
déterminés  par  l'article  9  de  la  Convention  du  6  no- 
vembre i885  et  par  l'article  3  de  l'acte  additionnel 
du  12  décembre  de  la  même  année,  étaient  augmentés  : 
pour  la  France,  l'Algérie  et  ses  colonies,  de  i3o  millions 
de  francs;  pour  l'Italie,  de  3o  millions  de  francs;  i)Our 
la  Belgique,  de  6  millions  et  pour  la  Suisse  de  3  millions 
de  francs  (art.  i®^). 

Ne  voulant  pas  qu'on  pût  considérer  la  Convention 
comme  un  expédient  budgétaire,  et  soucieux  de  lui 
conserver  un  caractère  purement  monétaire,  motivé  par 
les  besoins  de  la  circulation,  les  délégués  des  Etats  se 
refusèrent  à  recourir,  pour  la  frai>pe  de  ces  monnaies,  à 
l'achat  de  lingots  sur  le  marché  de  l'argent  au  cours  du 
jour.  Les  parties  contractantes  s'engagèrent  à  employer 
exclusivement  des  écus  de  5  francs  d'argent  aux  effigies 
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respectives,  pour  la  fabrication  des  nouvelles  pièces 
divisionnaires.  Toutefois,  chacune  d'elles  pouvait  impu- 
ter, sur  les  sommes  stii^ulées  à  l'article  i^*",  une  frappe 
de  lingots  jusqu'à  concurrence  de  3  millions  de  francs, 
à  la  condition  de  constituer  avec  le  bénéfice  pouvant 
résulter  de  cette  opération  un  fonds  de  réserve  destiné 
à  l'entretien  de  la  circulation  monétaire  d'or  et 
d'argent  (Conv.,  art.  2).  Cette  dernière  clause  fut  insérée 
dans  la  Convention,  à  la  demande  de  la  Suisse,  qui  n'a 
frappé  qu'un  très  petit  nombre  de  pièces  d'argent  do 
5  francs,  et  étendue  à  tous  les  contractants  pour  ne  pas 
rompre  l'égalité  de  traitement  due  à  toutes  les  puis- 
sances signataires. 

Quant  au  gouvernement  hellénique,  il  renonça  à  faire 
exécuter  de  nouvelles  frappes  divisionnaires  d'argent, 
jusqu'au  moment  où  il  pourrait  prendre,  envers  ses 
alliés  monétaires,  les  mêmes  engagements  que  l'Italie 
avait  contractés  pour  sa  monnaie  divisionnaire  par 
l'acte  du  i5  novembre  iSgS,  ou  des  arrangements  ana- 
logues, acceptés  par  toutes  les  parties  contractantes 
(Conv.,  art.  4).  Cette  clause  était  motivée  par  la  situation 
du  change  en  Grèce.  Nous  verrons  ultérieurement  que 
dans  une  Convention  récente,  en  date  du  i5  novembre 
1908,  la  Grèce  a  également  nationalisé  ses  monnaies 
divisionnaires. 


IV.  —  La  Convention  additionnelle  du  16  no- 
vembre 1902.  —  Aug|mentation  du 
contingent  des  monnaies  divisionnaires 
suisses  (1). 

Le  contingent  des  monnaies  divisionnaires  établi  ^slt 
la  Convention  du  29  octobre  1897,  et  basé  sur  le  chiffre 
de  la  population,  tant  métropolitaine  que  coloniale,  à 
raison  de  7  francs  par  tête  d'habitant,  et  comprenant 
certaines  frappes  supplémentaires  pour  des  causes 
diverses,  avait  permis  aux  Etats  contractants  de  satis- 
faire aux  nécessités  de  leur  circulation  monétaire,  sauf, 
toutefois,  en  ce  qui  concerne  la  Suisse.  Malgré  des 
frappes  successives  et  bien  que,  depuis  dix  ans,  la 
Suisse  eût   fait  auprès  de  ses   alliés    monétaires  des 


(i)  Travaux  parleineutaires  relatifs  à  Tapprobation  de  la  Con- 
vention additionnelle  du  i5  novembre  1902  : 

France.  —  Annales  de  la  Chambre  des  députés,  Documents  parle- 
mentaires, session  extraordinaire  de  igos,  t.  LUI,  n°  47^^  P-  ^^^ 
(exposé  des  motifs)  ;  no  543,  p.  437  (rapport  de  la  commission)  ; 
Débats  parlementaires,  session  extraordinaire  de  1902,  séance 
du  4  décembre  1902,  p.  681. 

Belgique.  —  Documents  parlementaires,  session  de  1902-1903, 
Chambre  des  représentants,  n<>  17,  p.  91  (exposé  des  motifs)  ; 
n'*3i,  p.  107  (rapport);  Sénat,  n«  17,  p.  4  (rapport)  ;  Discussions 
parlementaires,  session  de  1902-1903,  Chambre  des  représentants, 
18  décembre  1902,  p.  272. 

Suisse.  —  Message  du  Conseil  fédéral  à  l'Assemblée  fédérale 
concernant  la  Convention  additionnelle  signée  à  Paris  le  i5  no- 
vembre 1902  ^du  28  nov.  1902),  Feuille  fédérale  suisse,  1902,  vol.  I«r, 
p.  599. 
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achats  constants  de  ijièces  d'api)oint,  la  Suisse  souffrait 
depuis  longtemps  du  manque  de  monnaies  division- 
naires. Cette  pénurie  tenait  à  des  causes  diverses, 
parmi  lesquelles  on  peut  citer  les  suivantes  : 

10  La  mortalité  ou  la  déperdition  naturelle  de  la  mon- 
naie. Cette  mortalité  est  telle  que,  lorsque,  en  1898, 
l'Italie  a  rapatrié  ses  monnaies  divisionnaires,  elle 
constata  une  déperdition  de  87.74  p.  c,  s^*^'  Tensemble 
de  ses  frappes; 

2°  Le  retrait  des  monnaies  italiennes.  Par  suite  de 
ce  retrait,  la  Suisse  s'était  trouvée  privée  de  26  millions 
de  francs  de  pièces  d'appoint.  Proportionnellement  à  sa 
population,  c'est  le  pays  qui  rendit  le  plus  fort  con- 
tingent de  petites  monnaies  blanches  à  l'Italie; 

3°  Le  drainage  des  monnaies  divisionnaires  par  les 
nombreux  étrangers  qui  affluent  tous  les  ans  en  Suisse, 
et  qui,  tous,  emijortent  un  peu  de  sa  monnaie. 

De  plus,  à  cette  époque,  le  change  sur  la  France  se 
maintenant  i^resque  sans  interruption  au-dessus  du  pair, 
il  en  résultait,  d'une  part,  une  émigration  continuelle  du 
numéraire,  qui  rendait  illusoires  les  envois  de  monnaies 
divisionnaires  effectués  i)ar  la  Banque  de  France, 
d'autre  i)art,  des  frais  d'importation  considérables 
ensuite  de  l'agio  du  papier  français  (i). 

En  résumé,  au  commencement  de  l'année  1902,  la 
pénurie  d'espèces  divisionnaires  était  arrivée  à  un  tel 
degré  d'acuité  qu'un  remède  radical  s'imposait.  Aussi, 
la  première  pensée  du  gouvernement  helvétique  fut-elle 
de  demander  la  réunion  d'une  conférence    des  Etats 

(i)  Paillard,  La  Suisse  et  l'Union  monétaire  latine,  p.  141. 
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faisant  partie  de  TUnion  latine,  afin  d'obtenir  la  natio- 
nalisation totale  des  monnaies  divisionnaires,  avec  la 
faculté,  pour  chaque  Etat,  d'en  frapper  selon  ses  conve- 
nances. Les  monnaies  dépréciées  et  à  titre  réduit,  disait 
en  substance  le  Conseil  fédéral,  ne  jouent  guère  qu'un 
rôle  local  et  ne  sauraient  remplir  les  conditions  d'une 
monnaie  internationale.  On  ne  voit  donc  pas  bien  pour- 
quoi elles  font  l'objet  d'une  convention  monétaire  qui 
leur  accorde  une  circulation  plus  étendue  que  celle  en 
vue  de  laquelle  elles  ont  été  créées.  En  les  nationalisant, 
on  supprimerait  de  plus  une  pierre  d'achoppement,  qui 
ne  peut  que  nuire  à  l'Union  et  aux  bons  rapports  des 
Etats  entre  eux. 

Bien  que  ses  délégués  aux  Conférences  de  1878 
(M.  Ruau)  et  de  1898  (M.  de  Foville)  se  fussent  pro- 
noncés pour  la  nationalisation,  la  France  refusa  d'entrer 
dans  les  vues  de  la  Suisse.  «  Autant  valait  dénoncer 
l'Union  latine,  écrit  M.  Bouctot  (rapporteur  français 
du  projet  de  loi  approuvant  la  Convention  du  i5  novembre 
1902),  c'est-à-dire  faire  dans  l'inconnu  un  saut- auquel, 
en  dépit  des  apparences,  aucune  des  parties  contrac- 
tantes n'est,  quant  à  présent,  utilement  préparée  (i).  » 

Il  y  eut  un  nouvel  échange  de  vues,  tendant  à  un 
arrangement  sur  des  bases  moins  étendues,  et  les  pour- 
parlers par  voie  diplomatique  aboutirent  à  la  Conven- 
tion additionnelle  du  i5  novembre  1902.  Cette  Conven- 
tion accorda  au  gouvernement  fédéral  suisse  la  faculté 
de  faire  procéder,  à  l'aide  de  lingots,  à  une  frappe  excep- 


(i)  Annales  de  la  Chambre  des  députés.  Documents  parlementaires. 
Session  extraordinaire  de  190:^,  t.  LXIII,  no  543,  p.  438. 
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tionnelle  de  pièces  divisionnaires  d'argent  s'élevant  au 
maximum  à  I2  millions  de  francs  (Conv.,  art.  i^^).  Le 
gouvernement  suisse  s'engagea  à  ajouter  le  bénéfice 
pouvant  résulter  de  ces  frappes  au  fonds  de  réserve 
qu'il  avait  constitué  pour  l'entretien  de  sa  circulation 
monétaire  d'or  et  d'argent  (Conv.,  art.  3). 


V.  —  La  Convention  monétaire  additionnelle  du 
4  novembre  1908.  —  Augmentation  du 
contingent  des  monnaies  divisionnaires. 
—  Rapatriement  et  nationalisation  des 
monnaies  divisionnaires  grecques.  — 
Liquidation  du  stock  d^argent  de 
rUnion  (i). 

Malgré  les  augraentatious  prévues  par  les  conventions 
additionnelles  des  29  octobre  1897  et  i5  novembre  1902, 
le  contingent  maximum  des  monnaies  divisionnaires 
d'argent  assigné  à  chacun  des  Etats  contractants  ne 
tarda  pas  à  devenir  une  nouvelle  fois  insuffisant. 


(i)  Documents  parlementaires  relatifs  à  l'approbation  de  la 
Ck)nvention  du  4  novembre  1908  : 

P'RANCE.  —  Annales  parlementaires.  Chambre  des  députés,  ses- 
sion extraordinaire  de  1908,  Documents,  n»  2i85  (exposé  des 
motifs);  session  de  190g,  no  a356,  Rapport  de  la  commission. 

Italie.  —  Aiti parlamentari.  Caméra  dei  deputati,  session  1909, 
Documents,  n0  78  (exposé  des  motifs);  no  78a  (rapport  de  la  Com- 
mission). 

Belgique.  —  Session  de  1908-1909,  Chambre  des  représentants. 
Documents  parlementaires,  —  Exposé  des  motifs,  texte  du  projet 
de  loi  et  texte  de  la  Convention.  Séance  du  aS  décembre  1908, 
pp.  234  à  240.  —  Rapport.  Séance  du  28  février  1909,  pp.  297  à  299. 
Annales  parlementaires.  —  Discussion  et  adoption.  Séance  du 
24  février  1909,  pp.  799  à  802.  —  Sénat,  Documents  parlementaires. 
—  Rapport.  Séance  du  26  février  1909,  p.  14.  —  Annales  parlemen- 
taires,—  Discussion  et  adoption.  Séance  du  26  février  1909,  p.  i49- 

Suisse.  —  Message  du  Conseil  fédéral  à  l'Assemblée  fédérale, 
concernant  la  Convention  additionnelle  du  4  novembre  1908, 
Feuille  fédérale  suisse,  1908,  vol.  VI.  p.  296. 
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Le  montant  total   des   monnaies  divisionnaires  des 
différents  pays  de  l'Union  s'était  trouvé  fixé  : 

Pour  la  Belgique     .     .  fr.      4^,800,000 

894,000  000 

1 5,000,000 

282,400,000 

40,000,000 

chiffres  qui  représentaient  6  francs  pour  la  Grèce, 
7  francs  pour  la  Belgique,  la  France  et  Tltalie  et  plus 
de  II  francs  pour  la  Suisse. 

Les  frappes  effectuées  au  81  décembre  1906,  déduction 
faite  des  démonétisations  et  des  refontes  s'élevaient  : 


» 

France 

)) 

Grèce 

)) 

Italie. 

)) 

Suisse 

Pour  la  Belgique 

.     .fr. 

46,800,000 

))     France   .     . 

881,880,044 

»     Grèce 

10,799^999 

»    Italie .     . 

207,944,205 

»     Suisse     .     . 

84,600,000 

La  Belgique  avait  donc  épuisé  son  contingent,  et  la 
pénurie  de  monnaie  divisionnaire  f^'y  faisait  également 
sentir.  A  diverses  reprises,  l'encaisse  de  la  Banque 
Nationale  avait  dû  être  reconstituée  par  des  remises  de 
monnaies  obtenues  à  l'étranger,  et  la  Banque  avait  dû 
maintenir  dans  la  circulation,  malgré  les  plaintes  légi- 
times  du  public,  les  pièces  usées  des  autres  Etats  de 
rUnion,  faute  de  pouvoir  les  remplacer. 

La  France  avait  encore  un  peu  plus  de  12  millions  à 
frapper,  mais  l'épuisement  de  son  contingent  était  prévu 
pour  les  premiers  mois  de  1908.  L'Administration  des 
finances  constata  que  la  circulation  était  loin  d'être 
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suffisamment  alimentée  en  pièces  de  cette  nature.  Tous 
les  organismes  financiers,  en  contact  avec  le  public, 
Banque  de  France,  trésoreries  générales,  banques  et 
établissements  de  crédit  étaient  unanimes  à  signaler  la 
gêne  qui  résultait,  pour  les  transactions,  de  Tinsuffi- 
sance  des  monnaies  divisionnaires. 

La  Grèce,  dont  les  finances  ont  toujours  été  peu 
brillantes  (i),  avait  suspendu  ses  frappes  depuis  1884  ; 
ses  monnaies  divisionnaires  d'argent  s'exportant  à  rai- 
son de  l'élévation  du  change,  elle  avait  dû  les  remplacer 
par  du  papier.  Sur  20  millions  de  drachmes,  émis  en 
petites  coupures  de  i  ou  2  drachmes,  il  en  subsistait, 
fin  1908,  14  millions  environ.  Cette  monnaie  était,  d'ail- 
leurs, devenue  tout  à  fait  insuffisante,  et,  dès  igoi,  la 
commission  financière  internationale,  établie  à  Athènes, 
avait  signalé  un  manque  absolu  dans  toute  la  Grèce,  do 
petites  coupures  de  i  drachme  et  de  2  drachmes,  «  de 
nature  à  gêner  le  public,  à  entraver  sérieusement  le 
petit  commerce  et  à  avoir  un  contre-coup  sur  les  recettes 
générales  du  Trésor,  y  compris  les  revenus  affectés  ». 

L'Italie  disposait  encore,  pour  ses  fabrications,  d'une 
marge  de  25  millions,  représentant  encore  trois  années 
de  frappe.  Quant  à  la  Suisse,  elle  assignait  comme  date 
extrême  à  l'épuisement  de  son  contingent  le  premier 
semestre  de  1909. 


(i)  Grunzel,  Bericht  ûber  die  WirtschaftUchen  Verhàltnisse 
Griechenlands,  Wien  iç>o6. 

Rapports  annuels  de  la  Banque  Nationale  de  Grèce,  publiés  en 
français. 

Rapports  annuels  de  la  commission  financière  internationale  y 
établie  à  Athènes. 
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Parmi  les  causes  principales  de  cette  insuffisance  de 
monnaies  divisionnaires,  il  faut  signaler  tout  d'abord  le 
développement  de  Tactivité  industrielle  et  commerciale, 
ainsi  que  le  relèvement  des  salaires.  En  France,  c'était 
surtout  de  la  part  des  colonies  que  la  demande  de 
monnaies  divisionnaires  se  faisait  sentir  plus  impé- 
rieuse. Il  faut  également  tenir  compte  de  la  déperdition 
très  importante  qui  se  produit  dans  la  circulation  des 
monnaies  divisionnaires  d'argent.  Ce  fut  dans  ces  con- 
ditions, qu'après  des  conversations  officieuses  avec  les 
représentants  de  la  Suisse  et  de  la  Belgique,  le  gouver- 
nement français  entama,  au  cours  du  mois  de  janvier 
1907,  avec  ses  alliés  monétaires,  des  négociations  en 
vue  de  l'augmentation  reconnue  nécessaire  des  divers 
contingents. 

Historique  des  négociations  (i).  —  Le  gouverne- 
mentfrançais  fit  tout  d'abord  une  proposition  alternative 
qui  consistait  soit  à  porter  les  divers  contingents  de 
monnaies  divisionnaires  d'argent  à  i5  francs  par  tête 
d'habitant  (le  c(mtingent  suisse  dépassait  déjà  11  francs), 
soit  de  supprimer  toute  limitation  pour  les  frappes, 
étant  bien  entendu  dans  les  deux  cas  que  les  nouvelles 
frappes  devraient  s'effectuer  à  l'aide  du  métal  provenant 
de  la  fonte  d'anciens  écus,  sauf  pour  la  Suisse,  dont  les 


(i)  Le  lecteur  comprendra  qu'il  ne  nous  a  pas  été  i)ossible  de 
prendre  connaissance  des  correspondances  diplomatiques  qui  ont 
précédé  la  signature  de  la  Convention;  les  renseignements  qu*on 
va  lire,  ont  été  empruntés  au  rapport,  très  substantiel,  présenté 
à  la  Chambre  française,  par  M.  le  député  Chastenet  (Session  de 
1909.  Documents  n»  2356). 
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frappes  n'ont  guère  dépassé  lo  millions,  et  que  le  béné- 
fice réalisé  sur  ces  frappes  serait  exclusivement  affecté 
à Tentretien  et  à  lamélioration  de  la  circulation  moné- 
taire. L'Italie  et  la  Belgique  donnèrent  aussitôt  leur 
adhésion  de  principe  à  ce  projet,  sans  prendre  nette- 
ment parti  pour  une  solution  ou  pour  une  autre.  Mais 
la  Suisse  et  la  Grèce  firent  une  contre-proposition. 

La  Suisse,  comme  en  1902,  demanda  la  nationalisa- 
tion pure  et  simple  des  monnaies  divisionnaires  d'ar- 
gent de  tous  les  Etats  de  l'Union  latine,  cette  catégorie 
de  monnaies  ne  devant  plus  désormais  circuler  que  dans 
les  pays  émetteurs.  Elle  fit  valoir,  notamment,  que  les 
monnaies  divisionnaires,  qui  servent  avant  tout  aux 
besoins  de  la  circulation  intérieure  d'un  pays,  n'auraient 
jamais  dû  faire  l'objet  de  stipulations  internationales  et 
que  la  nationalisation  s'est  effectuée  pour  l'Italie,  en 
1894,  sans  aucune  difficulté  et  sans  aucun  inconvé- 
nient. 

Sans  vouloir  contester  la  valeur  dos  arguments  invo- 
qués pour  la  nationalisation,  le  gouvernement  français 
répondit  que  ces  raisons  ne  lui  paraissaient  pas  assez 
concluantes  pour  justifier  l'adoption  d'une  mesure  qui 
pourrait  mener  très  loin  et  aboutir  finalement  à  la  dis- 
solution de  l'Union  monétaire.  Il  exposa  que  la  nationa- 
lisation des  monnaies  divisionnaires  aurait  pour  effet 
de  restreindre  les  avantages  en  vue  desquels  l'Union  a 
été  établie  et  qu'elle  constituerait  une  entrave  dans  les 
relations  commerciales  entre  voisins  coparticipants.  En 
ce  qui  concerne  les  relations  franco-suisses,  il  invoqua 
les  inconvénients  qui  résulteraient  de  cette  mesure 
pour  les  voyageurs  de  toute  nationalité  qui  traversent 
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chaque  année  en  très  grand  nombre  la  frontière  com- 
mune aux  deux  pays. 

Tout  en  maintenant  sa  manière  de  voir  sur  le  fond 
de  la  question,  la  Suisse  se  déclara  désireuse  de  conti- 
nuer à  marcher  d'accord  avec  la  France  dans  les  ques- 
tions monétaires,  et  elle  renonça  à  sa  proposition  qui 
aurait  pu  être  interprétée  comme  un  acheminement 
vers  la  dissolution  de  l'Union.  Mais  elle  demanda,  pour 
éviter  dans  un  avenir  trop  prochain  un  nouveau  rema- 
niement de  la  Convention  monétaire,  que  les  contin- 
gents fussent  portés  à  20  francs  par  tête  de  poi^ulation, 
avec  cette  restriction  que  les  frappes  annuelles  de 
chacun  des  Etats  contractants  ne  dépasseraient  pas 
o  fr.  70  par  habitant. 

Ces  deux  chiffres  ayant  paru  un  peu  trop  élevés  au 
Ministre  des  finances  français,  on  les  réduisit  à  16  francs 
et  à  o  fr.  60.  Ces  dernières  limites  parurent  suffisantes 
pour  parer,  pendant  longtemps,  au  développement  des 
besoins  de  la  circulation  monétaire  et  pour  permettre, 
dès  la  mise  en  vigueur  de  la  nouvelle  Convention,  de 
combler  dans  une  large  mesure  les  vides  existants. 

La  Grèce,  de  son  côté,  avait  exprimé  le  désir  d'être 
autorisée  à  rapatrier  ses  monnaies  diYisionnaires  d'ar- 
gent comme  on  Tavait  permis  à  l'Italie  en  1898.  Elle  se 
proposait  d'améliorer  sa  circulation  par  le  retrait  des 
petites  coupures  de  i  et  2  drachmes  et  leur  remplace- 
ment par  des  monnaies  divisionnaires  d'argent.  A  cet 
effet,  il  lui  était  nécessaire  de  pouvoir  prohiber  la  sortie 
de  ses  propres  monnaies  divisionnaires  pour  éviter 
qu'après  leur  rapatriement  elles  fussent  de  nouveau 
exportées  vers  les  différents  pays  de  l'Union.  D'autre 
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part,  le  gouvernement  hellénique  avait  sollicité  l'autori- 
sation de  procéder  à  de  nouvelles  frappes  de  monnaies 
divisionnaires  à  Taide  de  lingots,  en  faisant  valoir  que 
la  Grèce  n'avait  frappé  qu'une  faible  somme  en  écus, 
i5,5oo,ooo  francs  seulement. 

La  demande  de  la  Grèce,  sur  le  premier  point,  parut 
acceptable  à  tous  ses  alliés  soug  réserve  de  certains 
engagements  que  prit,  par  la  suite,  le  gouvernement 
hellénique  au  sujet  du  remboursement  en  or  de  la  valeur 
des  monnaies  divisionnaires  qui  lui  seraient  renvoyées. 
Il  convenait,  en  effet,  de  fournir  à  la  Grèce  le  moyen 
de  faire  un  premier  pas  vers  le  retour  à  la  circulation 
métallique,  en  lui  restituant  les  moyens  d'échange  dont 
Tavait  privée  Témigiation  de  ses  monnaies.  Elle  deman- 
dait seulement  qu'on  lui  appliquât  le  régime  existant  en 
Italie  :  les  monnaies  divisionnaires  grecques  n'auraient 
plus  cours  que  sur  le  territoire  hellénique,  mais  celles 
des  autres  paj^s  de  TUnion  pourraient  y  circuler.  Enfin, 
la  mesure  proposée  par  la  Grèce,  étant  donné  le  mauvais 
état  de  ses  monnaies  divisionnaires  très  usées  par  le 
frai,  devait  contribuer  à  l'amélioration  de  la  circulation 
monétaire  des  Etats  où  le  retrait  serait  opéré.  Les 
mesures  d'exécution  que  comporte  le  rapatriement  des 
monnaies  divisionnaires  grecques  ont  été  arrêtées  par 
analogie  avec  celles  qui  avaient  été  prises  en  1898  pour 
l'Italie.  Le  délai  de  cinq  ans  fixé  pour  le  remboursement 
par  la  Grèce  est  sensiblement  plus  long,  il  est  vrai,  mais 
cette  clause  a  bien  peu  d'importance,  étant  donné  qu'elle 
ne  s'applique  pas  à  une  somme  très  élevée.  Les  frappes 
des  monnaies  divisionnaires  grecques  représentent  au 
total  10,779,999  francs  et,  comme  ces  monnaies  ont  près 
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de  trente  ans  de  circulation,  le  montant  doit  s'en  trouver 
très  sensiblement  réduit. 

Sur  le  second  point,  il  a  semblé  que,  dans  Tintérêt 
général  de  TUnion  comme  dans  son  pi'opre  intérêt,  la 
Grèce  ne  devait  utiliser  des  lingots  pour  de  nouvelles 
frappes  de  monnaies  divisionnaires  qu'à  raison  des  trois 
quarts  de  ses  frappes  annuelles.  Ses  frappes  d'écus  qui 
ont  atteint  15,462, 865  francs,  ont  été  supérieures  de 
moitié  à  celles  de  la  Suisse,  alors  que  la  Suisse  a  une 
population  double  de  celle  de  la  Grèce.  Le  gouverne- 
ment hellénique  s'est  rangé  à  cette  manière  de  voir;  il  a 
demandé  seulement  qu'il  fût  bien  entendu  que  la  Grèce 
restait  autorisée  à  frapper  exclusivement  avec  des 
lingots,  en  addition  de  son  contingent  ancien  de  i5  mil- 
lions de  drachmes,  les  3  millions  de  francs  concédés 
aux  autres  puissances  par  la  Convention  du  27  octobre 
1897 .  Par  le  jeu  de  ces  dispositions  combinés,  6, 100,000  fr. 
d'écus  grecs  sont  destinés  à  disparaître. 

Au  cours  des  négociations,  l'Italie  déclara  qu'il  lui 
était  impossible  d'accepter,  comme  la  France  et  la  Bel- 
gique, l'obligation  de  frapper  ses  nouvelles  monnaies 
divisionnaires  exclusivement  au  moyen  d'écus  démo- 
tisés.  Elle  fit  remarquer  qu'en  ce  qui  concerne  la 
frappe  et  la  circulation  des  écus,  sa  situation  diffère 
radicalement  de  celle  de  la  France  et  de  la  Belgique.  On 
sait,  en  effet,  que  ces  deux  Etats  ont  frapi>é  une  si 
grande  quantité  dej^ièces  de  5  francs  qu'une  diminution 
de  celles  qui  sont  encore  en  circulation,  non  seulement 
ne  peut  causer  aucun  préjudice,  mais  est  très  désirable 
dans  leur  intérêt.  Les  frappes  de  l'Italie  en  écus  sont 
loin   d'avoir  atteint  proportionnellement  des   chiffres 
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aussi  considérables.    Alors,  que   la   France   a   frappé 
5,060,606,200  francs  d'écus  et  la  Belgique  482  millions 
676,045  francs,  les  anciens  Etats  italiens  n'ont  frappé 
que  179,044*74^  francs  et  le  nouveau  royaume  d'Italie 
360,547,025  francs,  au  total  pour  Tltalie  539  millions 
591,770  francs.    Si   Ton  rapproche  ces   chiffres   de    la 
population  des  trois  Etats  :  France,  39,3oo,ooo  habitants; 
Belgique,  7,3oo,ooo;  Italie,  33, 800,000,  on  peut  constater 
que,   proportionnellement,   les   fabrications   d'écus    en 
Italie  ont  été  huit  fois  moins  élevées  que  celles  de  la 
France  et  quatre  fois  moins  importantes  que  celles  de 
la  Belgique.  Sans  doute,  si  l'on  considère  les  quantités 
d'écus  réellement  existantes  qui  sont  très  inférieures 
au  montant  des  frappes,  spécialement  en  ce  qui  con- 
cerne la  France,  les  plus  anciennes  émissions  ayant  en 
majeure   partie  disparu,  les   disproportions    ci-dessus 
indiquées  diminuent  mais  demeurent  encore  très  fortes. 
En  1904,  M.  de  Foville  a  évalué,  d'aj^rès  les  résultats 
de  l'enquête  monétaire,  à  i,35o  millions  le  stock  total 
des  écus  français.   Dans  un  rapport  au  Ministre  des 
finances,  du  12  août  1907,  le  commissaire  de  la  Monnaie 
de    Bruxelles   émit   l'opinion   que    la    quantité    d'écus 
belges  encore  existants  peut  être  présumée  inférieure  à 
375  millions.  Or,  le  gouvernement  italien  déclara  qu'il 
évaluait  le  montant  des  écus  italiens  en  circulation  dans 
le  territoire  de  l'Union  ou  conservés  dans  les  coffres- 
forts  des  banques  et  du  Trésor  italien  à  335  millions. 
On  comprend,  dans  ces  conditions,  que  l'Italie  n'ait  pas 
voulu  accepter   une  disposition   qui,  en    l'obligeant  à 
fabriquer  avec  des  pièces  de  5  francs  la  totalité  de  son 
nouveau  centingent,  soit  3o8  millions  de  francs,  ne  lui 
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aurait  plus  laissé,  conij3te  tenu  des  12  millions  d*écus 
restant  à  démonétiser  sur  son  ancien  contingent,  que 
i5  millions  d*écus  environ.  Le  gouvernement  italien 
demanda  donc  Tautorisation  d'utiliser  dorénavant  des 
lingots  d'argent  pour  toutes  ses  frappes  de  monnaies 
divisionnaires,  sans  exception. 

La  valeur  de  l'argumentation  de  l'Italie  n'était  pas 
contestable,  mais  ses  conclusions  parurent  exagérées. 
Sans  doute,  il  aurait  été  absurde  de  priver  totalement 
le  royaume  d'écus  à  son  effigie;  mais  il  eût  été  tout 
aussi  peu  raisonnable  de  consolider  définitivement  son 
stock  de  335  millions.  L'intérêt  de  l'Union,  et  en  parti- 
culier celui  de  la  France,  s*y  opposaient.  La  France 
détient,  en  effet,  des  quantités  très  élevées  d'écus  ita- 
liens, bien  que  l'amélioration  de  la  situation  économique 
de  la  péninsule  ait  permis  des  rapatriements  importants 
au  cours  des  dernières  années;  c'est  ainsi  que,  depuis  le 
mois  d'octobre  1903,  le  montant  des  écus  italiens  pos- 
sédés par  la  Banque  de  France  s'était  abaissé  de  169  à 
95  millions.  En  admettant  qu'il  en  restât  90  millions 
dans  la  circulation,  conformément  au  résultat  du  recen- 
sement monétaire,  on  pourrait  évaluer  à  196  millions  le 
montant  total  en  France  des  écus  italiens.  Or,  on  sait 
que,  dans  le  cas  de  dissolution  de  l'Union,  l'Italie  et  la 
Belgique  sont  dispensées  de  rembourser  à  la  France 
la  moitié  du  solde  de  leurs  pièces  de  5  francs  dont  la 
France  pourrait  être  détentrice,  si  ce  solde  est  inférieur 
ou  égal  à  200  millions  et  que,  dans  le  cas  où  ce  solde 
serait  supérieur  à  200  millions,  elles  sont  dispensées  de 
rembourser  à  la  France  100  millions,  le  surplus  devant 
être  rapatrié  par  la  voie  naturelle  des  échanges.  Par 
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suite,  il  importe  pour  la  France,  à  ce  point  de  vue,  que 
ritalie  comme  la  Belgique  continuent  à  réduire  notable- 
ment leur  stock  d'écus  en  les  employant  à  leurs  fabri- 
cations de  monnaies  divisionnaires. 

Aussi  le  gouvernement  français  refusa-t-il  d'agréer  la 
demande  italienne  en  objectant,  notamment,  que,  si  elle 
était  admise,  la  fabrication  avec  des  lingots  de  3oo  mil- 
lions de  monnaies  divisionnaires  italiennes  aurait  pour 
effet  inévitable  d'occasionner  dans  les  autres  pays  de 
rUnion  un  reflux  des  éens  italiens  analogue  à  celui  qui 
s'est  produit  à  la  suite  du  rapatriement  dans  la  pénin- 
sule des  monnaies  divisionnaires  d'argent  en  1894. 

Après  un  long  débat,  on  tomba  d'accord  pour  autoriser 
l'Italie  à  employer  des  lingots  à  raison  d'un  tiers  seule- 
ment de  ses  frappes  annuelles;  encore  fut-il  entendu 
que  l'Italie  ne  jouira  de  cette  faculté  que  jusqu'au 
moment  où  ses  frappes  représenteront  12  francs  par 
tête  d'habitant.  L'application  de  ces  stipulations  entraî- 
nera la  transformation  en  monnaies  divisionnaires  de 
25o,56o,ooo  francs  d'écus  italiens,  la  réduction  du  stock 
actuel  de  ses  écus  à  85  millions  environ  et  par  suite  une 
très  grande  diminution,  sinon  la  disparition  presque 
totale  de  ceux  existant  en  France.  Les  nouvelles  mon- 
naies divisionnaires  italiennes  sont  inexportables 
comme  les  anciennes. 

Enfin,  la  Belgique  a  demandé  l'entrée,  dans  l'Union 
latine,  de  sa  nouvelle  colonie  du  Congo.  La  proposition 
fut  acceptée  sans  aucune  difficulté.  Un  vaste  territoire 
était  ouvert  à  la  circulation  des  monnaies  de  l'Union, 
et  il  est  destiné  à  absorber,  peu  à  peu,  une  grande  quan- 
tité de  monnaies.  La  Belgique  admit,  comme  la  France, 
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le  maintien  du  principe,  posé  en  1897,  de  la  frappe  de 
son  contingent  au  moyen  de  la  refonte  d'écus  de 
5  francs.  Il  en  résulte  que  sur  la  somme  de  875  millions 
de  francs  à  laquelle  étaient  évaluées,  en  1907,  les  quan- 
tités d'écus  belges  encore  existantes,  228,100,000  francs 
sont,  dès  maintenant,  voués  à  la  transformation  en 
monnaies  divisionnaires.  L'importance  de  ce  dernier 
chiffre  est  due  à  l'introduction  dans  l'Union  latine  de  la 
colonie  du  Congo.  La  réduction  à  moins  de  i5o  millions 
du  stock  d'écus  belges  constituera  un  grand  allégement 
pour  la  France,  qui  possède  la  majeure  partie  du  stock 
actuel,  puisque  la  Banque  de  France  en  détenait,  en 
1908,  i53  millions  dans  ses  caisses  et  qu'il  en  existait 
environ  100  millions  dans  la  circulation  française  (i). 

Analyse  de  la  Convention.  —  Ces  négociations 
aboutirent  à  la  conclusion  de  la  Convention  addition- 
nelle du  4  novembre  1908,  dont  voici  les  principales 
dispositions  : 

Les  contingents  pour  les  monnaies  divisionnaires 
sont  élevés  à  16  francs  par  tête  d'habitant,  et  la  popula- 
tion est  évaluée  : 

Pour  la  France  à  89,800,000  habitants 
»        Belgique     7,800,000  » 

»        Grèce         2,65o,ooo  » 

»        Italie        88,800,000  » 

»        Suisse         8,600,000  » 


(i)  M.  Legrelle,  commissaire  des  monnaies,  dans  son  rapport, 
pour  Tannée  1910,  au  Ministre  des  finances,  a  publié  une  étude 
très  documentée  sur  les  existences  d'écus  belges.  — Voy.  pp.  i4-i7> 
Bruxelles,  Van  Duggenhoudt,  1911. 
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De  plus,  la  population  des  colonies  ou  possessions 
de  la  France,  y  compris  TAlgérie  et  Madagascar,  est 
évaluée  à  20  millions  d'habitants.  Celle  du  Congo  belge 
est  évaluée  à  10  millions  d'habitants.  Ces  évaluations 
pourront  être  modifiées  d'un  commun  accord  par  cor- 
respondance diplomatique. 

La  France  et  la  Belgique  s'engagent  à  employer 
exclusivement  des  écus  de  5  francs  d'argent  aux  effigies 
respectives,  pour  la  fabrication  de  nouvelles  pièces 
divisionnaires;  toutefois  la  Belgique  peut  utiliser, 
pour  cette  fabrication,  les  monnaies  d'argent  émises  par 
l'ancien  Etat  indépendant  du  Congo,  à  concurrence  de 
1,900,000  francs.  La  Grèce,  l'Italie  et  la  Suisse  n'ayant 
fait  frapper  que  des  quantités  proportionnellement  plus 
restreintes  d'écus  de  5  francs  d'argent,  pourront  utiliser 
des  lingots  pour  ces  fabrications,  la  Suisse,  d'une 
manière  exclusive,  la  Grèce,  à  raison  des  trois  quarts 
de  ses  frappes  annuelles  et  l'Italie  à  raison  d'un  tiers  de 
ses  frappes  annuelles,  étant  entendu,  pour  l'Italie, 
qu'elle  jouira  seulement  de  cettefaculté  jusqu'au  moment 
où  ces  frappes  représenteront  12  francs  par  tête  d'habi- 
tant. La  fraction  complémentaire  (un  quart  ou  deux  tiers 
des  fabrications  de  la  Grèce  et  de  l'Italie)  et  la  totalité 
des  fabrications  de  l'Italie  lorsque  les  frappes  italiennes 
auront  atteint  12  francs  par  tête  d'habitant,  devront 
s'opérer  avec  des  écus  de  5  francs  d'argent  à  leur  effigie. 

En  outre,  la  Grèce  est  autorisée  à  frapper  exclusive- 
ment avec  des  lingots,  en  addition  à  son  contingent 
actuel  de  i5  millions  de  drachmes,  les  3  millions  con- 
cédés aux  autres  puissances  par  l'article  2  de  la  Conven- 
tion du  29  octobre  1897. 
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Le  bénéfice  pouvant  résulter  des  frappes  doit  être 
versé  à  un  fonds  de  réserve  destiné  à  l'entretien  de  la 
circulation  monétaire  (art.  i®*"). 

Aucun  des  Etats  contractants  ne  peut  faire  fabriquer 
annuellement,  en  pièces  divisionnaires  d'argent,  plus 
de  60  centimes  par  tête  de  population  (art.  2). 

Les  gouvernements  français,  belge,  italien  et  suisse 
s'engagent  à  retirer  de  la  circulation  sur  leurs  terri- 
toires respectifs,  les  pièces  d'argent  grecques  de  2  francs, 
i  franc,  5o  centimes  et  20  centimes,  et  à  les  remettre  au 
gouvernement  hellénique,  qui,  de  son  côté,  s'engage  à 
les  reprendre  et  à  en  rembourser  la  valeur  dans  les  con- 
ditions fixées  par  la  Convention  (art.  4).  Les  articles  5  à 
16  déterminent  ces  conditions.  Il  y  a  lieu  de  signaler 
que  le  remboursement  doit  se  faire  soit  en  monnaies 
d'or,  soit  en  traites  sur  les  pays  créditeurs  (art.  7)  et 
que  le  gouvernement  hellénique  s'engage  à  retirer  de  la 
circulation,  dans  un  délai  de  deux  ans  à  dater  de 
réchange  des  ratifications  de  la  Convention  addition- 
nelle, la  totalité  des  billets  de  r  et  2  drachmes  qu'il  a 
émis  (art.  12). 

Enfin,  aux  termes  de  l'article  17,  l'Italie  a  reçu  l'auto- 
•risation  de  procéder  à  la  refrappe  des  écus  de  5  francs 
d'argent  émis  par  les  anciens  Etats  d'Italie  et  ayant 
encore  cours  légal  dans  le  royaume,  à  la  condition, 
toutefois,  de  supporter  les  frais  du  retrait  des  anciennes 
pièces. 

La  Convention  additionnelle  du  i5  novembre  1908 
doit  avoir  la  même  durée  que  la  Convention  du 
6  novembre  i885  dont  elle  est  réputée  faire  partie  inté- 
grante (art.  18). 
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Résultats  de  la  Convention  du  4  novembre 
1908.  —  Récapitulons  maintenant  les  effets  de  la  Con- 
vention intervenue  dans  les  conditions  que  nous  venons 
d'indiquer.  La  nationalisation  des  monnaies  division- 
naires grecques  permettra  à  la  Grèce  de  faire  un 
premier  pas  en  vue  de  rétablissement  d'une  circulation 
métallique.  Les  petites  coupures  de  papier  dont  les 
inconvénients  sont  multiples  et  dont  la  quantité  est, 
d'ailleurs,  tout  à  fait  insuffisante,  ainsi  que  Ta  constaté 
à  diverses  reprises  la  commission  financière  interna- 
tionale, vont  disparaître  pour  être  remj)lacées  par  des 
monnaies  divisionnaires  d'argent,  en  fait  inexportables, 
tant  par  suite  de  leur  nationalisation  qu'à  raison  de  leur 
valeur  intrinsèque. 

Une  loi  du  6/19  mars  1910  autorise  le  Ministre  des 
finances  à  contracter  un  emprunt  de  90  millions,  dans 
le  but  spécial  que  le  produit  soit  utilisé  pour  le  rem- 
boursement à  la  Banque  Nationale  de  la  dette  de  l'Etat, 
en  billets  de  banque  à  cours  forcé,  ainsi  que  pour  le 
rachat  de  monnaies  divisionnaires  d'argent.  Le  jour  de 
l'abolition  du  cours  forcé  sera  fixé  par  décret  royal, 
après  entente  préalable  avec  la  Banque  Nationale  de 
Grèce  (art  9,  loi  du  6/14  mars  1910).  Il  y  a  lieu  d'espérer 
que  le  jour  où  le  change  aura  atteint  définitivement  le 
pair,  et  s'y  maintiendra,  la  Grèce  abolira  le  cours  forcé 
de  son  papier-monnaie,  mais  encore  faut-il  pour  cela 
que  la  politique  interne  et  externe  de  ce  pays  veuille 
bien  s'y  prêter. 

En  second  lieu,  la  Convention  permettra  aux  divers 
Etats  de  l'Union  de  imrer  à  la  pénurie  générale  des 
monnaies  divisionnaires,  en  leur  imposant  l'obligation 

25 
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dont  le  principe  avait  été  posé  en  1897,  d'employer  pour 
leur  fabrication,  sauf  quelques  réserves,  du  métal  pro- 
venant de  la  fonte  d'écus. 

Lorsque  les  nouveaux  contingents  déterminés  à 
raison  de  16  francs  par  tête  de  population  sous  déduc- 
tion des  frappes  antérieures  auront  été  épuisés,  les 
différents  stock  soumis  à  réduction,  qui  étaient  évalués 
en  1908  : 

Pour  la  France     à  i,35o  millions; 

—  B.elgique  à     875     .  — 

—  Grèce       à       i5        — 

—  Italie        à     335        — 

seront  ramenés,  par  suite  des  refontes  : 

Pour  la  France     à  795  millions; 

—  Belgique  à  147        — 

—  Grèce       à  9        — 

—  Italie        à  85        — 

En  ce  qui  concerne  la  France  et  la  Belgique  ces 
chiffres  diminueront  encore  et  il  ne  serait  pas  étonnant 
de  se  trouver  un  jour  en  présence  d'une  pénurie  de  pièces 
de  5  francs  pour  assurer  les  besoins  réels  des  échanges* 

Les  annexions  coloniales  de  ces  deux  Etats  de  rUnion 
ont  une  répercussion  des  plus  heureuse  sur  la  liqui- 
dation du  stock  d'argent  de  TUnion.  La  majeure  partie 
de  l'Afrique  du  Nord  et  de  l'Afrique  occidentale  et 
centrale  a  été  dotée,  au  point  de  vue  monétaire,  du 
régime  de  l'Union  latine,  et  ces  accessions  ont  eu  une 
extension  quasi  inattendue  du  champ  de  circulation 
des  monnaies  de  l'Union.  Nécessairement  les  écus  de 
5  francs  ou,  ce  qui  revient  au  même,  les  monnaies 
divisionnaires  d'argent  fabi-iquées  avec  du  métal  pro- 
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venant  de  la  fonte  d'écus,  trouveront  un  utile  placement 
dans  la  circulation  africaine. 

En  effet,  la  force  d'absorption  de  monnaies  métal- 
liques par  les  colonies  tend  à  grandir  chaque  année, 
au  fur  et  à  mesure  que  la  situation  économique  de  ces 
pays  neufs  s'améliore  et  que  les  voies  de  communi- 
cation s'y  développent. 

Le  relevé  ci-après  fait  connaître,  pour  les  années 
1896  à  1906,  le  montant  des  pièces  de  5  francs  qui  ont 
été  expédiées  par  le  gouvernement  fran^^ais  à  ses 
diverses  colonies  : 


Population 


Capital  nominal 
envoyé 


Algérie 

Nouvelle  Calédonie  .  . 
CoDgo  français.  .  .  . 
Côte  d'Ivoire     .... 

Dahomey 

Guadeloupe 

Guinée 

Guyane     

Madagascar 

Martinique 

Réunion 

Saint-Pierre  et  Miquelon 

Sénégal     

Sénégambie 

Côte  des  Somalis  .  .  . 
Taïti 


4,739,000  hab. 

52,000  » 

8,000,000  » 

2400,000  » 

1,000,000  » 

157,000  » 

i,5oo,ooo  ») 

82,000  » 

2,643,000  » 

207,000  » 

173,000  » 

6,480  » 

7,700,000  » 


20,000 
3o,4oo 

Total 


» 
» 


8,o5o,ooo  francs 

2,280,000 

)> 

5,175,000 

» 

3,970,000 

» 

3,200,000 

» 

3,520,000 

)) 

3,100,000 

» 

900,000 

» 

33,734,000 

» 

2,3oo,ooo 

» 

7v35,ooo 

» 

65o,ooo 

» 

9,700,000 

» 

8,33o,ooo 

» 

400,000 

» 

700,000 

» 

86,794,000       n    (l) 


(i)  Ces  chiffres  sont  extraits  du  rapport  présenté  à  la  Chambre 
française  par  M.  Sibille,  sur  le  budget  des  monnaies  pour  l'exer- 
cice 1907.  —  Voy.  Documents,  Chambre  des  députés,  session  1906, 
n»  829. 


374  LES  CONVENTIONS  MONÉTAIRES 

Le  total  des  écus  de  5  francs  envoyés  aux  colonies 
jusqu'au  i^^  octobre  1906,  atteignait  donc  86,794,000  fr. 

Au  i^^  juillet  1908,  le  total  atteint  104,524,000  francs, 
soit  une  augmentation  d'environ  18  millions  en  moins 
de  deux  années. 

Le  raj)porteur  du  budget  annexe  des  monnaies  et 
médailles,  M.  Ridouard,  écrit  à  i)roi)OS  de  cette  expor- 
tation des  écus  : 

«  Voilà  donc  une  somme  de  plus  de  100  millions  de 
francs  en  écus  de  5  francs  qiii  est  i^artie,  en  fait,  pour 
ne  plus  revenir.  Ces  chiffres  sont  d'ailleurs  inférieurs 
à  la  réalité.  M.  Sibille  faisait  remarquer  qu'aux  envois 
du  Trésor  il  conviendrait  d'ajouter,  pour  l'Algérie, 
ceux  de  la  Banque  de  l'Algérie  et,  pour  nos  colonies  de 
l'Ouest  Africain,  ceux  de  la  Banque  de  l'Afrique  occi- 
dentale. Nous  avons  demandé  à  ce  sujet  des  rensei- 
gnements auprès  de  la  Banque  de  l'Algérie  et  des 
banques  coloniales.  Le  directeur  de  la  Banque  de  l'Al- 
gérie nous  a  répondu  que  les  expéditions  do  numé- 
raires effectuées  pour  le  compte  de  cet  établissement 
sont  faites  par  la  direction  du  mouvement  général  des 
fonds.  Il  n'y  a  donc  pas  lien  de  les  ajouter  aux  statis- 
tiques ci-dessus  qui  émanent  de  cette  direction.  Quant 
à  la  Banque  de  l'Afrique  occidentale,  ses  envois  de  fonds 
depuis  le  i^^  juillet  1901,  date  de  sa  création,  jusqu'au 
i***"  juillet  1908,  s'élèvent  à  près  de  4^  millions  (exacte- 
ment 44»^ï9^5oo  francs,  dont  87,988,500  francs  pour  le 
Sénégal,  4»  180,000  pour  la  Guinée,  1,800,000  pour  la 
Cote  d'Ivoire  et  65i,ooo  pour  le  Dahomey).  Les  écus 
de  5  francs  ne  représentent  évidemment  qu'une  partie 
de  ces  envois  de  fonds.  Mais  le  total  est  assez  élevé 
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pour  faire  deviner  d'importantes  expéditions  d'écus  (i). 

»  Quant  à  la  Banque  de  Tlndo-Chine,  la  plupart  de  ses 
succursales  et  de  ses  agences  sont  établies  dans  des 
pays  soumis  à  un  régime  monétaire  différent  de  celui 
de  la  Métropole  (Inde  et  Indo-Chine),  et  elle  n*a  pas  eu, 
l'occasion  d'effectuer  d'envois  de  numéraire  dans  les 
autres  (Nouvelle  Calédonie  et  Océanie). 

))  Aux  envois  effectués  par  la  direction  du  mouve- 
ment général  des  fonds  et  par  les  banques,  il  y  a  lieu 
d'ajouter  les  écus  introduits  par  le  commerce  et  les 
particuliers  (2).  w 

Les  mouvements  de  monnaies  d'argent  entre  la  France 
et  ses  colonies  africaines  se  sont  poursuivis  régulière- 
ment en  1909  et  1910,  et,  durant  ces  deux  années,  les 
sorties  nettes  ont  atteint  environ  66  millions  de 
francs  (3).  (Voir  page  suivante.) 

Etant  donnés  les  éléments  d'appréciation  qui  précèdent, 
il   est  donc   permis   de   conclure   que  les   expéditions 


(i)  D'après  une  note  insérée  dans  la  Dépêche  coloniale  du 
3o  août  1909,  les  exportations  d'écus  de  5  francs,  opérées  par  la 
Banque  de  l'Afrique  occidentale,  s'élèvent  à  un  total  général 
de  3G,  129,500  francs,  qui  se  répartit  ainsi  : 

Sénégal,  1901-1902  :  3,062,000  francs;  1902-1908  :  4*800,000  francs; 
1908-1904  '•  3,65o,ooo  francs  ;  1904-1905  :  8,101 ,5oo  francs  ;  1905-1906: 
7,525,000  francs  ;  1906-1907  :  7,750,000  francs.  —  Total  :  29,888,500 
francs. 

Guinée,  1902-1908  :  85o,ooo  francs;  1908-1904  :  800,000  francs; 
1904-1905:  520,000  francs;  1900-1906  :  10,000  francs;  1906-1907: 
2,000,000  de  francs.  —  Total  :  4,180,000  francs. 

Côte  d'Ivoire,  1906-1907  :  i,5oo,ooo  francs. 

Dahomey  :  1902-1908  :  820,000  francs  ;  1908-1904: 100,000  francs; 
190G-1907  :  281,000  francs.  —  Total  :  65i,ooo. 

(2)  Rapport  Ridouard,  Chambre  des    députés,    session  1908, 

Documents,  no  2010,  pp.  44"^- 
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d'argent  en  Algérie  et  aux  colonies  ont  fait,  à  l'heure 
actuelle,  disparaître  de  la  circulation  française  plus  de 
200  millions  de  francs. 

Cette  exportation  a  nécessairement  sa  répercussion 
sur  la  nature  des  réserves  métalliques  delà  Banque  de 
France. 

Au  3i  décembre  1910,  l'encaisse  argent  de  la  Banque 
de  France  est  tombé  à  828,900,000  francs.  Par  rai^- 
port  aux  chiffres  correspondants  de  l'année  1897,  les 
moyennes  de  l'année  1910  font  ressortir,  une  diminution 
de  36o  millions  pour  l'argent  (i). 

Ce  dernier  chiffre  est  supérieur  au  montant  de 
l'argent  exporté  aux  colonies,  mais  la  différence  en 
plus  provient  de  deux  causes  :  a)  frappes  de  monnaies 
divisionnaires  au  moyen  d'écus  refondus  et  venant  de  la 
Banque  de  France  ;  b)  demandes  des  pays  de  l'Union 


(Note  3  de  la  page  ])récé<leute.)  Mouvemeuts  de  monnaies  d'ur- 
gent  entre  la  Banque  de  France  et  les  colonies  françaises  : 


1 

ENTRÉES 

SORTIES 

e 

AlQérie 

Afrique 
occidantals 

Madaguctr 

Algérie 

Afrique 
eceldeirtale 

Madagascar 

1910 

555,000 
220,000 

2,84o.cxx) 
2,159,000 

529,000 
5o,0(x> 

210.000 
3,3oo.ooo 

36.o38.ooo 
27,750,000 

200,000 
410,000 

Ces  chiffres  constituent  le  résumé  des  renseignements  hebdo- 
madaires publiés  par  V Economiste  Eurojiéerif  d'après  les  indica- 
tions de  la  Banque  de  France. 

(1)  Rapport  du  gouverneur  de  In  Banque  de  France,  surTexercice 
1910,  pp.  i4-i5. 
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latine  désireux  de  renforcer  leurs  réserves  et  leur  cir- 
culation de  métal  blaue,  anticipant  ainsi  sur  le  rapatrie- 
ment des  écns  à  leurs  effigies  respectives. 

En  ce  qui  concerne  la  Belgique,  pendant  les  deux 
premières  années  d'application  de  la  Convention  moné- 
taire internationale  du  4  novembrs  1908,  la  Banque 
Nationale  a  remis  au  ministère  des  colonies  et  à  divers 
organismes  opérant  au  Congo,  tels  que  le  comité  spécial 
du  Katanga,  la  Banque  du  Congo,  etc.,  les  monnaies 
suivantes  : 


Aimée  ic^qq 

Année  1910 

Or  de  Tunion  latine    .     . 

fr. 

170,000 

fr. 

210,000 

Ecus  belges 

994,250 

993,500 

Pièces  belges  de  2  francs. 

252,000 

714,000 

»            »          I  franc   . 

682,250 

i,85o,5oo 

»            »        5o  cent.    . 

ifr. 

260,000 

fr. 

1,219,500 

Totaux.     .     . 

i,358,5oo 

4,987,500 

Soit  en  tout,  une  somme  de  7,846,000  francs  (i). 
De  tout  quoi  il  résulte  que  le  gouvernement  belge  fait 
les  plus  grands  efforts  pour  aider  à  la  prompte  diffusion 
de  la  monnaie  dans  la  colonie  ;  en  1911,  le  gouverne- 
ment compte  y  importer  pour  environ  10  millions  de 
numéraire  (2).  Il  y  a  donc  tout  lieu  d'espérer  que,  d'ici 
quelques  années,  la  Belgique  pourra  également  envoyer 
au  Congo  une  masse  considérable  de  métal  argent.  Le 
fait  n'est,  d'ailleurs,  pas  nouveau,  car  la  Hollande,  qui 


(i)  Rapport  du  commissaire  des  monnaies  au  Ministre  des 
finances.  —  Bruxelles,  Van  Bugg^enhoudt.  191 1,  p.  ua. 

(2)  Voj.  le  discours  de  M.  Reukiu,  Ministre  des  colonies,  à  la 
la  séance  de  la  Chambre  des  représentants  du  25  janvier  191 1 
{Ann.  pari,.  Session  1910-1911,  p.  452). 
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avait  également  frappé  beaucoup  trop  de  florins  d'argent 
avant  1874,  a  réussi  à  s'en  débarrasser,  en  les  expédiant 
à  sa  colonie  de  Java.  Cette  colonie  se  trouve  être  en 
communauté  monétaire  avec  la  métropole,  et  les  florins 
d'argent  y  circulent  au  pair  de  l'or,  parce  que  leur 
valeur  est  soutenue  par  Tencaisse-or  de  la  Nederlansche 
Bank. 

Eu  résumé,  la  Convention  du  i5  novembre  1908,  con- 
clue à  l'entière  satisfaction  de  tous  les  signataires,  est 
une  ^préparation  prudente  non  pas  à  la  dissolution,  mais 
à  la  liquidation  du  stock  d'argent  qui  pendant  long- 
temps a  pesé  si  lourdement  sur  les  destinées  de  l'Union. 
De  cette  façon,  l'éventualité  d'une  liquidation  onéreuse 
sera  écartée.  D'autre  part,  il  y  a  lieu  de  signaler  que  la 
transformation  en  monnaies  divisionnaires  de  plus  de  la 
moitié  des  écus  belges  et  italiens  actuellement  existants, 
entraînera  nécessairement  le  retrait  de  France,  d'impor- 
tantes quantités  des  dits  écus  qui  s'y  trouvent  actuelle- 
ment; ce  retrait  constitue  pour  la  France  un  sérieux 
avantage,  étant  donné  que  les  soldes  qu'il  lui  appar- 
tiendra de  rapatrier  par  la  voie  des  échanges  en  cas  de 
dissolution,  conformément  à  la  Convention  de  i885,  se 
trouveront,  par  suite,  réduits  à  des  sommes  peu  élevées. 

• 

Les  pièces  de  5  francs  serviront,  comme  les  thalers 
allemands,  à  la  frapi)e  des  nouvelles  monnaies  division- 
naires; on  ne  peut  donc  méconnaître  que,  pour  peu  que 
les  besoins  d'instruments  d'échanges  se  développent, 
tant  en  Europe  que  dans  les  colonies,  la  Convention 
aboutira  rapidement  et  sans  pertes  à  la  consécration 
définitive  du  monométallisme  or  dans  les  différents 
Etats  de  l'Union. 


-  §  9.  -  LA  SITUATION  ACTUFXLE  DE  L'UNION   LATINE. 

Quelles  seront  les  destinées  de  TUnion  latine?  Telle 
est  la  question  qui  se  pose  au  moment  de  terminer  cet 
exposé  des  préliminaires  de  TUnion,  et  de  toutes  les 
phases  qu'elle  a  traversées. 

Une  remarque  préalable  s'impose  :  il  est  très  dange- 
reux de  vouloir  être  prophète,  et  surtout  en  matière 
économique  où  les  évolutions  sont  devenues  si  rapides 
et  si  inattendues  !  C'est  pourquoi  nous  nous  bornerons  à 
tirer  les  conclusions  qui  se  dégagent  du  passé  et  noiis 
examinerons  l'intérêt  qu'ont  les  contractants  à  rester 

f  monétairement  unis,  tant  que  les  conditions  actuelles  se 

maintiendront. 

Succédant  à  une  communauté  de  fait,  l'Union  latine 
établie  en  i865,  renouvelée  en  1878  et  i885,  est  depuis 
lors  prorogée  par  voie  de  tacite  reconduction  annuelle  ; 
cette  clause  de  tacite  reconduction  fonctionne  depuis  un 
quart  de  siècle,  sans  que  l'existence  de  la  Convention  ait 
jamais  été  mise  sérieusement  en  péril  ;  c'est  qu'il  existe 
un  intérêt  commun,  et  qui  consiste  dans  la  présence 
d'un  stock  important  d'écus  d'argent,  héritage  encom- 
,  brant  qu'a  laissé  le  régime  bimétalliste.  Comme  la  liqui- 
dation de  cette  succession  est  devenue  fort  onéreuse  par 

f  suite  de  la  baisse  constante  du  métal  argent,  les  ayants 

droit  ont  toujours  préféré  rester  dans  l'indivision  ; 
cette  solution  est  avantageuse  pour  la  France,  la  Bel- 
gique et  l'Italie;  car  tous  les  Etats  qiii  ont  frappé  beau- 
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coup  d  argent  ont  intérêt  à  ce  que  l'argent  ait  la 
circulation  la  plus  étendue  possible,  ce  qui  soutient 
mieux  sa  valeur.  En  fait,  l'écu  de  5  francs  n'est  plus 
qu'une  sorte  de  jeton,  qui  a  cessé  d'être  une  monnaie 
exportable;  grâce  à  l'Union,  il  est  exportable  entre  les 
Etats  contractants  et  circule  au  pair  sur  leur  territoire. 
Sans  compter  la  masse  des  écus  d'argent  en  circulation, 
il  y  en  a  encore  pour  plus  de  800  millions  de  francs  qui 
se  trouvent  inutilisés  dans  les  caves  de  la  Banque  de 
France,  et  dont  la  démonétisation  immédiate  entraîne- 
rait pour  la  France  seule  une  perte  de  plus  de  3oo  mil- 
lions de  francs.  La  Belgique  et  l'Italie  seraient  également 
exposées  à  une  forte  perte,  et  c'est  pourquoi  tous  ces 
Etats  ont  reconnu,  suivant  l'expression  de  M.  Arnauné, 
ancien  directeur  de  la  Monnaie  française,  que  la  poli- 
tique la  plus  sage  consistait  «  à  ne  rien  changer  à 
une  situation  qui  aurait  pu  être  meilleure,  mais  qui, 
somme  toute,  est  tolérable,  et  qu'en  tout  cas  la 
moindre  imprudence  pourrait  compromettre  ».  Quieta 
non  movere. 

Les  deux  modes  de  liquidation  prévus  par  les  Con- 
ventions de  i885  ont  aussi  constitué  une  entrave  aux 
tentatives  de  dénonciation.  La  liquidation  contractuelle 
pourrait  exposer  la  Belgique  et  Tltalie  (i)  à  des  charges 
financières  immédiates  et  considérables;  la  liquidation 
naturelle  que  la  France  a  admise  pour  partie,  la  met 
également  en  présence  de  difficultés,  moins  graves,  il 
est  vrai,  mais  que  le  gouvernement  français  a  estimé 


(1)  Atti  parlamentari,  Caméra  dei  depiitad,  session  1891-189.3; 
documents,  u^  295  ;  rapport  de  M.  Luzzatti. 
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suffisantes  pour  que  l'intérêt  de  la  France  fût  de  main- 
tenir le  statu  qiio  (i). 

Le  seul  pays  auquel  la  liquidation  procurerait  un 
sérieux  avantage,  c'est  la  Suisse.  En  prenant  pour  base 
d'évaluation  le  chiffre  de  70  millions  admis  pour  la  cir- 
culation des  écus  dans  la  République  helvétique  (2), 
celle-ci  se  trouverait,  après  la  liquidation,  en  possession 
d'un  stock  équivalent  de  monnaies  exclusivement  en  or, 
sauf  g  à  10  millions  d'écus  à  son  empreinte.  D'autres 
considérations,  qui  seront  exposées  par  après,  ont  néan- 
moins amené  le  gouvernement  fédéral  à  ne  pas  faire 
usage  de  son  droit  de  dénonciation. 

Au  surplus,  des  faits  nouveaux  sont  venus  faciliter 
singulièrement  la  liquidation  du  stock  d'argent  et 
donnent  lieu  d'espérer  que  les  graves  difficultés  de  i885 
pourront  être  écartées.  Ces  faits  ont  été  longuement 
exposés  à  propos  de  l'analyse  de  la  récente  Convention 
additionnelle  de  1908.  î^ous  nous  bornerons  à  les  men- 
tionner ici  :  i*^  besoins  croissants  de  monnaies  division- 
naires d'argent  frappées  au  moyen  de  refonte  d'écus; 
2<>  accession  à  l'Union  latine  du  domaine  colonial  de  la 
France  et  de  la  Belgique. 

Relativement  à  la  faculté  de  dénonciation,  il  faut 
remarquer  que  celle-ci  a  toujours  présenté  un  facteur 
délicat  à  envisager.  La  France  n'a  jamais  voulu  que  les 
nations  associées  vissent  dans  la  dénonciation  une  arme 


(i)  Déclaration  de  M.  Rouvier.  Ministre  des  finances,  ù  la 
Chambre  des  députés,  session  ordinaire  de  1892,  Débats  parlemen- 
taires, pp.  690  et  s. 

{2)  Rapport  de  Vadministration  française  des  monnaies,  1909, 
p.  i38. 
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de  rigueur  dirigée  contre  elles,  et  c'est  même  ce  senti- 
ment qui,  à  diverses  reprises,  a  fait  reculer  ses  gouver- 
nants. Par  intérêt  politique,  la  France  tient  beaucoup 
à  la  présidence  de  fait  qu'elle  exerce  depuis  l'existence 
de  l'Union  et,  dans  les  circonstances  actuelles,  les  gou- 
vernements des  autres  Etats  considéreraient  comme 
peu  courtois  et  même  impolitique  de  rompre  ces  rela- 
tions avec  un  peuple  riche  en  capitaux  et  qui,  grâce  au 
considérable  encaisse  de  la  Banque  de  France,  détient, 
sans  conteste,  la  suprématie  monétaire. 

D'autre  part,  l'Union  latine  ne  cause  plus  à  la  France 
de  nouveaux  embarras.  Les  deux  pays,  l'Italie  et  la 
Grèce,  dont  les  finances  ont  été  mauvaises  à  certains 
Dpoments,  ont  un  système  de  signes  monétaires  com- 
plètement nationalisés. 

La  circulation  monétaire  de  l'Italie  comprend  actuel- 
lement : 

I.  —  Les  billets  des  banques  d'émission,  dont  la  cou- 
pure minimum  est  de  5o  lires. 

II.  —  Les  billets  d'Etat  de  5,  lo  et  25  lires,  dont  le 
montant  émis  est  d'environ  35o  millions  de  lires. 

III.  —  Les  monnaies  divisionnaires  d'argent  natio- 
nalisées. 

IV.  —  Les  monnaies  de  billon,  nickel  et  cuivre. 

Il  n'y  a  ni  pièces  d'or,  ni  pièces  de  5  francs  dans  la 
circulation.  Le  mouvement  des  étrangers  en  amène  un 
nombre  assez  considérable,  mais  elles  ont  vite  disparu 
dans  les  caisses  des  banques. 

Si  la  circulation  est  très  pauvre  en  métal,  par  contre, 
les  encaisses  métalliques  des  banques  d'émission  sont 
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considérables.  C'est  ainsi  que,  pour  la  Banque  d'Italie, 
alors  que,  fin  mars  191 1,  la  circulation  fiduciaire  attei- 
gnait 1,426  millions,  les  espèces  d'or  et  d'argent  réunies 
s'élevaient  à  1,075  millions,  dont  979  millions  d'or. 

Les  billets  d'Etat  de  5,  10  et  25  lires  ne  sont  pas  rem- 
boursables et  ont  donc  cours  forcé.  Ils  sont  partielle- 
ment garantis  par  une  couverture  métallique  détenue 
par  le  gouvernement  italien. 

Quant  aux  billets  émis  par  les  banques  d'émission 
(celles-ci  sont  au  nombre  de  trois  :  Banque  d'Italie, 
Banque  de  Naples,  Banque  de  Sicile),  ils  ne  sont  pas 
remboursables  au  pair.  Aussi  longtemps  que  le  paiement 
des  billets  d'Etat  en  monnaie  métallique  demeure  sus- 
pendu, les  banques  d'émission  ont  la  faculté  d'exiger  le 
prix  du  change  sur  les  billets  à  rembourser  en  monnaie 
métallique.  Telle  est  la  signification  que  le  législateur 
italien  attribue  au  cours  légal  des  billets.  Le  cours  légal 
est  prorogé  d'année  en  année  par  une  loi  spéciale. 

C'est  de  la  sorte  que  l'Italie  est  parvenue  à  défendre 
les  encaisses  métalliques  de  ses  banques  d'émission 
contre  toute  tentative  de  spéculation.  Quant  au  drai- 
nage des  écus  dans  la  circulation,  il  n'existe  pas,  puis- 
qu'ils sont  représentés  par  des  billets  d'Etat  inexpor- 
tables et  dont,  paraît-il,  le  public  apprécie  beaucoup  la 
facilité. 

Ces  mesures  de  défense  ont  été  prises  à  une  époque 
où  les  changes  étrangers  faisaient  une  prime  considé- 
rable. La  brillante  restauration  financière  qui  s'est 
poursuivie  en  Italie  durant  ces  dernières  années,  a 
ramené  le  change  au  pair  (on  ne  compte  plus  que  de 
légères  variations  tant  en  dessous  qu'au-dessus  du  pair); 
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toutefois,  on  a  cru  devoir  maintenir  et  le  cours  légal  et 
les  billets  d'Etat,  afin  de  se  prémunir  contre  toute  nou- 
velle tentative  de  spéculation  sur  les  changes. 

La  Grèce  est  également  parvenue,  par  la  sage  poli- 
tique de  sa  Banque  Nationale,  à  améliorer  notablement 
le  cours  de  ses  changes  tout  en  maintenant  dans  la  cir- 
culation un  ensemble  de  signes  monétaires  inconver- 
tibles et  inexportables. 

Voyons  maintenant  quel  est  le  .point  de  vue  de  la 
Suisse? 

A  diverses  reprises  (i885,  1889,  1894  et  1897)  le  Con- 
seil fédéral  fut  invité  par  voie  de  motion  à  dénoncer  la 
Convention  monétaire.  Ces  motions  furent  toujours 
rejetées.  En  réponse  à  Tune  d'elles,  le  conseiller  fédéral 
Hauser  détermina  comme  suit  l'opinion  du  gouverne- 
ment :  «  Si  la  Suisse,  disait-il,  était  une  île  sans  rela- 
tions commerciales  avec  d'autres  pays,  nous  pourrions 
jouir  d'une  complète  autonomie  monétaire  et  avoir  un 
système  national.  Mais,  étant  donnée  sa  configuration 
géographique,  elle  ne  peut  pas  s'isoler.  Nous  devons 
adopter  le  système  monétaire  d'un  Etat  voisin.  Jusqu'à 
présent,  cela  a  été  réalisé,  par  l'adhésion  de  la  Suisse  à 
l'Union  latine.  )j  Et  il  ajoutait  qu'aussi  longtemps  que  la 
France  aurait  une  belle  situation  monétaire  la  Suisse 
n'avait  pas  d'intérêt  à  dénoncer  (i).  Cette  opinion  nous 
la  trouvons  déjà  énoncée  dans  un  rapport  datant  de 
1879,  où  il  était  dit  qu'il  n'est  pas  possible  pour  un  petit 
Etat  d'établir  un  système  monétaire  autonome,  et  que. 


(1)    Bulletin    sténographique    officiel    de    l'Assemblée    fédérale 
suisse,  session  1892-1893,  pp.  4^4  à.  469. 
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dans  son  propre  intérêt,   il   doit    s'allier    à    d'autres 
Etats  (i). 

Plus  récemment,  la  question  de  la  dénonciation  fut 
discutée  dans  la  littérature  économique.  Peu  avant  1900, 
il  y  eut  en  Suisse  une  hausse  persistante  des  changes  qui 

causa  des  difficultés  considérables. 

Les  cours  des  devises  à  vue  de  Zurich  sur  Paris  pro- 
gressèrent petit  à  petit;  le  cours  moyen  annuel  qui,  en 
1895,  était  de  100.10,  passa  successivement  à  100.24» 
100.35,  100.36,  100.49,  pour  atteindre  100.54  en  1900. 
Durant  cette  même  année,  le  minimum  coté  fut  100.29 
et  le  maximum  100.78.  Cette  situation  anormale  se  main- 
tint durant  les  années  suivantes  :  en  1902,  le  Paris  fut 
coté  à  100.70;  en  1905,  à  loo.So;  en  1907,  à  100.42  1/2. 

Comme  la  Suisse  fait  partie  de  l'Union  latine  et  qu'en 
vertu  de  la  Convention  de  i885  les  monnaies  ayant  cours 
en  Suisse  sont  reçues  à  leur  valeur  nominale  par  les 
autres  Etats  contractants,  et  notamment  en  France  où 
la  Banque  d'émission  est  obligée  de  les  accepter,  on 
devine  la  conséquence  de  cette  communauté  monétaire  : 
la  Suisse  fut  l'objet  d'un  drainage  continu  et  organisé 
de  la  monnaie  métallique  vers  les  agences  frontières  de 
la  Banque  de  France. 

En  présence  de  ces  difficultés, le  gouvernement  helvé- 
tique institua,  en  1900,  une  commission  qui  eut  pour 
objet  l'étude  des  mesures  qui  pourraient  remédier  à  la 
situation  financière  et  au  drainage  des  écus  (2). 


(i)  Siveizerische  Bnndesblatty  1879^  Band  I,  p.  490. 

(2)  Voy.  Protokoll  der  Verhandiungen  der  vom  eidg,  Finanz- 
departement  einberufenen  Expertenkommission  fur  die  Bespre- 
chung  Don  Massnahmen  znr  Hebung  der  schweizerischen  valuta, 
Bern,  1900. 
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Dans  Tespoir  d'améliorer  la  situation  monétaire  de  la 
Suisse,  le  gouvernement  fédéral  fit  procéder  à  la  frappe 
d'un  certain  nombre  de  pièces  d'or  de  20  francs.  Ces 
frappes  coûtaient  cher  par  suite  des  pertes  de  change. 
En  1899,  le  change  sur  Paris  avait  varié  entre  100.22  et 
100.80  et  le  change  sur  Londres  entre  25.25  et  20.48 
(pair,  25.22).  Néanmoins,  le  gouvernement  fédéral  fit 
frapper  à  ses  frais  3oo,ooo  pièces  de  20  francs,  soit  pour 
une  valeur  nominale  de  6  millions  de  francs.  La  frappe 
de  chaque  pièce  d'or  coûta  plus  de  20  centimes  au  gou- 
vernement. Les  frappes  d'or  prévues  au  budget  d(^  1900 
furent  de  4^0,000  pièces  de  20  francs,  soit  pour  une 
valeur  nominale  de  8  millions,  et  le  total  du  prix  de 
revient  par  pièce  atteignit  20  fr.  18.4.  Durant  les  trois 
années  qui  suivirent,  on  frappa  en  tout  pour  22  millions 
de  francs  (1901-1902-1903).  L'émission  annuelle  fut  de 
2  millions  durant  les  années  1904-1905-1906  et  de  3  mil- 
lions durant  l'année  1907. 

Le  monnayage  d'or  ne  servit  aucunement  à  améliorer 
l'état  des  changes  suisses  et  cela  parce  qu'on  ne  pai"\'e- 
nait  pas  à  maintenir  l'or  dans  la  circulation.  Voici  un 
extrait  suggestif  du  rapport  présenté  par  le  gouverne- 
ment aux  Chambres  fédérales  en  1900  (p.  56)  :  «  Quant 
à  l'or  nouvellement  frappé,  rien  n'a  été  négligé  pour  le 
faire  entrer  dans  la  circulation  en  fractionnant  les  paie- 
ments par  tous  les  moyens  possibles,  mais  on  ne  peut 
pas  se  dissimuler  que  le  résultat  ne  correspond  guère 
aux  efforts  qui  ont  été  faits.  L'or  neuf  délivré  aux 
banques  d'émission  par  la  caisse  fédérale,  à  l'effet  d'aug- 
menter leur  réserve  d'or,  doit,  il  est  vrai,  y  rester  con- 
ventionnellement.  Mais  dès  que  l'or  que  nous  délivrons 
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a  passé  en  deuxième  ou  troisième  main,  il  se  groupe 
petit  à  petit  auprès  des  banques  qui  l'exportent  en  partie; 
certains  indices  nous  font  admettre,  en  outre,  que  nos 
nouvelles  pièces  de  20  francs  sont  drainées  pour  la  fonte 
dans  rintérieur  du  pays.  » 

Plusieurs  économistes  attribuèrent  la  hausse  des 
changes  à  Texistence  de  la  Convention  monétaire  qui 
lie  la  Suisse  et  la  France  et,  selon  eux,  le  remède  devait 
consister  dans  la  dénonciation  pure  et  simple  de  TUnion 
latine  (i). 

La  signature  par  le  gouvernement  helvétique  de  la 
Convention  monétaire  additionnelle  du  4  novembre 
1908  prouve  déjà  que  cette  opinion  n*a  pas  prévalu  et, 
actuellement,  la  Suisse  ne  songe  nullement  à  dénoncer 
rUnion.  D'ailleurs,  les  difficultés  résultant  du  change 
ont  disparu,  car  les  cours  sont  redevenus  normaux. 
En  1909,  la  moyenne  du  cours  des  devises  sur  la  France 
a  été  en  dessous  du  pair  (minimum,  99.82  1/2;  maxi- 
mum, 100.26;  moyenne,  99.96)  (2). 

La  disparition  de  la  prime  du  papier  sur  Paris  a  eu 
comme  conséquence  logique  la  fin  du  drainage.  Alors 
qu'en  1900  les  banques  avaient  du  importer  de  France 
pour  79,570,000  francs  d'espèces,  afin  de  ravitailler  leur 
encaisse,  en  1910,  la  Banque  Nationale  suisse  n*a  du 
recourir  à  aucune  importation  d'écus. 

Il  était  donc  erroné  d'attribuer  la  hausse  du  change  à 
la  communauté  monétaire  avec  la  France. 


(i)  Voy.  notamment  Kalkman,  Untersuchungen  ûber  das  Geld- 
wesen  der  Schweiz.  Siut-Gallen,  1901.  p.  81. 

(2)  Rapport  du  département  fédéral  des  finances  et  des  douanes 
sur  sa  gestion  en  igog,  p.  43. 
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A  quoi  faiit-il  donc  attribuer  le  rétablissement  dans 
des  conditions  normales  de  la  valuta  suisse? 

A  l'heure  actuelle,  tant  dans  le  monde  officiel  que 
dans  celui  des  affaires,  il  y  a  unanimité  en  Suisse  pour 
dire  que  la  cause  principale  réside  dans  la  politique 
énergique  et  avisée  de  la  Banque  Nationale  suisse, 
créée  par  une  loi  fédérale  récente,  en  date  du  6  octobre 
igoS,  et  dont  les  opérations  ont  commencé  le  20  juin 
1907  (i). 

Pour  apprécier  cette  politique,  il  est  nécessaire  de 
dire  deux  mots  de  la  situation  antérieure.  Trente-six 
banques  cantonales  se  partageaient  le  droit  d'émettre 
des  billets  et,  dans  ces  conditions,  une  ligne  de  conduite 
uniforme  était  difficilement  réalisable.  Les  principaux 
reproches  qui  ont  été  formulés  contre  les  banques 
d'émissions  cantonales  sont  les  suivants  :  insuffisance 
de  l'encaisse  métallique,  manque  d'influence  des  ban- 
ques sur  le  change  international  et  inconvertibilité  de 
l'actif  formé  en  grande  partie  d'immobilisations. 

La  Banque  Nationale  suisse  n'a  pas  hésité  à  faire 
disparaître  aussi  rapidement  que  possible  ces  éléments 


(i  )  Dr  JuLius  Landmann,  Dbs  schweizerische  Bankgesetz,  Zurich. 
1905  ;  —  D»"  JuLius  Landmann,  «  Die  WahrungspoHtischen  Auf- 
gaben  der  schweizerischen  Natioualbank  und  deren  Fôrderung 
durch  den  Bund  »\  Schioeiz.  Blàiler  fur  Wirtschafts  und  Social- 
poUtik,  Ileft  10,  XV.  Jahrgang  (1907)  ;  —  D""  Haus  Altherr,  Eine 
Betrachtung  ûber  neue  Wege  der  schweizerischen  Mûnzpolitik, 
Bern,  1908;  —  Kurt  Blaum,  Das  Geldwesen  der  Schweiz  seii  ly^, 
Strassburg,  1908;  Schmeizerisches  Finanz-Jahrbuch,  1910;  — 
D''  Meyer.  Die  Munzverhaltnissen  der  Schweiz,  p  54;  — Dr  ADOI.F 
JôHR,  geueralsekretiir  der  Schweiz.  Nationalbank,  DieVolkswirt- 
schaftlichen  und  finamiellen  Ergebnisse  der  Schweiz,  Nationalbank 
und  die  Révision  des  Bankgesetzes ,  p.  Gi. 
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défavorables  qui  étaient  évidemment  de  nature  à  jeter 
le  discrédit  sur  la  situation  financière  de  la  Suisse  et  à 
affecter  les  changes  sur  l'étranger. 

Dès  le  début  de  la  mise  en  activité  de  la  Banque, 
ses  directeurs  estimèrent  qu'il  y  avait  nécessité  de  con- 
stituer sans  retard  une  forte  encaisse  métallique.  L'ad- 
ministration de  la  Banque  est  partie  de  ce  principe  que, 
pour  pratiquer  effectivement  une  politique  régulatrice 
des  changes,  il  faut  une  forte  marge  d'encaisse  ou  de 
portefeuille  étranger  au  delà  de  la  réserve  métallique 
statutaire,  car  cette  dernière  est  immobilisée  et  ne  peut 
pas  servir  à  régulariser  les  changes  étrangers  (i). 

Par  application  de  ces  principes,  la  Banque  Nationale 
suisse,  tout  en  reprenant  successivement  l'encaisse  des 
banques  cantonales  auxquelles  le  droit  d'éniission  a  été 
retiré,  a  importé  4^  millions  de  francs  en  métal,  du 
20  juin  au  3i  décembre  1907,  55  millions  de  francs 
durant  l'année  1908,  24  millions  en  1909  et  36.  millions 
en  1910  (2). 


(i)  La  réserve  métallique  de  la  Banque  Nationale  suisse  doit 
s'élever  à  40  P>  c.  au  moins  des  billets  en  circulation.  La  contre- 
valeur  des  billets  peut  également  être  représentée  par  des  effets 
de  change  escomptés  sur  l'étranger  (loi  fédérale  du  G  octobre 
1905^  art.  ao). 

(a)  Au  3i  décembre  1910^  la  situation  se  présentait  comme  suit  : 

,,       .  X*  11-         4  or 155,000,000 

Encaisse  métallique  ]  ^    ^  .   ^  ^ 

^       \  argent  et  appoint      io,5oo,ooo 

Avoir  à  vue  à  l'étranger 8,000,000 

Effets  sur  l'étranger 5o,5oo,ooo 

Fr.     .    ^*2^yôoo,ooo 

A  cette  même  date,  le  montant  des  billets  en  circulation  était 
de  297  millions  de  francs;  dans  ces  conditions  la  réserve  légale 
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Si  nous  récapitulons  reiisemble  des  frappes  d'or  de 
la  Suisse,  nous  constatons  que,  durant  la  période  décen- 
nale 1899-1909,  la  Suisse  a  frappé  64,100,000  francs  en 
pièces  d'or  de  20  francs,  et  ii5,ooo,ooo  de  francs,  si  Ton 
x'emonte  jusqu'à  Tannée  1870.  Le  monna^^age  de  l'or 
a  donc  été  notablement  intensifié;  depuis  plusieurs 
années,  ou  frappe  en  moyenne  8  millions  par  aii^  Il  y 
a  également  lieu  de  signaler  que  les  frappes  d'or  sont 
effectuées  à  concurrence  de  moitié  pour  compte  direct 
du  gouvernement.  Ce  fait  prouve  que  le  gouvernement 
suisse  n'entend  pas  se  désintéresser  de  la  circulation 
monétaire  du  pa^'s.  et  qu'il  veut  coopérer  avec  la  banque 
d'émission  pour  répondre  aux  besoins  des  instruments 
d'échange  métalliques. 

Ce  renforcement  continu  et  progressif  de  l'encaisse 
et  du  portefeuille  étranger  de  la  nouvelle  Banque  Natio- 
nale suisse  devait  avoir  une  influence  des  plus  heureuses 
sur  les  changes  étrangers.  Il  a  permis  d'assurer  la  par- 
faite convertibilité  des  billets;  l'étranger  a  repris 
confiance  dans  la  situation  bancaire  de  la  Suisse,  et  la 
politique  d'escompte,  qui  consiste  à  attirer  les  dispo- 
nibilités étrangères  par  un  supplément  d'intérêt,  est 
devenue  efficace,  précisément  à  cause  de  cette  amélio- 
ration du  régime  de  l'émission.  D'autre  part,  grâce  au 
supplément  d'encaisse  et  de  portefeuille  étranger,  la 
Banque  Nationale   suisse   a   été   à   même   d'intervenir 


de  40  p-  c.  (levait  atteindre  118,800,000  francs.  En  conséquence, 
comme  la  banque  possédait  224,5(X),ooo  francs  (encaisse  et  porte- 
feuille étrau^îer),  elle  avait  donc  à  sa  disposition,  pour  inter- 
venir sur  le  marché  des  changes,  la  somme  de  105,700,000  francs 
(224,500,000  —  ii8,8oo,(xx)  =:  105,700,000  francs). 
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énergiqnement  sur  le  marché  dfts  changes,  sans  être 
entravée  par  des  dispositions  légales  ou  statutaires, 
relatives  à  la  couverture  métallique. 

L'importance  du  portefeuille  étranger  de  la  Banque 
Nationale  suisse  résulte  des  données  suivantes  : 

En  1904,  le  portefeuille  suisse  s'est  élevé  en  moyenne 
à  4i»665, 000  francs  (28,961,000,  en  1908),  tandis  que  le 
portefeuille  étranger  s'est  élevé  en  moyenne  à  43,872,000 
francs  (84,046,000,  en  1908).  En  1910,  le  portefeuille 
suisse  s'est  élevé  en  moyenne  à  70,916,000  francs  contre 
88,577,000  pour  le  portefeuille  étranger.  Il  résulte  des 
moyennes  précitées  que  le  portefeuille  étranger  de  la 
Banque  Nationale  est  souvent  plus  important  que  le 
portefeuille  suisse.  Du  20  juin  au  81  décembre  1907,  la 
Banque  Nationale  a  acheté  pour  i25  millions  de  devises 
étrangères;  en  1908,  elle  en  a  acheté  pour  3io  millions; 
en  1909,  pour  887  millions;  en  1910,  pour  881  millions. 

Quand  les  changes  ont  une  tendance  à  dépasser  le 
point  de  sortie  des  espèces,  la  Banque  n'hésite  pas  à 
mettre  à  la  disposition  du  marché  une  partie  de  son 
portefeuille  étranger.  En  1908,  le  montant  du  porte- 
feuille étranger  a  varié  entre  26  et  47  millions  de  francs; 
en  1909,  entre  20  et  57  millions;  en  1910,  entre  19  et 
5o  millions. 

Il  y  a  lieu  de  rappeler  ici  les  principes  qui  servent 
de  guide  à  la  Banque  Nationale  suisse  pour  diriger  la 
politique  relative  au  marché  monétaire  et  aux  changes. 

Dans  une  publication  parue  en  1907  (i),  M.  Kundert, 


\i)  La  Banque  Nationale  suisse,  son  programme  et  son  rôle. 
—  II.  Kundert,  Genève,  1907,  p.  25, 
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Président  de  lo  Direction,  résumait  ces  principes  dans 
les  termes  suivants  : 

«  i^  La  Banque  Nationale  veillera  à  ce  que  la  couver- 
ture des  billets  en  espèces  et  en  effets  de  change 
échappe  à  toute  critique.  Elle  manœuvrera  sa  politique 
d'escompte  de  façon  à  pouvoir  parer  à  toute  déprécia- 
tion du  cours  du  change  par  des  ressources  liquides 
tenues  en  réserve. 

»  2°  La  Banque  emploiera  le  chèque  sur  Paris  pour  se 
créer  un  portefeuille  de  traites  acceptées  par  des  Ban- 
ques françaises.  Ces  chèques  par  principe,  elle  ne  les 
achètera  que  lorsque  leur  cours  ne  dépassera  pas  le 
pair.  Elle  écoulera  ce  portefeuille  à  des  cours  et  en  des 
quantités  telles  que  cette  opération,  aussitôt  le  gold 
point  ou  le  point  de  sortie  de  Tor  atteint,  puisse  exercer 
une  pression  sur  les  cours  du  change  sur  la  France  et 
sur  ritalie.  La  Banque  Nationale  tiendra  les  banques 
commerciales  du  pays  au  courant  de  ces  mesures  et 
sollicitera  leur  appui  ; 

»  3°  Elle  tiendra  notamment  un  fort  portefeuille 
d'effets  bancables  sur  l'Angleterre  à  échéances  éche- 
lonnées, qui  la  mettra  en  état  d'acheter  des  lingots  d'or 
en  vue  de  leur  importation,  ainsi  que  de  se  pourvoir  de 
créances  à  vue  sur  la  France,  soit  en  vendant  à  Paris  du 
chèque  sur  Londres,  soit  en  achetant  à  Londres  du 
chèque  sur  Paris  ; 

»  4°  Lorsque  le  commerce  réclamera  des  billets  à 
un  moment  où  les  traites  commerciales  feront  défaut, 
ou  n'existeront  qu'à  l'état  d'effets  longs,  que  le  taux 
plus  élevé  de  la  Banque  Nationale  n'attire  pas  à  ses 
guichets,  celle-ci  prêtera  sans  intérêt  des  billets  aux 
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banques  commerciales  qui  importeront  des  lingots 
d'or; 

»  5°  L'exportation  de  l'or  puisé  à  la  Banque  Nationale 
ne  sera  tolérée  qu'au  su  de  la  Banque  et  avec  son  assen- 
timent. Les  banques  commerciales  auront,  par  principe 
pour  mot  d'ordre,  non  seulement  de  contrôler  l'exporta* 
tion  de  l'or,  mais  de  coopérer  aux  mesures  tendant  à 
l'empêcher  le  plus  possible  ;  * 

»  On  cherchera  par  tous  les  moyens  à  créer  et  à  entre- 
tenir dans  la  haute  finance  une  unité  d'action  pour  la 
défense  de  l'encaisse  métallique  du  pays.  L'intérêt  natio- 
nal prime  à  cet  égard  toute  autre  considération  ; 

»  6*^  La  monnaie  fédérale  devra  être  outillée  de  façon 
à  exécuter  promptement  tout  monnayage  de  liugots  qui 
lui  serait  demandé.  » 

L'expérience  a  démontré  que  dans  un  pays  comme  la 
Buisse,  à  balance  commerciale  défavorable  de  plus  d'un 
demi-milliard,  l'influence  de  la  politique  des  devises 
est  limitée.  Celle-ci  permet  d'éviter  des  relèvements 
momertanés  du  taux  de  l'escompte,  mais  si  la  balance 
des  paiements  est  régulièrement  passive,  et  surtout  s'il 
y  a  hausse  du  taux  d'intérêt  sur  les  autres  marchés 
financiers,  il  faut  nécessairement  en  revenir  à  la  poli- 
tique d'escompte,  pour  maintenir  les  changes  dans  des 
limites  normales. 

La  Banque  Nationale  suisse  a  pour  principe  de  faire 
profiter  le  pays  de  taux  d'escompte  aussi  réduits  que  le 
permettent  les  intérêts  généraux,  les  balances  commer- 
ciales avec  l'étranger,  le  marché  monétaire  interna- 
tional et  les  cours  des  changes. 
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Et,  à  cet  égard,  le  président  de  la  direction,  M.  Kun- 
dert,  a  déclaré  : 

«  Si  la  politique  d'escompte  de  la  Banque  Nationale 
ne  devait  pas  toujours  être  en  rapport  avec  les  usages 
du  pays,  il  conviendrait  de  se  rappeler  alors  l'article  2 
de  la  loi,  statuant  que  la  Banque  Nationale  a  pour  tâche 
principale  de  servir,  en  Suisse,  de  régulateur  du  marché 
de  l'argent.  Tant  que  les  actes  de  la  Banque  s'inspireront 
de  cette  visée,  elle  n'encourra  aucun  reproche  mérité, 
pour  tenir  impitoyablement  élevéà  decertaiiTiS  moments 
le  taux  de  l'escompte  (i).  » 

Cette  manière  de  voir  a  rencontré  la  pleine  approba- 
tion du  gouvernement.  M.  Comtesse,  chef  du  départe- 
ment fédéral  des  finances,  s'est  exprimé  comme  suit, 
lors  de  l'assemblée  constitutive  des  actionnaires  de  la 
Banque,  le  28  août  1906  : 

((  Sans  doute,  la  Banque  doit  chercher  à  fournir  au 
commerce  un  taux  d'escompte  aussi  régulier  et  aussi 
favorable  que  possible,  en  ayant  constamment  le  regard 
fixé  sur  la  situation  monétaire  générale,  sur  l'état  des 
échanges,  sur  l'activité  des  transactions,  sur  la  ten- 
dance générale  des  affaires,  sur  toutes  les  circonstances 
économiques  extérieures  ou  intérieures  qui  déterminent 
l'étendue  des  besoins  ou  leur  réduction.  Mais  elle  ne  sau- 
rait oublier  non  plus  que  le  vrai  frein  aux  abus  possibles 
de  la  circulation  du  papiel*  ou  du  crédit  se  trouve  dans 
le  taux  de  l'escompte  et  que  la  hausse  du  taux  de 
l'escompte  est  le   moyen  le  plus  efficace   de  défendre 


(i)  La  Banque  Nationale  suisse,  son  programme  et  sou  rôle.  — 
II.  Kuiulert,  Genève,  1907. 
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l'encaisse  métallique,  d'empêcher  le  numéraire  de  sortir 
du  pays,  d*empôelier  aussi  une  extension  exagérée  du 
crédit  et  les  spéculations  imprudentes.  C'est  ainsi  que  la 
Banque  arrivera  à  maintenir  la  solidité  de  son  crédit  et 
de  celui  du  pays,  et  à  prévenir  et  atténuer  les  crises 
auxquelles  nous  pourrons  être  exposés.  » 

Parmi  les  causes  qui  faussaient  la  politique  d'escomi)te 
et  de  change  des  multiples  banques  d'émission  existant 
avant  la  fondation  de  la  Banque  Nationale  suisse,  il  faut 
signaler  également  le  manque  d'élasticité  de  la  circula- 
tion fiduciaire.  Le  portefeuille  des  banques  cantonales 
était  composé  en  grande  partie  d'effets  sans  cesse 
renouvelés  aux  échéances,  parce  que  masquant  des 
immobilisations  industrielles  ou  hypothécaires.  Il  faut, 
en  effet,  que  les  banques  d'émission  aient  autant  que 
possible  un  portefeuille  de  papier  court,  pour  qu'elles 
soient  en  contact  avec  le  marché  de  l'argent,  et  pour  que 
leur  politique  d'escompte  donne  des  résultats. 

Aussitôt  que  la  Banque  Nationale  suisse  eut  com- 
mencé ses  opérations,  la  direction  donna  des  instruc- 
tions sévères,  afin  d'écarter  le  papier  couvrant  des 
immobilisations,  et,  de  ce  côté  encore,  la  Banque  ren- 
contra rentière  approbation  du  gouvernement  fédéral, 
car  nous  lisons  clans  son  rapport  de  gestion  pour 
l'année  1907  : 

((  La  Banque  Nationale  a  aussi  inauguré  une  sage 
politique  d'escompte,  en  cherchant  à  écarter  lentement 
de  son  portefeuille  le  papier  sans  cause  commerciale, 
sans  opération  effective  et  qui  n'est,  le  plus  souvent, 
qu'un  moyen  pour  ceux  qui  le  signent  d'avoir  du  crédit 
et  de  l'argent.  La  Banque  Nationale  doit  n'avoir  dans 
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son  portefeuille  et  n'accepter  à  l'escompte  que  du 
papier  sincèrement  commercial  et  toujours  réalisable  à 
réchéance.  Avec  du  papier  aussi  mobilisable  que  de  la 
monnaie,  elle  pourra  toujours  faire  face  aux  crises  qui 
se  présenteront  et  aider  les  autres  banques  s'il  le  faut. 
Mais  si  elle  se  laisse  envahir  par  du  papier  fictif  et  qui 
ne  représente  pas  une  affaire  commerciale,  elle  n'aura 
pas,  lorsqu'il  le  faudra,  les  disponibilités  suffisantes  et 
liquides  pour  assurer  partout  une  bonne  circulation  du 
numéraire  et  des  billets.  Avec  la  politique  qu'elle  a 
suivie  et  qui  comporte,  sans  doute,  des  tempéraments 
et  des  précautions,  elle  arrivera  graduellement  à  assai- 
nir notre  marché  et  à  modifier  des  habitudes  et  des 
facilités  de  crédit  qui  prêtent  aux  abus,  qui  favorisent 
la  spéculation  et  qui  sont  dangereuses  pour  la  bonne 
marche  financière  d'un  pays  (i).  » 

11  va  de  soi  que  cette  règle  nouvelle  en  matière 
d'escompte  suscita  d'assez  vives  réclamations  de  la  part 
des  intéressés  ;  mais,  afin  de  ménager  la  transition,  la 
banque  accepta  encore  les  effets  sans  cause  commer- 
ciale pour  un  temps  déterminé. 

Bientôt  la  conduite  de  la  banque  rencontra  une  écla- 
tante justification,  lorsqu'en  automne  1908  il  fut  connu 
que  la  direction  de  la  Reichsbank  avait  procédé  à  une 
forte  liquidation  de  son  portefeuille,  qui  dans  quelques 
succursales  était  encombré  de  papier  financier  (Finanz- 
Wechsel).  Cette  circonstance  encouragea  la  Banque 
Nationale  suisse  à  persévérer  dans  la  bonne  voie  où  elle 
était  entrée. 

(i)  Rapport  du  Département  des  finances  pour  l'année  /907,  p.  4- 


LILNÏON  MOxNÉTAIRE  LATINE  397 

A  propos  d'émission  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  la 
circulation  des  grandes  coupures  (5oo  et  i,ooo  francs)  a 
considérablement  diminué  au  profit  des  petites  cou- 
pures. 

Le  montant  des  grandes  coupures  est  tombé  de 
19.3  p.  c.  en  1906,  à  12.2  p.  c.  en  1909.  Le  montant  des 
coupures  de  100  francs  est  monté  de  53.3  p.  c.  en  1906,  à 
57.8  p.  c.  en  1909.  Le  montant  des  coupures  de  5o  francs 
est  monté  de  22.9  p.  c.  en  1906  à  34.6  p.  c.  en  1909. 

La  cause  est  attribuée  au  fait  qu'une  partie  des 
grandes  coupures  a  pu  être  épargnée,  grâce  à  la  grande 
extension  des  services  de  virements  organisés  de  com- 
mun accord  par  la  Banque  Nationale  suisse  et  TAdmi- 
nistration  du  chèque  ])OStal.  Quant  aux  petites  cou- 
pures, elles  sont  devenues  d'un  usage  plus  courant, 
sans  qu'il  y  ait  eu  une  augmentation  notable  du  total  de 
rémission. 

On  espérait,  il  y  a  quelques  années,  que  la  nouvelle 
Banque  Nationale  pourrait  diminuer  le  montant  de  la 
circulatioft  fiduciaire  suisse,  que  Ton  considérait  comme 
trop  élevé.  En  fuit,  elle  a  plutôt  une  tendance  à  aug- 
menter, car  la  moyenne  de  la  circulation,  après  avoir  été 
de  233,5oo,ooo  en  1905,  a  passé,  en  1909,  à  240,800,000  fr. 
L'expérience  a  donc  démontré  une  fois  de  plus  que  le 
montant  des  billets  en  circulation  est  fixé  par  le  public 
qui  s'en  sert,  et  que  le  crédit  du  billet  ne  peut  pas  être 
influencé,  s'il  est  gagé  par  un  actif  présentant  des 
garanties  suffisantes  de  liquidité,  et  si,  d'autre  part,  la 
direction  de  la  banque,  par  sa  politique  de  devises  et 
d'escompte,  est  prête  à  défendre  l'étalon  monétaire 
national  contre  toute  tentative  de  dépréciation. 
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Grâce  à  la  politique  avisée  de  la  nouvelle  Banque 
Nationale,  substituée  aux  multiples  ban([ues  cantonales, 
la  Suisse  se  trouve  aujourdliui  dans  une  situation 
aussi  favorable  que  si  elle  avait  adopté  le  régime 
légal  de  l'étalon  d*or  unique;  dans  ces  conditions,  ceux 
qui,  en  Suisse,  étaient  partisans  de  la  dénonciation  de 
l'Union,  ont  nécessairement  perdu  leur  principal  et 
meilleur  argument. 

Nous  résumons  ci-après  les  conclusions  d'un  écono- 
miste suisse  (i)  en  faveur  du  maintien  de  l'Union  latine, 
et  dont  nous  avons  trouvé  la  confirmation  dans  des 
milieux  divers. 

T.  —  La  Suisse  ne  peut  pas  songer  à  s'isoler  financière- 
ment. En  suite  d'une  union  monétaire  de  plus  de 
quarante-cinq  années  avec  la  France  et  les  autres 
Etats  contractants,  il  s'est  formé  une  communauté 
d'intérêts,  de  relations  financières  et  des  usages  com- 
merciaux, avec  lesquels  il  serait  dangereux,  ou  tout  au 
moins  hasardé,  de  rompre  trop  soudainement. 

2.  —  Sous  le  régime  bimétallique  actuel  leè  banques 
ont  du  moins  les  écus  qui  leur  servent  de  rempart  et 
résistent  mieux  aux  retraits  d'or.  Avec  l'étalon  d'or, 
elles  seraient  exposées  sans  défense  aux  attaques  de  la 
spéculation  et  se  heurteraient,  malgré  les  plus  hauts 
taux  d'escompte  et  le  crédit  commercial  le  plus  cher,  à 
des  difficultés  insurmontables  pour  le  maintien  de  leur 
encaisse  métallique.  Et  cela  est  si  vrai  que,  lors  de  la 
récente  crise  américaine,  on  a  vu  le  taux  d'escompte  de 


(j)   G.  Paillard,  La  Suisse  et  l'Union  monétaire  latine.  —  Lau- 
sanne, 1909,  pp.  287  et  s. 
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r Allemagne  et  de  T Angleterre  porté  à  7  et  7  1/2  p.  c, 
tandis  qu'il  est  resté  très  sensiblement  inférieur  dans 
tous  les  pays  de  l'Union  latine. 

3.  —  La  commodité  plus  grande  pour  les  voyageurs 
qui  n'ont  pas  l'obligation  d'échanger  leurs  monnaies 
nationales.  Cette  facilité  est  tout  particulièrement  ap- 
préciable pour  la  Suisse,  pays  frontière,  en  contact 
perpétuel  avec  l'étranger. 

4.  —  La  dénonciation  aurait  des  conséquences  poli- 
tiques qu'il  importe  de  ne  pas  négliger.  Pour  ce  qui 
concerne  la  France,  on  a  relevé  à  diverses  reprises  le 
rôle  essentiel  que  joue  ce  pays  dans  le  placement  des 
emprunts  suisses.  Mais  on  sait  par  plusieurs  précédents 
que  cette  aide  financière  est  subordonnée  à  des  condi- 
tions d'ordre  politique  et  qu'elle  est  réservée  aux  seuls 
Etats  de  <c  l'Entente  cordiale  w  avec  la  France.  Dé- 
noncer l'Union  latine,  ne  serait-ce  pas  risquer  de 
mécontenter  la  France,  sans  sérieux  avantage  en  com- 
pensation. 

En  ce  qui  concerne  la  Belgique,  celle-ci  a  également 
intérêt  au  maintien  de  l'Union  latine,  tout  au  moins  au 
maintien  de  l'Union,  en  tant  qu'elle  établit  une  commu- 
nauté monétaire  avec  la  France.  Diverses  considéra- 
tions justifient  cette  solution. 

A  l'heure  actuelle,  la  dissolution  de  l'Union  pourrait 
encore  exposer  la  Belgique  à  devoir  démonétiser  une 
bonne  partie  des  écus  à  effigie  belge,  ceci  afin  de  con- 
server les  changes  étrangers  au  pair  de  l'or;  cette 
démonétisation  nécessiterait  une  opération  de  trésorerie 
qui  se  traduirait  par  un  emprunt  assez  important  pour 
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qu'il  constituât  une  charge  budgétaire  à  laquelle  il  vaut 
évidemment  mieux  échapper.  Il  faut  toutefois  remar- 
quer que,  selon  toutes  probabilités,  cette  opération  de 
trésorerie  pourra  être  évitée  dans  Tavenir,  lorsque  les 
nouvelles  frappes  de  monnaies  divisionnaires  et  les 
exportations  de  monnaies  d'argent  au  Congo  auront 
absorbé  le  stock  d'écus  d'argent  qui  dépasse  les  besoins 
nationaux. 

La  communauté  monétaire  avec  la  France  est  encore 
utile  au  point  de  vue  du  taux  d'escompte  en  Belgique. 

La  Banque  Nationale  peut  rembourser  ses  billets  en 
or  et  en  pièces  de  5  francs;  la  faculté  de  rembourser  en 
pièces  de  5  francs  constitue  indubitablement  un  sérieux 
rempart  contre  les  attaques  trop  vives  de  son  encaisse 
métallique.  Malgré  le  remboursement  des  billets  en  une 
monnaie  dépréciée  de  plus  de  5o  p.  c.  vis-à-vis  de  Tor, 
les  changes  étrangers  (réserve  faite  d'un  léger  agio 
résultant  d'une  balance  de  paiements  défavorable)  sont 
basés  sur  l'or.  Comment  expliquer  ce  fait?  Parce  que 
les  pièces  de  5  francs  données  par  la  Banque  Nationale, 
en  remboursement  de  ses  billets,  sont  acceptées  à  leur 
valeur  nominale  par  les  caisses  de  la  Banque  de  France, 
en  vertu  de  la  Convention  de  i885. 

La  Banque  de  France  se  trouve  dans  une  situation 
exceptionnelle;  son  encaisse  or,  de  près  de  3  milliards 
et  demi,  lui  donne  une  assise  si  forte  que  la  faculté 
qu'elle  a  également  de  rembourser  ses  billets  avec  des 
écus  n'est  pas  de  nature  à  influencer  le  crédit  de  -son 
billet.  Aux  yeux  de  tout  le  monde,  le  billet  de  la 
Banque  de  France  est,  comme  celui  de  la  Banque  d'An- 
gleterre, une  promesse  à  vue  payable  en  or.  La  Banque 
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de  France  garde,  immobilisé  dans  la  fonction  moné- 
taire, un  capital  proportionnellement  plus  élevé  que 
tous  les  autres  pays.  L'importance  des  réserves  permet 
de  maintenir  des  taux  d'escompte  réduits,  et  donne  à  la 
France  cette  indépendance  financière  que  toutes  les 
crises  survenues  n'ont  pu  que  fortifier. 

De  plus,  la  France  se  trouve  dans  une  situation  de 
change  des  plus  favorables,  elle  est  constamment  créan- 
cière de  l'étranger,  et  l'afflux  constant  des  capitaux  qui 
en  résulte  contribue  certainement  à  contrebalancer  le 
courant  d'exportation  d'or  qui  pourrait  résulter  de  la 
hausse  des  taux  d'escompte  à  l'étranger.  La  Banque  de 
France  est  donc  moins  exposée  qu'une  autre  banque 
d'émission  à  voir  demander  de  l'or  pour  l'exportation, 
et  cela  lui  permet  de  maintenir  un  taux  d'escompte  bas 
et  stable,  ordinairement  3  p.  c. 

Depuis  longtemps,  la  Banque  Nationale  de  Belgique 
profite  de  cette  situation,  car,  en  remboursant  ses  billets 
avec  des  écus,  elle  y  substitue  une  autre  monnaie  fidu- 
ciaire acceptée  aux  guichets  de  la  Banque  de  France.  Si 
la  Banque  Nationale  de  Belgique  peut  agir  de  la  sorte, 
c'est  à  l'Union  latine  qu'il  faut  l'attribuer;  si  l'Union 
latine  n'existait  pas,  nous  pensons  que  la  Banque  défen- 
drait plus  difficilement  son  encaisse,  et  que  le  taux  de 
son  escompte  risquerait  fort  d'être  moins  stable  et  plus 
élevé (i).  L'avantage  précité  s'est  surtout  manifesté  lors 
de  la  crise  monétaire  de  1907. 


(i)  «  £11  ce  moment  surtout  où  la  Belgique  est  encore  légale- 
ment au  régime  du  double  étalon  et  peut  rembourser  ses  billets 
en  argent^  écrit  M.  Paul  Lerov-Beaulieu^  ce  n'est  pas  à  elle  qu'on 
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Il  faut  signaler,  toutefois,  que,  durant  ces  dernières 
années,  les  écarts  entre  les  taux  d'escompte  à  Bruxelles 
et  à  Paris  sont  parfois  de  i  et  raème  de  2  p.  c,  alors 
qu'antérieurement  il  n'y  avait  qu'une  minime  différence 
de  1/4  à  1/2  p.  c  dans  les  taux  officiels  pratiqués.  C'est 
la  résultante  de  faits  nouveaux  absolument  indépen- 
dants de  Texistence  de  l'Union  latine  et  qui  créent  une 
prime  sur  les  changes  étrangers. 

Parmi  ces  faits  nouveaux,  il  faut  signaler  surtout 
l'influence  défavorable  sur  le  change  de  l'accroissement 
de  l'épargne  nationale,  lorsque  cet  accroissement  est 
plus  rapide  que  celui  des  emplois  intérieurs  des  capi- 
taux. 

11  est  indéniable  que,  depuis  que  l'industrie  belge  a 
cherché  des  débouchés  à  l'étranger,  que  les  capitalistes 
belges  ont  créé  un  peu  partout  des  chemins  de  fer  et  dos 
tramways,  des  établissements  de  crédit  foncier,  des 
établissements  métallurgiques  et  autres,  l'exportation 
des  capitaux  a  considérablement  augmenté.  Ces  circon- 
stances doivent  nécessairement  influencer  le  cours  des 
changes  sur  la  place  de  Paris,  qui  sert  ordinairement 
d'intermédiaire  pour  les  règlements  financiers  de  la 
Belgique  avec  les  pays  où  les  capitalistes  belges  opèrent 
chaque  année  des  placements  nouveaux. 

Ensuite,  les  statistiques  douanières  établissent  que, 
depuis  quelques  années,  la  balance  commerciale  de  la 
Belgique  devient  défavorable.  Les  importations  et  les 


s'adresse  pour  faire  des  paiements  à  l'extérieur;  ce  n'est  pas  en 
Belgique  que  s'effectue  le  règlement  des  transactions  commer- 
ciales de  l'ensemble  du  monde.»  (Traité  d'Économie  politique, 
t.  III,  p.  7i5,  5e  édition.) 
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exportations  de  la  Belgique  (commerce  spécial),  les- 
quelles, il  y  a  vingt  ans,  s'équilibraient  à  200  millions 
près,  présentent  aujourd'hui  un  excédent  de  700  à  800 
millions  de  francs  en  faveur  des  importations  (i).  Nou- 
velle cause  de  tension  du  change  sur  Paris;  car  les 
importations  de  la  Belgique  sont  payées  surtout  par 
Paris,  étant  donné  que  l'excédent  des  importations  sur 
les  exportations  provient  de  relations  commerciales 
avec  la  France,  la  Russie,  les  Etats-Unis  et  la  Répu- 
blique Argentine. 

Ce  sont  là  les  principaux  éléments  qui  provoquent 
nécessairement  la  hausse  du  cours  du  chèque  sur  Paris, 
et  lorsque  celui-ci  atteint  100  fr.  20,  l'exportation  d'écus 
en  France  devient  lucrative. 

La  spéculation  profite  de  cet  état  de  choses  et  pra- 
tique le  drainage.  L'opération  est  très  simple,  comme 
on  le  sait.  Le  spéculateur  j)résente  aux  guichets  de  la 
Banque  Nationale  des  billets  que  la  Banque  est  tenue, 
de  parla  loi, de  lui  rembourser  en  numéraire.  Il  expédie 
ce  numéraire  de  l'autre  côté  de  la  frontière  française, 
où  il  constitue  aussi  unmo3'en  légal  de  paiement  ;  il  Ty 
échange  coutre  des  billets  de  la  Banque  de  France,  ou 
bien  il  achète  des  chèques  sur  Paris.  Il  rentre  en  Bel- 
gique, vend  ses  chèques  avec  un  bénéfice  plus  ou  moins 
grand,  suivant  la  hauteur  du  cours  de  la  devise  sur 
Paris,  et  présente  aux  guichets  de  la  Banque  Nationale 
les  billets  belges  qu'il  a  reçus  en  paiement.   Et  l'opé- 


(i)  Tableau  général  du  commerce  avec  les  pays  étrangers  pendant 
l'année  190g,  publié  par  le  Ministère  des  fiuauces.  —  Bruxelles, 
1910,  pp.  28  et  33o. 
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ration  recommence.  Quand  cette  exportation  perma- 
nente du  numéraire  se  produit,  la  Banque  Nationale  est 
forcée  de  ravitailler  son  encaisse  en  faisant  revenir, 
moyennant  des  conditions  très  onéreuses,  des  écus  de 
la  Banque  de  France. 

On  serait  tenté  au  premier  abord  d'attribuer  le 
drainage  au  fait  que  les  monnaies  belges  sont  reçues 
au  pair  par  la  Banque  de  France,  en  vertu  de  la  Conven- 
tion monétaire  internationale  de  i885,  et  que  par  consé- 
quent la  nationalisation  des  écus  supprimerait  la  diffi- 
culté. Nous  pensons  que  le  drainage  n'est  que  le 
l'ésultat  d'une  cause  plus  profonde  et  qui  consiste  dans 
le  fait  d'une  balance  internationale  des  paiements 
momentanément  défavorable. 

La  Banque  Nationale  de  Belgique,  qui  a  pour  mission 
de  veiller  à  la  situation  monétaire  du  pays,  s'efforce, 
dans  la  mesure  de  ses  moyens,  de  régulariser  les  cours 
des  changes.  Elle  a  tout  d'abord  recours  à  la  politique 
des  devises,  qui  sert  très  utilement  à  équilibrer  momen- 
tanément les  dettes  et  créances  vis-à-vis  de  l'étranger. 
A  l'instar  de  ce  qui  est  pratiqué  et  souvent  sur  une 
grande  échelle  par  les  banques  d'émission  d'Allemagne, 
d'Autriche-Hongric,  de  Suisse,  de  Suède,  de  Norvège, 
de  Danemark,  de  Roumanie,  de  Grèce  et  d'Italie,  la 
Banque  de  Belgique  a  pour  principal  objectif  de  main- 
tenir, par  des  réalisations  de  portefeuille  étranger,  le 
prix  du  chèque  sur  Paris  aux  environs  du  point  de 
sortie  des  espèces  métalliques.  Afin  d'avoir  les  coudées 
plus  franches,  la  banque  a  considérablement  augmenté 
son  encaisse  métallique  qui,  de  io8  millions  qu'il  était 
en  1900,  varie  actuellement  entre  255  et  260  millions; 
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étant  donnée  cette  augmentation  d'encaisse  de  i5o  mil- 
lions de  francs,  il  faut  souhaiter  que  la  banque  puisse 
encore  accentuer  sa  politique  des  devises;  de  la  sorte, 
son  action  sur  le  marché  des  changes  deviendra  encore 
plus  efficace  et  plus  prépondérante. 

Si,  malgré  une  intervention  énergique  sur  le  marché 
des  changes,  ceux-ci  restent  tendus,  la  banque  doit,  dans 
rintérêt  général,  pouvoir  faire  appel  à  la  politique 
d'escompte,  afin  de  provoquer  le  renchérissement  de 
l'argent  sur  le  marché  intérieur,  et,  par  suite,  empêcher 
les  capitaux  belges  de  s'expatrier,  et  attirer  les  capitaux 
disponibles  des  marchés  étrangers.  Toutefois,  il  ne  faut 
pas  s'exagérer  l'influence  de  l'institut  central  d'émis- 
sion, car  son  action  sur  le  règlement  des  comptes  inter- 
nationaux est  nécessairement  limitée.  La  hausse  du  taux 
de  l'escompte  peut,  mais  ne  doit  pas  nécessairement 
avoir  pour  effet  de  corriger  le  change. 

Au  cours  d'un  récent  débat  parlementaire  (i),  M.  Lie- 
baert,  Ministre  des  finances,  a  bien  mis  en  lumière 
pourquoi  la  hausse  de  l'escompte  n'a  pas  toujours  un 
effet  certain  : 

«  Les  capitalistes  nationaux,  disait-il,  sont,  en  théorie, 
censés  devoir  laisser  leurs  capitaux  dans  le  pays,  du 
moment  où  ils  peuvent  y  jouir  d'un  intérêt  élevé  de 
5,  6  ou  7  p.  c.  qu'ils  ne  trouveraient  pas  ailleurs.  Mais 
étant  donnée  l'allure  expansionniste  qu'ont  prise  notre 
industrie  et  notre  commerce,  nos  capitaux,  exportés  en 


(i)  Discussion  à  la  Chambre  des  représentants  du  budget  des 
voies  et  moyens  pour  l'exercice  191 1.  —  Séance  du  16  décembre 
1910.  —  Ann.  pari.,  pp.  3i4-3i6. 
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grande  quantité,  ne  le  sont  généralement  pas  à  titre  de 
placements  que  j*ai)pellerai  de  repos.  Ce  sont  des  capi- 
taux militants  qui  partent  pour  être  appliqués  à  des 
entreiDrises  qui  les  attendent  et  en  exécution  de  projets 
conduis  depuis  longtemi)s.  Or,  ce  sont  ces  capitaux  sur- 
tout qui  nous  échappent  et  qui  s'en  vont  au  loin,  dans 
l'Amérique  du  Sud,  au  Canada,  en  Egypte,  en  Italie,  en 
Espagne,  et  qui  sont  transférés  à  l'étranger  surtout  par 
la  voie  de  Paris  :  d'où  ces  tirages  qui  influencent  défa- 
vorablement notre  change  sur  cette  place.  Ce  n'est  pas 
parce  que  la  politique  d'escompte  de  la  Banque  Natio- 
nale leur  permettrait  de  jouir  momentanément  d'un 
intérêt  de  5,  6,  fvit-ce  même  de  7  p.  c,  que  les  initiateurs 
de  ces  entreprises  y  renonceraient  et  laisseraient  dans 
le  pays  des  capitaux  engagés  d'avance.  » 

Nous  ajouterons  que  les  difficultés  à  surmonter  sont 
encore  considérablement  grandies  parce  que  la  Banque 
Nationale  n'a  plus,  comme  autrefois,  le  contrôle  du 
n^arclié  de  l'escompte,  où  la  concurrence  est  devenue 
si  forte  par  suite  des  abondantes  disponibilités  des 
banques  belges  et  étrangères  établies  à  Bruxelles  et  à 
Anvers.  Le  taux  de  l'escompte  sur  le  marché  libre 
devient  de  plus  en  plus  indépendant  du  taux  d'escompte 
officiel,  et  c'est  là  un  phénomène  qui  ne  se  produit  pas 
seulement  en  Belgique,  mais  également  en  Allemagne, 
en  Angleterre  et  d'autres  pays  étrangers. 

Nous  avons  cru  devoir  nous  étendre  quelque  peu  sur 
la  politique  monétaire  de  l'institut  central  d'émission 
en  Suisse  et  en  Belgique.  Ces  deux  pays  ont  connu 
durant  ces  dernières  années  une  période  de  changes 
légèrement   défavorables;   les   causes   de    cet  état   de 
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choses  ont  été  absoliiinent  différentes  dans  les  deux 
pays.  En  Suisse,  c'était  le  rùanque  d'unité  dans  le 
régime  de  l'émission,  par  suite  de  l'existence  de  mul- 
tiples banques  cantonales;  en  Belgique,  c'était  et  c'est 
encore  surtout  la  résultante  d'une  énorme  exportation 
de  capitaux  vers  des  entreprises  étrangères.  Xous  avons 
analysé  ces  divers  éléments  et  leurs  conséquences, 
précisément  pour  démontrer  qu'il  ne  faut  pas  attribuer 
à  l'Union  latine  des  conséquences  préjudiciables  qu'elle 
n'a  pas,  et  qu'elle  ne  peut  pas  avoir.  Ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  signalé,  à  propos  du  traité  monétaire  austro- 
allemand  du  24  janvier  1857,  le  change  est  un  élément 
absolument  indépendant  de  l'existence  d'une  union  mo- 
nétaire. Le  taux  du  change  résulte  de  la  balance  inter- 
nationale des  paiements.  L'intercirculation  convention-' 
nelle  des  monnaies  ne  peut  créer  aucune  créance  ni 
dette  en  plus  ou  en  moins;  il  n'existe  donc  pas  de  lien 
de  causalité  entre  l'intercirculation  et  le  cours  des 
changes.  A  cet  égard,  nous  ne  pouvons  qu'approuver 
les  déclarations  faites  à  diverses  reprises  par  le  Gou- 
vernement belge  tant  au  Sénat  qu'à  la  Chambre  des 
représentants  et  par  lesquelles  il  s'est  déclaré  résolu- 
ment partisan  du  maintien  de  l'Union  latine  (i). 

D'ailleurs,  une  considération  importante  milite  encore 
en  faveur  de  cette  opinion.  L'intercirculation  des  mon- 
naies belges  et  fran^*aises  est  plus  que  séculaire.  Lors- 
qu'on considère  les  vicissitudes  monétaires  de  la  Bel- 
gique avant  i865,   date  de  la  formation  de  l'Union,  et 


(i)  Chambre  des  représentants,  séance  du  3o  avril  191)8,  Ann. 
pari,,  p.  18;  Sénat,  séance  du  i3  mai  igio,  Ann,  pari,  p.  6i5. 
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rimpossibilité  radicale  dans  laquelle  elle  s'est  trouvée, 
à  diverses  reprises,  de  tnener  une  politique  monétaire 
autonome,  il  est  permis  de  se  demander  quelles  diffi- 
cultés nouvelles  surgiraient  si  Ton  voulait  rompre 
rUnion? 

En  matière  monétaire,  il  est  bien  difficile  de  réagir 
par  des  textes  légaux  contre  la  force  des  choses.  C'est 
pourquoi  nous  pensons  que,  tant  que  la  Belgique  aura 
une  unité  monétaire  identique  à  l'unité  française,  le  fait 
pourra  toujours  être  plus  fort  que  la  loi  et  que  mieux 
vaut  une  communauté  conventionnelle  avec  les  garan- 
ties qui  s'y  rattachent,  qu'une  simple  communauté  de 
fait,  où  chacun  agit  à  sa  guise. 

Quant  à  changer  l'unité  monétaire,  aucun  gouverne- 
ment n'oserait  le  proposer;  semblable  mesure  soulève- 
rait un  trop  vif  mécontentement  chez  les  populations, 
dont  elle  troublerait  profondément  les  habitudes.  Seule, 
l'adoption  d'une  unité  monétaire  qui  serait  destinée  à 
devenir  universelle,  par  suite  de  l'adhésion  de  tous  les 
grands  Etats,  pourrait  justifier  un  changement  aussi 
radical. 

Après  avoir  passé  en  revue  les  conditions  monétaires 
de  chacun  des  Etats  de  l'Union  latine,  il  nous  paraît 
que,  jusqu'à  venue  de  faits  nouveaux  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible de  prévoir,  c'est  la  politique  du  statu  quo  qui  doit 
être  conseillée. 


CHAPITRE    IV 

CE    QU'IL    FAUT    PENSER 
DES    UNIONS    MONÉTAIRES 

CONCLUSIONS 


Pour  apprécier  le  degré  d'utilité  d*une  monnaie  inter- 
nationale et  des  Conventions  entre  Etats  qui  ont  pour 
objet  de  l'établir,  il  faut  distinguer  au  préalable  trois 
éléments  nettement  différents  : 

I.  —  L'identité  du  métal  étalon  ; 
II.  —  L'identité  d'unité  de  compte  ; 

III.  —  L'intereirculation  des  monnaies. 

Si  l'on  se  reporte  à  un  demi-siècle  en  arrière,  on 
constate  que  l'obstacle  le  plus  sérieux  à  l'unification 
monétaire  est  celui  qui  résultait  de  la  diversité  des 
systèmes  au  point  de  vue  de  l'étalon.  £n  1860,  les  légis- 
lations se  divisaient,  à  cet  égard,  entre  trois  systèmes 
différents  :  le  régime  de  l'étalon  d'or,  celui  de  l'étalon 
d'argent,  celui  du  double  étalon.  La  Conférence  moné- 
taire, réunie  à  Paris  en  1867,  s'était  prononcée  à  l'una- 
nimité pour  le  principe  de  l'étalon  d'or  comme  base  de 
la  monnaie  universelle,  mais  à  cette  époque  les  idées 
étaient    encore    trop    divergentes,   pour   que    Ton   pût 
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espérer  la  réalisation  immédiate  de  ce  vœu.  Depuis  lors^ 
les  idées  et  surtout  les  faits  ont  profondément  eliangé, 
si  bien  que  spontanément,  et  sans  le  secours  d'une 
entente  internationale  quelconque,  tous  les  Etats  à 
civilisation  avancée  se  trouvent  aujourd'hui,  en  droit, 
sinon  en  fait,  au  régime  de  l'étalon  d'or  unique.  C'est 
actuellement  le  lingot  d'or  qui  sert  à  acquitter,  après 
compensation,  le  solde  des  paiements  internationaux. 
En  conséquence,  le  principal  obst^icle  à  l'unification 
monétaire  n'existe  plus  à  l'heure  présente. 

Cette  situation   se  maintiendra-t-elleV    II    n'est    pas 
possible  de  répondre  à  cette  question. 

L'établissement  d'une  unité  de  compte  identique  con- 
stitue la  seconde  étape  dans  la  voie  de  l'unification. 

11  est  presque  superflu  de  vouloir  encore  vanter  après 
tant  d'autres  les  avantages  d'une  même  unité  de  compte 
ou  de  valeur  entre  tons  les  Etats  civilisés,  dont  les 
relations  intellectuelles  et  économiques  deviennent 
chaque  jour  plus  nombreuses.  La  question  de  l'unifica- 
tion des  monnaies  n'est  d'ailleurs  point  nouvelle.  On 
la  trouve  depuis  plusieurs  siècles  dans  les  écrits  des 
économistes.  11  est  évident  que  si  partout  on  avait  une 
monnaie  semblable,  un  même  type  de  valeur  auquel  on 
pût  rapporter  le  prix  des  choses,  il  y  aurait  là  pour  le 
commerce  international  un  avantage  immense.  L'unifi- 
cation monétaire  permettrait  aussi  d'établir,  de  la 
même  manière,  tous  les  coniptes  financiers,  commer- 
ciaux et  statistiques,  ce  qui  serait  certainement  plus 
commode. 

Au  cours  du  siècle  dernier,  des  progrès  considérables 
ont  été  réalisés  dans  la  voie  de  l'unification.  La  diver- 


CE  QU'IL  FAUT  PENSER  DES  UNIONS  MONÉTAIRES        41  i 

site  des  monnaies  de  compte  a  disparu  en  Allemagne, 
en  Suisse  et  en  Italie,  i)aree  que  dans  ces  trois  contrées 
se  sont  constitués  des  gouvernements  centralisés  qui  ont 
mené  la  réforme  à  bonne  fin.  Le  système  du  «  franc  », 
établi  en  France  par  la  loi  de  germinal  an  XI,  avait  été 
adopté,  des  avant  i865,  par  les  Etats  voisins  de  la  France, 
c'est-à-dire  la  Belgique,  la  Suisse  et  le  royaume  de  Sar- 
daigne, devenu  plus  tard  le  royaume  d'Italie;  ce  système 
fut  consolidé  par  la  Convention  intervenue  en  i865  entre 
ces  mêmes  Etats.  A  la  suite  du  mouvement  des  idées 
résultant  notamment  des  délibérations  de  la  Conférence 
internationale  de  i865,  d'autres  pays,  bien  que  ne 
faisant  pas  partie  de  l'Union  latine,  ont  adopté  spon- 
tanément une  monnaie  de  compte  équivalente  au  franc  ; 
comme  unités  identiques  sous  une  dénomination  diffé- 
rente, citons  la  peseta  en  Espagne,  la  markha  dans  le 
grand-duché  de  Finlande,  le  ley  en  Roumanie,  le  dinar 
en  Serbie. 

Nous  avons  vu  que  le  principal  Etat  de  la  Scandi- 
navie, la  Suède,  manifesta  un  sérieux  désir  de  se  rallier 
au  système  du  franc,  et  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  si 
la  Suède  avait  persévéré,  la  Norvège  et  le  Danemark 
auraient  suivi.  Malheureusement,  les  événements  de 
1870  ont  causé  un  arrêt  complet  dans  le  mouvement 
d'unification  qui,  sans  conteste,  avait  rallié  de  multiples 
adhésions  parmi  les  Etats  européens.  La  défaite  de  la 
France  diminua  son  influence  sur  l'élaboration  des 
législations  étrangères;  l'empire  allemand  commémora 
son  avènemeiit  par  la  frappe  du  mark  d'or  et  depuis 
cette  époque  les  idées  en  matière  monétaire  sont  deve- 
nues    plus    nationalistes     qu'autrefois.    Les    grandes 
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réformes  monétaires  de  la  Scandinavie,  de  l'Autriche 
et  de  la  Russie  ont  été  réalisées  par  l'adoption  d'unités 
monétaires  autonomes  et  sans  rapports  directs  avec 
les  systèmes  monétaires  existant  dans  d'autres  pays. 

Actuellement,  c'est  la  politique  dû  statu  quo^  et  il  y  a 
tout  lieu  de  penser  qu'il  s'écoulera  encore  de  longues 
années  avant  que  ne  soit  réalisé  le  grand  progrès 
devant  résulter  d'une  même  unité  de  compte  dans  les 
Etats  civilisés.  La  principale  difficulté  provient  de  ce 
fait,  qu'il  y  a  plusieurs  grandes  nations,  la  Fraiice, 
l'Angleterre,  les  Etats-Unis,  l'Allemagne,  la  Russie, 
l'Autriche,  dont  chacune  possède  son  système  de  mon- 
naies particulier,  auquel,  pour  de  bonnes  ou  de  mau- 
vaises raisons,  elle  ne  veut  pas  renoncer. 

Pour  écarter  cette  difficulté,  il  appartient  à  la  litté- 
rature économique  de  reprendre  avec  vigueur  la 
campagne  en  faveur  de  l'unification,  campagne  momen- 
tanément découragée  par  les  événements  de  la  poli- 
tique internationale.  Il  est  curieux  de  constater  que 
si  l'internationalisation  a  fait  de  nombreux  adeptes  et 
conquis  des  résultats  positifs  dans  le  domaine  du  droit, 
par  contre,  elle  a  subi  un  sérieux  recul  dans  les 
matières  économiques;  la  politique  douanière  et  moné- 
taire des  grands  Etats  s'est  accentuée  dans  un  sens 
nationaliste.  Mais,  dans  le  cours  des  temps,  ce  ne 
sont  là  que  circonstances  contingentes  qui  finalement 
ne  pourront  jamais  empêcher  l'application  positive 
d'une  idée  juste,  c'est-à-dire  l'établissement  dans  tous 
les  Etats  d'une  même  unité  pour  la  mesure  des  valeurs. 

Autant  nous  croyons  que  l'identité  d'unité  de  compte 
constituerait  un  sérieux  progrès  dont  il  faut  souliaiter 
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la  réalisation,  autant  nous  pensons  que  rintercii*cula- 
tion  des  signes  monétaires,  par  voie  de  traités  interna- 
tionaux, ne  présenterait  que  des  avantages  tout  à  fait 
secondaires,  et  donnerait  lieu,  par  contre,  dans  les  con- 
ditions actuelles,  à*de  si  graves  inconvénients,  qu'une 
conclusion  négative  s'impose. 

Au  point  de  vue  de  la  liquidation  des  paiements  inter- 
nationaux, l'intercirculation  des  monnaies  est  pratique- 
ment sans  avantage.  La  preuve  en  est  que  le  Belge  qui 
veut  effectuer  un  paiement  en  Espagne,  —  pays  qui  ne 
fait  pas  partie  de  l'Union  latine  —  employera  le  même 
procédé  que  s'il  fait  un  paiement  en  Italie^  pays  faisant 
partie  de  l'Union. 

Les  relations  de  pays  à  pays  relèvent  du  domaine 
des  lettres  de  change,  des  chèques,  des  mandats  et  autres 
titres  similaires,  tous  instruments  de  paiement  qui  rem- 
plissent sur  le  marché  internationaî  le  rôle  indispen- 
sable que  la  simple  pièce  de  monnaie  et  le  billet  de 
banque  jouent  dans  les  opérations  intérieures.  Les  psbv- 
tisans  des  Unions  monétaires  oublient  trop  souvent  que 
ces  Unions  visent  l'intercirculation  des  espèces  métal- 
liques, alors  qu'il  existe  d'autres  moyens  de  libération 
plus  perfectionnés  qui  les  remplacent  avec  avantage. 

La  lettre  de  change,  le  chèque  sont  eu  quelque  sorte 
du  numéraire,  dont  la  circulation  n'est  pas  limitée  aux 
frontières  d'un  Etat.  C'est  pourquoi,  l'unification  du 
droit  de  change  constitue  une  question  importante  dont 
la  solution  doit  contribuer  à  la  consolidation  des  rela- 
tions financières  et  commerciales  entre  nations;  elle 
l'est  d'autant  plus  que  les  banques  centrales  d'émission 
pratiquent  davantage   la    politique   des    devises   pour 
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régulariser  la  situation  monétaire,  ce  qui  implique 
l'extension  du  portefeuille  étranger. 

L'idée  d'unifier  les  lois  sur  la  lettre  de  change  est  loin 
d'être  neuve,  car  on  la  rencontre  déjà  au  XVII P  siècle. 
Mais  c'est  surtout  de  nos  jours,  dans  la  seconde  moitié 
du  XIX^'  siècle,  qu'un  mouvement  marqué  s'est  produit 
en  faveur  de  cette  idée,  et  que,  dans  un  grand  nombre 
de  pay«,  on  a  reconnu  la  nécessité  d'édicter  des  règles 
uniformes  en  cette  matière(T). 

L'Institut  de  droit  international  a  laborieusement 
étudié  l'unification  de  la  législation  sur  la  lettre  de 
change  dans  ses  sessions  de  Gand  de  i863  et  de  1878. 
En  1884,  le  gouvernement  belge  prit  lui-même  l'initia- 
tive de  la  réunion  d'un  Congrès  international  de  droit 
commercial  qui  se  tint  à  Anvers  eu  i885  (2).  Le  Con- 
grès, qui  comprenait  des  délégués  officiels  de  quinze 
gouvernements,  vota  un  projet  de  loi  sur  la  lettre  de 
change,  sur  le  billet  à  ordre  et  même  sur  le  chèque,  en 
57  articles  à  recommander  à  radoi)tion  des  différents 
Etats.  Ce  projet  fut  complété  et  revisé,  en  1888,  dans  un 
second  Congres  tenu  à  Bruxelles,  et  les  travaux  appro- 
fondis qui  ont  accompagné  son  élaboration  ont  incontes- 
tablement constitué  un  précieux  point  de  départ  pour 


11)  Baron  Giii.laumf,  «  Essai  biblioj^raphique  sur  les  lettres  de 
chaude,  le  billet  à  ordre  et  le  chèque  •»,  Revue  de  V Institut  de  droit 
comparé,  ijjOt),  t,  II,  p.  8<)4-  —  Meyer  (F1^:lix).  £01  unioerseile  sur 
le  change.  Des  différentes  législations  qui  régissent  actuellement  les 
effets  de  commerce  et  de  leur  unification.  —  Mémoire  présenté  à  la 
demande  de  la  Cor])oration  des  commer(;ants  de  Berlin.  —  Berlin, 
Sprinjîer,  ijioG. 

(2)  Actes  du  Congrès  international  de  droit  commercial  d'Anvers, 
i885.—  Bruxelles,  Larcier,  188G. 
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les  études  ultérieures  (i).  En  1900,  la  question  fut  traitée 
à  Paris  dans  les  séances  du  Congrès  international  de 
droit  comparé.  A  partir  de  1905,  le  mouvement  s'ac- 
centue. En  1907  (!*"'*  mai),  le  Reichstag  allemand  vota,  à 
Tunanimité,  une  résolution  favorable  à  l'unification  du 
droit  en  matière  de  lettre  de  change  et  à  la  convocation 
d'une  Conférence  internationale  chargée  de  la  réaliser. 
Le  i5  mai  1908,  la  Chambre  des  députés  italienne  adopta 
une  résoluti(m  semblable  à  celle  qu'avait  votée,  l'année 
précédente,  le  Parlement  allemand.  L'Union  interparle- 
mentaire, réunie  à  Berlin,  proclama,  le  19  septembre 
1908,  à  l'unanimité,  la  nécessité  d'une  loi  uniforme  sur 
la  lettre  de  change.  A  la  suite  de  ces  vœux  et  de  ces 
projets,  les  gouvernements  italien  et  allemand  s'enten- 
dirent pour  demander  au  gouvernement  néerlandais  de 
convoquer,  à  La  Haye,  une  Conférence  internationale, 
qui  aurait  à  s'occuper  de  l'unification  réclamée  si  vive- 
ment dans  tant  de  pays  divers.  Cette  proposition  fut 
acceptée  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  et  une  Con- 
férence internationale,  où  se  trouvaient  les  délégués  de 
trente-deux  Etats,  fut  réunie  à  La  Haye,  le  23  juin  1910, 
à  l'effet  d'examiner  la  possibilité  d'unifier  le  droit  de 
change  et  d'écarter,  dans  la  limite  du  possible,  les 
obstacles  qui  résultent  de  la  diversité  de  la  législation 
sur  la  matière. 

Il  faut  regretter  que,  parmi  les  i^rincipaux  intéressés, 
l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  n'aient  pas  cru  pouvoir 
se  rallier  à  l'établissement  d'une  loi  unfforme. 


(1)  Actes  da  Congrès  international  du  droit  commercial  de  Bnv 
xelles,  1888.  —  Bruxelles,  Larder,  1889. 
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Dès  la  seconde  séance  plénière  de  la  Conférence, 
S.  E.  Sir  Georges  Buchanan,  premier  délégué  anglais, 
fit  une  déclaration  dans  laquelle  il  indiqua  les  diffi- 
cultés qui,  au  point  de  vue  de  son  gouvernement, 
s'opposeraient  à  l'unification  du  droit  de  change.  «  En 
premier  lieu,  disait-il,  la  loi  actuellement  en  vigueur 
dans  le  Royaume-Uni  est,  en  ce  qui  concerne  les  ques- 
tions principales  du  droit  de  change,  presque  identique 
avec  les  lois  qui  ont  été  adoptées  par  la  plupart  de  nos 
colonies  et  par  l'Empire  des  Indes,  et  aussi  par  la  plu- 
part des  Etats  des  Etats-Unis.  Accepter  des  modifica- 
tions à  des  règles,  où  il  existe  déjà  un  accord  complet 
dans  tout  l'Empire  britannique,  sinon  dans  tous  les 
pays  du  monde  où  la  langue  anglaise  domine,  ce  serait 
porter  atteinte  à  cette  quasi-uniformité,  qui  est  pour 
nous  d'une  importance  capitale,  et  nous  exposer  au 
danger  d'élargir  au  lieu  de  rétrécir  la  divergence  entre 
les  législations  des  colonies  et  celles  de  la  mère- 
patrie  (i).  » 

Peu  après,  M.  Conant,  délégué  des  Etats-Unis  de 
l'Amérique  du  Nord,  fit  également  une  déclaration  dans 
laquelle  il  dit  à  peu  près  la  même  chose  que  la  déléga- 
tion britannique,  à  savoir  qu'on  a  eu  beaucoup  de  peine 
à  introduire  une  législation  presque  uniforme  en  matière 
de  lettre  de  change  dans  trente-sept  Etats  et  territoires 
de  rUnion,  et  qu'il  répugnerait  au  législateur  améri- 
cain   d'avoir  à  défaire  ce  long    et  pénible  travail.  Il 


(i)  Actes  de  la  Conférence  de  La  Haye,  pour  l'unification  du  droit 
relatif  à  la  lettre  de  change,  etc.,  1910,  publiés  par  le  Ministre  des 
affaires  étrangères  des  Pays-Bas,  p.  3o. 
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ajouta  que  la  matière  des  effets  de  coiniuerce  n'est  pas 
du  ressort  de  la  compétence  fédérale  et  que,  par  consé- 
quent, il  n'entre  point  dans  les  attributions  du  Conseil 
fédéral  de  légiférer  sur  des  questions  qui  appartiennent 
par  leur  nature  au  droit  privé  et  sont  soumises  comme 
telles  aux  lois  des  Etats  particuliers  ;  que,  dans  ces  condi- 
tions, les  Etats-Unis  d'Amérique  ne  pourraient  substituer 
la  loi  uniforme  à  leur  réglementation  actuelle,  sans  trou- 
bler l'uniformité  relative  qui  a  pu  être  établie  entre  le 
régime  des  différents  Etats  de  l'Union  et  celui  d'autres 
nations  importantes  jjar  leur  trafic  commercial  (i). 

Par  contre,  les  autres  Etats,  et  notamment  l'Alle- 
magne et  la  France,  dont  les  législations  sur  le  change 
sont  plus  ou  moins  le  tj^pe  de  toutes  les  autres,  ont 
témoigné  d'un  vif  esprit  de  conciliation  et  d'un  sérieux 
désir  d'aboutir.  Si  l'on  peut  obtenir  une  uniformité  rela- 
tive de  la  législation  et  des  usages  concernant  les  effets 
de  commerce,  au  moins  dans  les  nombreux  Etats  de 
l'Europe  continentale,  un  grand  pas  sera  déjà  fait  dans 
la  voie  de  l'unification;  il  en  serait  ainsi,  quand  bien 
même  des  différences  continueraient  à  subsister  entre 
le  régime  de  l'Europe  continentale  d'une  part,  celui  de 
la  Grande-Bretagne,  des  colonies  britanniques  et  des 
Etats-Unis  d'autre  part. 

La  Conférence  de  1910  s'est  terminée,  le  25  juillet,  par 
l'adhésion  à  des  avant-projets  de  convention  et  de  loi 
soumis  actuellement  à  l'examen  des  divers  gouverne- 
ments. Une  seconde  Conférence  sera  convoquée  très 
prochainement  pour  examiner  les  observations  présen- 

(i)  Actes  de  la  Conférence  de  La  Haye,  1910,  op,  cit.,  p.  36. 
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tées  par  les  gouvernements  des  Etats  intéressés  et  pour 
arrêter,  après  cet  examen,  un  texte  définitif  à  soumettre 
à  la  signature  des  plénipotentiaires. 

Selon  le  vœu  émis  par  la  Conférence  de  1910,  la 
seconde  Conférence  aura  aussi  à  délibérer  sur  Tunifi- 
cation  du  droit  relatif  au  chèq[ue-.  En  effet,  il  y  a  un 
intérêt  considérable  à  étendre  au  chèque  les  disposi- 
tions  de  la  loi  internationale,  parce  que  ce  titre  permet 
d'épargner  l'emploi  des  signes  monétaires  et  d'échapper 
à  quelques-uns  des  inconvénients  résultant  de  la  diver- 
sité des  monnaies. 

Quant  à  l'intercireuhition  des  monnaies,  il  est  vrai  de 
dire  qu'elle  épargne  aux  voyageurs  et  aux  habitants  des 
frontières  les  pertes  et  les  ennuis  résultant  des  change- 
ments de  monnaie.  Cet  avantage  tend  à  se  développer 
au  fur  et  à  mesure  que  les  voies  de  communication 
deviennent  plus  aisées,  plus  rapides  et,  partant,  plus 
utilisées;  il  peut  devenir  important  dans  les  petits  pays, 
tel  la  Suisse,  où  le  tourisme  est  devenu  une  industrie; 
de  même  en  Belgique,  où  de  nombreux  ouvriers  passent 
journellement  en  France,  d'où  ils  rapportent  leur 
salaire  en  monnaie  française. 

Mais,  ainsi  que  nous  le  disions  précédemment,  cet 
avantage  n'offre  qu'un  intérêt  secondaire,  si  l'on 
envisage  la  question  de  l'intercirculation  dans  son 
ensemble. 

Le  change  de  la  monnaie  aux  frontières  peut  être 
comparé  aux  formalités  de  passage  à  la  douane.  Celles-ci 
sont  assurément  ennuveuses.  Pourtant,  il  ne  viendra  à 
l'idée  de  personne  de  supprimer  la  douane,  parce  qu'elle 
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permet  la  perception  d'une  des  principales  ressources 
des  Etats  modernes  :  Timpôt  indirect. 

Le  cas  est  pareil  en  ce  qui  concerne  le  change  de  la 
menue  monnaie  aux  frontières.  L'intercirculation  pro- 
cure des  facilités  aux  voyageurs;  seulement,  si  elle  porte 
sur  des  instruments  d'échange  ou  succédanés  de  la 
monnaie  actuellement  en  usage,  elle  peut  mettre  les 
Etats  dans  de  graves  embarras.  A  côté  de  ceux-ci, 
l'intérêt  du  voyageur  est  trop  restreint  pour  pouvoir  être 
pris  en  considération. 

Le  voyageur  a,  d'ailleurs,  les  lettres  de  crédit,  les 
traoellers  cheks  à  sa  disposition,  ce  qui  est  plus  com- 
mode et  plus  sûr. 

L'intercirculation  des  monnaies  n'est  admissible  que 
pour  celles  dont  la  valeur  nominale  corresi^ond  à  la  valeur 
intrinsèque,  et  cela,  parce  qu'au  delà  des  frontières  la 
monnaie  doit  être  considérée  comme  une  marchandise. 

C'est  pourquoi  les  monnaies  d'or  qui  ont  une  taille 
identique  ont  déjà,  de  fait,  une  circulation  interna- 
tionale, sans  que  celle-ci  soit  prévue  par  une  convention. 
La  livre  anglaise  a  cours  dans  tout  l'Empire  britan- 
nique et  ses  nombreuses  colonies.  Les  pièces  d'or 
serbes,  russes,  roumaines,  ont  cours  légal  en  Italie,  de 
même  que  les  pièces  espagnoles  et  russes  sont  reçues 
pour  10  et  20  francs  par  les  caisses  publiques  françaises. 

Entre  Etats,  l'acceptation  obligatoire  du  billon  et  du 
billet  de  banque  ne  peut  se  soutenir  un  instant,  car  ce 
serait  un  moj^en  trop  aisé,  pour  un  gouvernement  dans 
une  situation  financière  difficile,  de  contracter  des 
emprunts  sans  payer  d'intérêts,  au  grand  préjudice  de 

la  circulation  monétaire  des  Etats  associés. 
28 
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Si  Ton  part  de  ce  principe,  on  est  obligé  de  recon- 
naître que  Tinte rcirculati on  est  encore  moins  réalisable 
aujourd'hui  qu'autrefois.  Durant  la  première  moitié  du 
XIX«  siècle,  les  Etats  européens,  sauf  l'Angleterre, 
avaient,  la  plupart,  une  circulation  d'argent,  métal 
étalon  en  droit  ou  tout  au  moins  en  fait.  Mais  l'argent, 
par  suite  de  sa  valeur  quinze  fois  et  demie  moindre  que 
celle  de  l'or,  se  prêtait  mieux  à  la  frappe  de  petites  cou- 
pures. Les  pièces  divisionnaires  n'étaient  pas  bil- 
lonnées  comme  elles  le  sont  aujourd'hui,  et  possédaient 
une  valeur  réelle  équivalente  à  leur  valeur  nominale. 
Une  première  modification  fut  apportée  à  cet  état 
de  choses  par  le  billonnage  (réduction  du  titre  de 
900/1,000  à  835/1, 000)  des  monnaies  divisionnaires  dans 
les  Etats  de  l'Union  latine.  Il  ne  fut  plus  vrai  de  dire 
que  cinq  grammes  d'argent  au  titre  de  neuf  dixièmes  de 
fin  valent  i  franc.  A  partir  de  i865,  l'unité  monétaire  ne 
fut  plus  représentée  matériellement  que  dans  sa  quin- 
tuple valeur  par  l'écu  de  5  francs,  qui  seul  servit  d'étalon 
et  conserva  le  titre  de  neuf  dixièmes. 

Ce  fut  une  faute  de  la  part  des  négociateurs  de  i865, 
d'avoir  voulu  maintenir  un  caractère  international  à 
ces  monnaies  d'argent  à  titre  réduit,  car  les  difficultés 
surgirent  nombreuses  en  Italie  et  en  Grèce.  Il  aurait 
fallu  se  borner  à  maintenir  des  conditions  identiques 
quant  à  la  fabrication  et  à  la  teneur  de  cette  monnaie, 
tout  en  prescrivant  la  nationalisation.  L'Italie  et  la 
Grèce  ont  été  forcées  par  la  suite  d'adopter  semblable 
disposition  ;  la  Suisse  et  la  France  s'en  sont  successive- 
ment montrées  partisans  et  si,  en  1908,  la  proposition 
formelle  de  nationalisation  faite  par  la  Suisse  n'a  pas 


CE  QU'IL  FAUT  PENSER  DES  UNIONS  MONÉTAIRES        421 

été  adoptée,  c'est  plutôt  par  crainte  d'aboutir  à  la  dis- 
solution complète  de  l'Union . 

L'adoption  de  l'étalon  d'or  a  araené  le  billonnage  défi- 
nitif de  toutes  les  monnaies  d'argent,  y  compris  les  écus 
de  5  francs,  par  suite  de  la  baisse  de  l'argent.  Pratique- 
ment, l'or  ne  se  prête  pas  à  la  frappe  des  monnaies  d'une 
valeur  inférieure  à  lo  francs;  les  pièces  d'or  de  5  francs 
et  celles  de  5  couronnes  suédoises  ont  dû  être  retirées 
de  la  circulation,  parce  qu'étant  d'un  module  trop  petit. 

C'est  pourquoi  tous  les  Etats  qui  ont  adopté  l'étalon 
d'or  sont  obligés  d'avoir  du  billon  d'argent  au  même 
titre  que  le  billon  de  nickel,  de  bronze  ou  de  cuivre, 
pour  assurer  les  petits  j^aiements  et  l'appoint  aux  mon- 
naies principales. 

Toutes  ces  monnaies  de  billon  sont,  en  fait,  des  jetons 
qui  circulent  au  pair  de  l'or,  parce  que  les  caisses 
publiques  de  l'Etat  émetteur  les  reçoivent  en  paiement 
sans  limitation,  et  parce  que,  réunies  en  quantité  déter- 
minée, elles  sont  échangeables  contre  les  monnaies  prin- 
cipales. 

A  côté  du  billon,  que  tronve-t-on  dans  la  circulation? 
Dans  beaucoup  d'Etats,  exclusivement  de  la  monnaie 
fiduciaire,  sous  forme  de  billets  d'Etat  et  de  billets  de 
banque,  et  chez  quelques-uns  on  trouve,  en  outre,  des 
monnaies  d'or  en  quantité  relativement  minime,  si  l'on 
tient  compte  de  l'ensemble  de  la  circulation. 

Dans  certains  pays,  notamment  en  France,  en  Angle- 
terre, en  Allemagne  et  en  Suisse,  où  les  petites  cou- 
pures de  billets  de  banque  n'existent  x)as  ou  sont  encore 
peu  répandues,  une  partie  des  paiements  s'effectue  au 
moyen  des  monnaies  d'or. 
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La  Banque  de  France,  dans  le  mouvement  général  de 
ses  caisses,  en  1910,  voit  figurer,  avec  245,8  milliards  de 
virements,  près  de  55  milliards  de  billets  contre  4»8  mil- 
liards d'espèces,  et  le  rapport  constate  que,  dans  la  masse 
des  mouvements  de  caisse,  la  part  des  espèces  métal- 
liques n'est  que  de  722  francs  par  million  de  versements 
reçus  et  de  paiements  effectués  (i). 

Sur  les  3o3  millions  de  numéraire  recensés  par  la  der- 
nière enquête  monétaire  française  (octobre  1909),  il  y 
avait  265  millions,  soit  87.5  p.  c.  de  billets,  contre 
25  millions  en  or,  soit  8.20  p.  c,  le  restant,  c'est-à-dire 
4.30  p.  c,  étant  composé  d'écus  de  5  francs,  monnaies 
divisionnaires  et  billon  (2).  La  circulation  monétaire 
française,  assurément  la  plus  riche  en  métal  précieux,  ne 
comprend  donc  que  8.25  p.  c.  de  monnaies  qui  portent 
leur  valeur  en  elles-mêmes. 

Mais  il  est  toute  une  série  de  pa^^s,  parmi  lesquels  il  y 
a  lieu  de  citer  rAutriche-Hongrie,  la  Roumanie,  l'Italie, 
l'Espagne,  la  Belgique,  la  Hollande,  la  Suède,  la  Nor- 
vège et  le  Danemark,  où  la  circulation  est  entièrement 
composée  de  jetons  de  métal  pour  les  petites  monnaies 
et  de  billets  de  banque  pour  les  autres. 

Partout  où  les  banques  d'émission  ont  été  autorisées 

« 

à  émettre  des  petites  et  des  moyennes  coupures,  c'est 
un  fait  constant  que  celles-ci  se  substituent  au  métal. 
L'Allemagne  semble  également  entrer  dans  cette  voie. 


•    (i)  Compte  rendu   des  opérations  de  la  Banque  de  France   sur 
l'exercice  1910,  p.  aa. 

('2)  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée,  }mvL  1910, 
p.  65o. 
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Une  loi  dn  20  février  1906(1)  a  autorisé  la  Reiclisbauk  à 
émettre  des  coupures  de  5o  et  de  20  marks,  et  le  mon- 
tant en  circulation,  à  la  date  du  3i  décembre  1910,  attei- 
gnait déjà  142. 1  millions  pour  les  billets  de  5o  marks  et 
132.4  ûiillions  pour  les  billets  de  20  marks  (2). 

La  circulation  fiduciaire  de  l'Europe  atteint  aujour- 
d'hui environ  20  milliards  de  francs  (3). 

La  plupart  des  législations  ont  d'ailleurs  consacré  le 
rôle  monétoire  du  billet  de  banque  en  lui  attribuant  le 
cours  légal,  qu'il  importe  de  distinguer  du  cours  forcé. 
Le  billet  qui  a  cours  légal  conserve  sa  qualité  de  conver- 
tibilité en  monnaie  étalon. 

Nous  nous  trouvons  donc  en  présence  d'une  évolution 
économique  nettement  caractérisée;  nous  venons  d'en 
relever  les  résultats;  elle  s'est  produite  par  l'extension 
des  modes  de  libération  perfectionnés,  passant  de  la  mon- 
naie au  billet  de  banque,  du  billet  de  banque  au  chèque 
et  par  le  chèque  au  virement  et  à  la  compensation. 

Nous  ne  voulons  pas  dire  que  l'importance  du  métal 
précieux  ait  diminué;  bien  an  contraire,  il  est  plus  que 
jamais  à  la  base  de  tous  ces  multiples  succédanés  qui 
tiennent  lieu  de  monnaie;  c'est  seulement  le  pouvoir 
circulant  du  métal  précieux  cjui  a  diminué.  Au  fur  et  à 
mesure  que  la  circulation  fiduciaire  s'est  accrue,  que 
l'usage  des  instruments  d'échange  et  de  crédit  tels  que 
chèques,  virements,  compensations,  continue  à  se 
répandre,  on  déplace  de  moins  en  moins  la  monnaie  éta- 


(i)  Reichsgezetsblatt,  1906,  p.  3i8. 

(2))  Rapport  de  la  Reichtbank  pour  l'exercice  igio,  p.  19. 
(3)  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée,  août  1910, 
p.  220. 
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Ion.  L*or  gage  la  circulation  métallique  secondaire  et 
toute  la  circulation  fiduciaire,  et  cet  office,  il  le  remplit 
en  s'accumulant  chaque  jour  davantage  dans"  les  caves 
des  banques  centrales  d'émission. 

La  production  annuelle  des  mines  d*or  dépasse  aujour- 
d'hui 2  milliards  (2,873  millions  en  1909) (i).  Pins  du 
quart  de  cette  production  est  absorbé  par  la  consom- 
mation industrielle;  les  banques  d'émission  et  les  tré- 
soreries d'Etats  reçoivent  le  reste. 

Alors  qu'en  1895  l'encaisse  méta,llique  des  banques 
d'émission  en  Europe  n'atteignait  qu'un  total  de  7  mil- 
liards (2),  en  1910,  soit  quinze  ans  après,  ce  montant  est 
doublé;  il  est  actuellement  de  plus  de  14  milliards (3). 

Ces  chiffres  prouvent  à  l'évidence  que  la  fonction 
monétaire  des  banques  d'émission  commence  à  dominer 
dans  la  plupart  des  pays,  car  la  circulation  des  billets 
ne  s'élargit  pas  seulement  pour  satisfaire  aux  besoins 
plus  grands  du  crédit,  mais  aussi  pour  remplacer  et 
représenter  la  masse  des  espèces  métalliques  qui  ont 
largement  afflué  dans  les  caisses  des  banques.  Le 
public  trouve  avec  raison  que  le  billet,  le  chèque  et 
le  bon  de  virement  sont  d'un  emploi  plus  pratique, 
et  de  là  cette  augmentation  continue  et  sans  cesse  plus 
importante  de  la  partie  de  la  circulation  qui  correspond 
à  des  dépots  métalliques. 

La  valeur  de  cette  masse  de  monnaie  fiduciaire  est 


(i)  Rapport  de  l'administration  des  monnaies  françaises,  1910, 
pp.  277-297. 

(2)  Rapport  de  l'administration  des  monnaies  françaises,  1898, 

p.  74. 

(3)  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée,  août  1910, 

p.  22. 
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basée  sur  son  caractère  de  convertibilité  en  monnaie 
étalon;  seulement,  Texpérience  apprend  que  cette 
convertibilité  est  loin  d'être  constante  dans  tons  les 
pays,  et  peut,  dans  maintes  circonstances,  être  consi- 
dérée comme  très  précaire. 

Les  garanties  qui  servent  de  base  sont  de  deux 
espèces  :  i®  les  métaux,  qui  reposent  dans  les  caves  de 
rétablissement  émetteur;  2»  les  créances, qui  forment 
le  reste  de  l'actif.  Quand  les  créances  sont  commerciales 
et  liquides,  elles  permettent  le  remboursement  des 
billets  an  fur  et  à  mesure  de  leur  présentation.  Seu- 
lement, il  n'en  est  pas  toujours  ainsi.  11  ne  faut  jamais 
perdre  de  vue  la  situation  des  banques  d'émission  vis- 
à-vis  de  leur  gouvernement,  c'est-à-dire  le  montant  des 
avances  qu'elles  lui  ont  faites  sous  une  forme  ou  sous 
une  autre. 

Quand  une  banque  d'émission  ne  prête  au  gouver- 
nement que  son  capital,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'inquiéter, 
parce  que  le  capital  d'une  banque  d'émission  est  consi- 
déré comme  n'étant  qu'un  fonds  de  garantie.  Mais 
quand  la  banque  prête  à  l'Etat  plus  que  son  capital, 
c'est-à-dire  quand  elle  lui  prête  soit  une  partie  des 
dépôts  particuliers  qu'elle  re^'oit  et  qui  i)euvent  toujours 
lui  être  retirés,  soit  des  sommes  qu'elle  s'est  procurées 
par  l'excédent  de  ses  billets  en  circulation  au  delà  de 
son  encaisse  métallique,  le  péril  devient  très  grand 
parce  que  les  dépôts  ou  les  billets  émis  ne  sont  plus 
couverts  (i). 


(i)  Paul  Leroy-Ueauliec.  Traité  d'économie  politique,  Paris, 
1910,  1.  m,  p.  729.  —  Voy.  également  R.-G.  Lévy,  Banques  d'émis- 
sion et  trésors  publics,  Paris,  1911- 
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L'histoire  financière  du  XIX*^  siècle  enseigne  que  les 
gouvernements  ont  été  fréquemment  amenés  à  recourir 
au  crédit  de  leur  banque  d'émission,  qu'ils  poussent 
alors  à  augmenter  la  circulation.  Les  banques  ne  con- 
sentent à  créer  ainsi  du  papier  qui  n'est  pas  gagé  par 
des  espèces  ou  un  portefeuille  commercial,  que  si  on  les 
dispense  de  l'obligation  de  le  rembourser  en  numé- 
raire; la  conséquence  souvent  nécessaire  des  avances 
au  Trésor  est  donc  l'établissement  du  cours  forcé. 

On  peut  poser  en  principe  que  la  situation  monétaire 
d'un  pays  est  étroitement  subordonnée  à  l'équilibre  réel 
de  son  budget  et  au  fonctionnement  impeccable  de  son 
système  d'émission  fiduciaire.  Un  excès  de  dette  flot- 
tante sous  forme  de  bons  du  Trésor,  escomptés  par  les 
instituts  d'émission,  peut  déjà  suffire  pour  j)rovoquer 
de  la  gêne  sur  le  marché  monétaire  (i).  Les  avances 
faites  aux  Etats  par  les  banques  d  émission  peuvent  être 
justifiées  par  des  nécessités  de  salut  public.  «Toutefois, 
il  n'en  est  pas  toujours  ainsi.  En  temps  de  crise  ou  sous 
prétexte  de  difficultés,  des  gouvernements  continuent 
d'en  user  et  d'en  abuser. 

Par  suite  de  ses  avances  au  gouvernement,  la  Banque 
d'Angleterre  fut  amenée  à  suspendre  ses  paiements  en 
espèces,  de  1797  ^  1821.  D'autres  exemples  plus  récents 
ont  été  donnés  par  l'Autriche,  la  Russie,  l'Espagne, 
l'Italie,  le  Portugal,  la  Grèce  et  les  républiques  de 
l'Amérique  du  Sud. 

Les  excès   d'émissions  altèrent  immédiatement   les 


(i)  Happortdu  gouverneur  de  la  Banque  de  France,  exercice  1909, 
p.  5. 


CE  QU  IL  FAUT  PENSER  DES  UNIONS  MONÉTAIRES        427 

cours  des  cli«anges.  Quaud  il  s'agit  de  change  entre  un 
pays  à  monnaie  métallique  et  un  pays  à  cours  forcé, 
aucune  limite  ne  peut  être  fixée  à  l'étendue  des  varia- 
tions. Si  la  balance  des  paiements  devient  défavorable, 
et  c'est  ordinairement  le  cas,  il  faut  de  l'or  pour  payer 
l'étranger;  la  banque  d'émission  n'en  donne  pas*  la 
circulation  en  est  dépourvue  et  la  prime  sur  l'or  est 
inévitable.  La  spéculation  chasse  à  l'étranger  toutes  les 
monnaies  qui  y  ont  également  cours  légal,  ou  sont 
re^*ues  par  les  caisses  publiques  à  leur  valeur  nominale. 
Les  Conventions  Scandinave  et  latine  ont  prévu  les 
échanges  périodiques  des  monnaies  divisionnaires  d'ar- 
gent. L'expérience  a  démontré  que,  dès  que  le  change 
est  déprécié,  ces  échanges  et  rapatriements  sont  faits 
en  pure  perte,  car  la  spéculation  a  tôt  fait  de  chasser  à 
nouveau  hors  frontières  ces  monnaies  qui  viennent 
d'être  rapatriées  à  grands  frais. 

On  pourrait  objecter  que  le  cours  forcé  et  le  papier- 
monnaie  sont  des  situations  exceptionnelles.  Pour  cer- 
tains pays,  oui;  mais,  pour  d'autres,  le  lait  n'est  pas  si 
rare.  D'ailleurs,  il  n'est  pas  indispensable  que  Ton  soit 
légalement  au  cours  forcé  pour  qu'il  existe  une  prime 
anormale  sur  les  changes. 

Il  arrive  souvent  que  le  cliange  hausse  au-dessus  du 
gold  point,  bien  que  les  banques  d'émission  soient 
astreintes  à  rembourser  leurs  billets  en  or  ou  en  écus; 
cela  provient  de  ce  qu'en  fait  la  plupart  des  banques 
d'émission  apportent  à  cet  échange  certaines  entraves 
directes  ou  indirectes.  Il  suit  de  là  que  l'on  ne  peut 
obtenir  à  volonté  des  sommes  pratiquement  illimitées 
d'or  ou  même  d'écus.  Force  est  donc  de  se  rabattre  sur 
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les  tirages.  Du  moment  qu'un  débiteur  est  privé  en  fait 
de  l'option  entre  le  numéraire  et  le  papier,  il  peut  être 
obligé  d'offrir,  pour  se  procurer  celui-ci,  une  prime 
supérieure  aux  frais  d'envoi  de  celui-là  (i). 

Il  résulte  de  l'expérience  qu'il  suffit  d'un  léger  agio 
pour  que  la  spéculation  se  donne  libre  cours  dans  l'ex- 
portation du  numéraire.  Le  mouvement  qui  chasse  les 
monnaies  d'un  pays  dans  un  autre  est  parfois  si  fort, 
que  des  Etats  ne  parviennent  pas  à  se  défendre  contre 
l'envaliissement  des  monnaies  d'Etats  voisins,  avec 
lesquels  ils  ne  sont  pas  associés,  mais  qui  ont  une  même 
unité  de  compte.  Le  public  ne  s'en  tient  qu'à  l'aspect 
extérieur  des  choses,  et  ne  voit  pas  la  différence  qui 
existe  dans  la  valeur  réelle. 

Lorsque  l'Allemagne,  en  1871,  dut  adopter  une  nou- 
velle taille,  on  se  demandait  si,  à  l'exemple  ^e  la  Suisse, 
de  la  Belgique,  de  l'Italie,  de  la  Grèce,  de  l'Espagne, 
on  choisirait  le  franc  ou  si  l'on  faciliterait  la  transition 
pour  la  plus  grande  partie  de  l'Allemagne,  en  adoptant 
le  tiers  du  thaler.  On  prit  ce  dernier  parti,  parce  qu'on 
disait  notamment  qu'avoir  la  même  monnaie  qu'un 
grand  pays  voisin,  sans  la  garantie  d'une  administra- 
tion monétaire  unifiée  au  sujet  de  Tor  et  de  la  valeur 
monétaire,  cela  pourrait,  dans  certaines  circonstances, 
surtout  par  l'invasion  des  monnaies  étrangères,  devenir 
plus  nuisible  qu'utile  (2). 

(i)  Ansiaux.  Principes  de  la  politique  régulatrice  des  changes.  — 
Bruxelles,  1910,  pp.  189  et  s.;  —  Id.,  «  Les  Problèmes  actuels  île 
la  circulation  métallique  >^  Revue  économique  internationale, 
novembre  1907,  p.  44- 

(2)  SCHMOLLER,  Principes  d'économie  politique,  t.  III,  p.  190. 
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Dans  les  rapports  des  Etals  alliés  par  une  Convention 
monétaire,  le  papier-monnaie  établi  dans  nn  des  pays 
de  rUnion  a  pour  conséquence  de  chasser  chez  les 
voisins  toutes  les  monnaies  dont  il  usurpe  la  place.  C'est 
ce  qui  s'est  produit  dans  l'Union  monétaire  austro- 
allemande  et  dans  TUnion  latine.  Quand  l'Autriche 
s'est  soumise  au  régime  du  cours  forcé,  tout  son  métal 
a  passé  la  frontière  pour  se  répandre  en  Allemagne.  Le 
même  phénomène  s'est  produit  en  Italie  et  en  Grèce. 
Quand  il  s*agit  de  monnaies  d'or,  ce  mouvement  de  métal 
est  sans  inconvénient  pour  les  pays  associés,  mais  il 
n'en  est  plus  de  même  quand  il  s'agit  de  signes  moné- 
taires ayant  un  caractère  fiduciaire  :  billon  et  papier. 
La  répartition  inégale  du  billon  et  du  billet  de  banque 
produit  Tencorabrement  dans  les  pays  alliés,  d*où  elle 
chasse  la  b(mne  monnaie. 

La  Convention  de  i865  n'autorisa  la  frappe  du  billon 
d'argent  que  dans  la  proportion  de  6  francs  par  habi- 
tant. L'émission  du  papier-monnaie  en  coupures  infé- 
rieures à  5  francs  par  les  gouvernements  italiens  et 
grecs,  n'a  pas  produit  des  effets  autres  que  s'ils 
eussent  frappé  de  la  monnaie  divisionnaire  en  sus  du 
contingent  permis.  De  là  il  résultait  que  par  l'expatria- 
tion, la  monnaie  divisionnaire,  c'est-à-dire  une  n^onnaie 
à  titre  réduit,  se  trouvait  imposée  à  la  circulation  des 
autres  pays  en  dehors  des  cas  prévus. 

On  a  toujours  considéré  le  régime  du  papier-monnaie 
comme  étant  en  ccmtradiction  avec  le  principe  même 
d'une  Convention  monétaire,  mais  encore  faut-il  empê- 
cher qu'un  pareil  état  de  choses  puisse  se  produire,  et 
cela  est  impossible. 
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L'article  22  du  traité  monétaire  austro-allemand  a 
formellement  stipulé  l'interdiction  du  papier-monnaie 
à  cours  forcé.  Cette  prescription  fut  illusoire,  car,  durant 
les  dix  années  que  le  traité  fut  en  vigueur,  c'est  à  peine  si 
l'Autriche  parvint  à  l'appliquer  pendant  quelques  mois. 

La  Convention  de  TUnion  latine  ne  contient  rien 
d'explicite  à  o,et  égard.  Lorsque  des  difficultés  surgirent 
la  première  fois  de  la  part  de  l'Italie,  la  France  et  la 
Belgique  furent  d'avis  qu'il  y  avait  lieu  de  prendre  des 
mesures  préventives. 

Lors  de  la  Conférence  de  1878,  M.  Léon  Say  fit  une 
proposition  qui  consacrait  le  principe  qu'il  ne  peut 
exister  d'Union  monétaire  qu'entre  nations  ayant  une 
circulation  métallique.  Si  donc  un  pays  en  arrive  à 
adopter  le  régime  du  papier-monnaie,  il  se  met  par  là 
dans  l'impossibilité  de  demeurer  dans  l'Union  ;  il  doit 
se  retirer.  De  plus,  ajoutait-il,  il  est  obligé  de  réparer 
le  préjudice  qu'il  a  causé  à  ses  voisins;  il  eut  tenu, 
dans  le  délai  d'une  année,  de  liquider,  c'est-à-dire  de 
reprendre  ses  monnaies  et  de  les  rembourser  avec  des 
monnaies  frappées  à  l'effigie  des  Etats  qui  font  les 
remises  ou  en  traites  sur  les  capitules  de  ces  Etats. 
C'est,  on  le  voit,  une  sorte  de  pénalité  qui  atteindrait 
les  Etats  à  cours  forcé  et  qui  constituerait  une  garantie 
sérieuse  contre  les  tentations  qu'ils  pourraient  avoir  de 
se  soumettre  à  ce  régime. 

Prise  dans  son  ensemble,  cette  clause  parut  trop  dure 
aux  délégués  italiens.  Fermer  la  porte  aux  monnaies  de 
l'Etat  qui  se  soumettrait  au  régime  du  papier  à  cours 
forcé,  rien  n'était  plus  juste;  mais  vouloir,  en  outre,  lui 
imposer  l'obligation  de  liquider,  c'était  le  soumettre  à 
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des  charges  tellement  onéreuses  qu'elles  équivaudraient 
à  rimpossibilité  d*éinettre  du  papier- monnaie.  Or,  il  est 
des  circonstances  où  cette  mesure  est  un  suprême  moyen 
de  salut  pour  un  Etat,  et  il  n'est  pas  de  gouvernement 
assez  imprudent  pour  consentir  à  se  lier  ainsi  les  mains 
d'avance. 

En  présence  d'un  Etat  qui  édicterait  le  cours  forcé  du 
papier,  ne  pourrait-on  pas  dégager  purement  et  simple- 
ment les  autres  Etats  de  l'obligation  de  recevoir  dans 
leurs  caisses  publiques  les  monnaies  de  cet  Etat  sans 
lui  imposer  par  surcroît  les  lourdes  charges  d'une  liqui- 
dation? 

Mais  cette  clause  ainsi  mitigée  tournerait  au  préju- 
dice  des  autres  Etats  et  non  de  celui  qui  aurait  établi  le 
cours  forcé.  Fermer  les  caisses  publiques  aux  monnaies 
de  ce  pays,  ce  serait  obliger  les  particuliers  à  conserver 
par  devers  eux  une  monnaie  dont  ils  ne  pourraient  plus 
se  servir,  puisqu'elle  n'aurait  plus  accès  dans  les  caisses 
l)ubliques;  d'autre  part,  la  liquidation  naturelle  par  la 
voie  des  échanges  n'est  pas  toujours  aisée  pour  les  par- 
ticuliers, puisqu'il  faut  avoir  des  paiements  h  effectuer 
dans  ce  pays,  et  nous  savons  que  les  pays  à  cours  forcé 
ont  presque  constamment  le  change  contre  eux. 

Devant  l'impossibilité  de  trouver  un  moyen  pratique 
pour  empêcher  l'établissement  du  cours  forcé  dans  un 
pays,  ou  pour  obliger  par  des  liquidations  formelles  à 
la  réparation  immédiate  du  préjudice  causé,  le  délégué 
de  la  Belgique,  M.  Pirmez,  proposa  d'insérer  au  procès- 
verbal  des  réunions  de  la  Conférence  de  1878  une 
déclaration  dont  le  texte  a  été  reproduit  précédemment. 
(Voy.  p.  260.) 
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Cette  déclaration  était  purement  platonique  et  dénuée 
de  toute  sanction. 

Si,  depuis  lors,  on  n'a  pas  insisté  davantage  sur 
Tadoption  de  clauses  spéciales  engageant  la  respon- 
sabilité des  Etats  qui  se  soumettraient  au  régime  du 
papier-monnaie,  c'est  qu'il  est  impossible  de  prévenir 
l'établissement  du  cours  forcé,  car  des  circonstances 
peuvent  l'imposer  d'une  façon  irrésistible  à  la  volonté 
des  gouvernements. 

M.  Louis  Renault^  un  juriste  français  assurément 
autorisé  en  matière  de  droit  international,  a  bien  mis 
en  lumière  le  côté  faible  des  conventions  qui  ont  pour 
objet  le  régime  monétaire  : 

«  Par  une  convention,  quelle  qu'elle  soit,  écrit-il,  on 
entrave  sa  liberté,  puisqu'on  s'oblige  à  observer  cer- 
taines règles  et  que,  tant  que  dure  lOt  convention,  on  ne 
peut  être  dégagé  que  pai'  le  consentement  des  autres 
contractants.  C'est  pour  cela  qu'il  ne  faut  faire  que  des 
conventions  temporaires  ou  avec  faculté  de  dénoncia- 
tion. C'est  pour  cela  aussi  que,  même  pendant  la  durée  de 
la  convention,  chaque  Etat  doit  conserver  sa  liberté  sur 
les  points  tout  à  fait  essentiels.  Voilà  pourquoi  de  graves 
objections  peuvent  être  formulées  contre  toute  union 
monétaire.  Le  régime  monétaire  a  une  telle  importance 
dans  l'état  économique  d'un  peuple,  il  peut  exiger  des 
mesures  si  essentielles  à  la  sûreté  même  du  pays  qu'il 
est  dangereux  d'aliéner  sa  liberté  sur  ce  point.  On  court 
risque  d'éprouver  de  grands  dommages  ou  de  manquer 
à  ses  engagements,  ce  qui  est  également  fâcheux  (i).  » 


(i)  Louis   Renault,  c<  Les  Unions  internaiiouales  »»,    Revue 
générale  de  droit  international  public,  1896,  t.  III,  p.  24* 
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Les  XJDioiis  monétaires  ne  sont  pas  comparables  à 
d'autres  unions,  telle  que  l'Union  télégraphique  et 
l'Union  postale.  L'Union  télégraphique,  fondée  à  peu 
près  en  même  temps  que  l'Union  latine,  date  du 
17  mai  i865;  elle  rayonne  aujourd'hui  sur  le  monde 
entier  à  la  satisfaction  générale  de  tous  les  intéressés. 
Cela  provient  de  ce  qu'elle  vise  des  objets  d'ordre  admi- 
nistratif, et  que  les  modifications  à  apporter  dans  des 
services  administratifs  peuvent  être  opérées  assez  faci- 
lement sans  qu'il  y  ait  besoin  de  toucher  aux  principes 
de  la  législation. 

Quant  au  droit  de  régler  le  régime  monétaire,  il  con- 
stitue IJun  des  attributs  essentiels  de  la  souveraineté, 
et,  réserve  faite  pour  des  petits  Etats  qui  peuvent  se 
trouver  dans  une  situation  exceptionnelle,  c'est  une 
mauvaise  chose  d'en  aliéner  une  parcelle  quelconque 
et  de  se  lier  à  cet  égard  à  l'étranger.  L'expérience 
prouve  que  c'est  le  plus  fort  qui,  en  ces  matières,  pâtit 
des  faiblesses  des  autres;  c'est  pourquoi  chaque  Etat 
doit  pouvoir  conduire  sa  politique  monétaire  comme  il 
l'entend. 

Bamberger,  qui  a  toujours  fait  preuve  d'une  profonde 
persjjicacité  dans  les  questions  monétaires,  a  écrit  ces 
mots  auxquels  nous  souscrivons  volontiers  :  «  La  mon- 
naie, dans  le  sens  international,  ne  peut  se  comprendre 
que  droite  de  poids  et  de  pleine  valeur.  Il  en  résulte 
que  conclure  une  convention  monétaire  avec  un  Etat, 
revient  à  lui  faire  prendre  l'engagement  de  n'avoir 
jamais  à  supporter  ni  une  guerre,  ni  une  révolution, 
ni  une  crise  économique  intérieure,  promesse  aussi 
folle  de  la  part  de  l'un  que  de  l'autre  des  contractants. 
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et,  par   suite,  doublement  folle  dans  le  cas  d'engage- 
ments réciproques  (i).  m 

Sans  doute,  il  y  a  quelque  chose  qui  séduit  les  esprits 
et  qui  flatte  Timagination  dans  cette  espèce  de  réunion 
fraternelle  des  peui)les  sur  le  terrain  monétaire.  Seule- 
ment, la  théorie  ne  suffit  pas  pour  l'établir.  Si  Ton  va  au 
fond  des  choses,  et  si  l'on  rapproclie  l'idée  des  faits,  les 
objections  deviennent  nombreuses,  et  rien  ne  peut 
compenser  les  graves  dangers  auxquels  donnent  lieu 
des  accords  entre  gouvernements  indépendants,  sur  une 
matière  aussi  intimement  liée  à  leur  autonomie  respec- 
tive. 

L'histoire  des  Unions  monétaires  conclues  durant  le 
siècle  dernier  vient  confirmer  ces  conclusions. 

Les  Conventions  monétaires  intervenues  entre  les 
Etats  du  Zollverein  ont  eu  le  mérite  de  mettre  un  peu 
d'ordre  dans  l'anarchie  monétaire  qui  régnait  dans 
beaucoup  de  petits  Etats  d'outre-Rhin  ;  mais,  il  ne  faut 
pas  oublier  que  ces  Etats  formaient  une  confédération 
politique  et  qu'ils  avaient  renoncé  réciproquement  à 
certains  attributs  de  souveraineté,  renonciation  à 
laquelle  ne  pourraient  se  prêter  des  Etats  indépen- 
dants. 

L'Union  monétaire  austro-allemande  a  lamentable- 
ment échoué.  Quant  à  l'Union  latine,  elle  a  connu  tous 
les  déboires,   et  le  nombre   de  conférences  et   d'actes 


(I)  Bamberger,  L'Or  de  VEmpire,  traduit  par  Arnoldy  et 
Vander  Rest,  Bruxelles,  1877,  p.  43.  —  Vov.,  dans  le  même  sens. 
lÏELFFERiCH.  Das  Geld,  Leipzig,  it|(>3,  p.  44;  —  Schmou^r,  Prin- 
cipes d'économie  politique,  t.  III,  p.  184. 
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xidditionnels  témoignent  déjà  de  toutes  les  difficultés 
auxquelles  elle  a  donné  lieu.  D'adhésions  nouvelles,  il 
n'en  est  plus  question,  parce  qu'on  estime  à  bon  droit 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  s'exposer  à  de  nouveaux 
aléas.  L'Union  latine  se  maintient  actuellement,  parce 
qu'on  recule  devant  la  liquidation  d'un  passé  bi métal- 
liste,  et  aussi,  par  respect  d'une  tradition,  à  laquelle 
l'intérêt  politique  des  Etats  contractants  commande  de 
ne  pas  porter  atteinte. 

Seule,  l'Union  monétaire  Scandinave  a  donné  satisfac- 
tion à  ses  contractants.  Nous  avons  vu  que  l'intercircu- 
lationjj^est  complète  et  s'étend  même  aux  billets  de 
banque.  L'équilibre  monétaire  s'est  toujours  maintenu 
^ntre  les  trois  Etats  du  Nord  et  cela  parce  que  les  cours 
des  changes  sont  restés  au  pair.  Il  est  évident  qu'avec 
des  changes  uniformément  au  pair,  les  principales 
difficultés  inhérentes  aux  unions  monétaires  dispa- 
raissent, mais  chacun  conviendra  que  c'est  là  une  situa- 
tion exceptionnelle  et  i)rivilégiée.  L'histoire  financière 
du  XIX®  siècle  prouve  qu'il  n'est  pas  d'Etat  qui  puisse 
se  prétendre  exempt  du  cours  forcé,  des  crises  moné- 
taires et  des  fluctuations  du  change  qui  en  sont  la  consé- 
quence. 

En  présence  de  ces  faits,  nous  pensons  que,  dans  les 
conditions  actuelles,  le  régime  monétaire  doit  être 
national  et  régi  par  la  loi  d'un  Etat  indépendant,  et  que 
l'unification  politique  doit  précéder  la  communauté 
monétaire. 
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CHAPITRE   V 

LES  PROJETS  DE  CONVENTIONS 
INTERNATIONALES 

RELATIVES  A  LA  CIRCULATION  MONÉTAIRE 


Nous  analyserons,  dans  cette  dernière  partie,  certains 
projets  de  convention  concernant  les  relations  moné- 
taires internationales. 

Les  propositions,  qui  ont  excité  le  plus  vivement 
l'attention  des  économistes  et  des  milieux  intéressés, 
sont  indiscutablement  celles  qui  furent  présentées  par 
M.  Luzzatti,  sous  forme  de  communication,  à  Tlnstitut 
de  France  (Académie  des  Sciences  morales  et  poli- 
tiques) (i).  La  personnalité  de  Tauteur  et  la  générosité 
de  ses  vues  lui  valurent  un  succès  de  sj'mpathie,  mais 
malheureusement  on  dut  se  borner  à  cette  manifes- 
tation, car  il  faut  bien  constater  qu'il  y  eut  presque 
unanimité  pour* dire  que   la  réalisation    pratique  des 


(i)  Compte  rendu  des  séances  de  l'Académie  des  Sciences  morales 
et  politiques,  vol.  I»,  pp.  358  à  368.  Paris,  1908. 

Une  Conférence  internationale  pour  la  paix  monétaire,  par 
Luigi  Luzzatti.  M.  Luzzatti  avait  déjà  exposé  ses  idées  dans  un 
journal  viennois,  Neue  freie  Presse,  numéros  du  i5  novembre  et 
du  II  décembre  1907. 
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principales  propositions  de  M.  Luzzatti  n'est  pas  pos- 
sible, tout  au  moins  dans  les  circonstances  actuelles  (i). 

C'était  au  lendemain  de  la  crise  américaine  de  1907, 
qui  eut  une  si  forte  répercussion  sur  les  marchés  finan- 
ciers européens.  M.  Luzzatti  disait,  avec  beaucoup  de 
raison  d'ailleurs,  qu'une  partie  plus  ou  moins  grande 
des  crises  monétaires  se  trouve  liée  à  certains  vices 
organiques  des  trésoreries  et  des  banques  d'émission, 
notamment  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  et  ce  fut 
de  cet  ordre  d'idées  que  s'inspira  son  projet  de  «  Confé- 
rence internationale  pour  la  paix  monétaire».  Une 
commission  permanente,  siégeant  à  Paris,  recueillerait 
tous  les  documents,  les  classerait  et  les  comparerait. 

Semblable  organisme  serait  évidemment  d'une  grande 
utilité  et  profiterait  sans  conteste  à  tous  les  Etats  parti- 
cipants. Les  principales  banques  d'émission  —  et  nous 
ne  citerons  que  celles  d'Allemagne,  de  Belgique,  de 
France,  d'Italie,  de  Suède  et  de  Suisse  — t  se  sont 
annexé,  durant  ces  dernières  années,  un  service  d'étude 
et  de  statistique;  il  serait  très  désirable  que  les  rela- 
tions devinssent  plus  nombreuses  et  plus  intimes  entre 
ces  centres  d'étude,  qui  présentent  le  grand  avantage 
de  se  trouver  au  seuil  de  la  pratique  journalière  des 
affaires.  Actuellement,  les  relations  n'ont  qu'un  carac- 
tère occasionnel.  Un  office  international  de  documen- 
tation,  subsidié  par  les   diverses  banques    d'émission 


(i)  Voy.  les  articles  de  M.  Aupetit  dans  la  Revue  économique 
internationale  (déc.  1907,  p.  656)  ;  de  M.  Georges  Cochery,  dans  la 
Grande  Revue  \  de  M.  de  Foville,  dans  l'Economiste  français,  du 
29  janvier  1908;  de  M.  Raffalovich,  dans  le  Journal  des  Econo- 
mistes, du  i3  janvier  1908. 
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adhérentes,  constituerait  un  précieux  organisme  au  sein 
duquel  les  délégués  des  banques  pourraient  procéder  à 
des  échanges  de  vue  périodiques. 

M.  Luzzatti  allait  plus  loin,  il  aurait  voulu  donner  à 
la  Conférence  un  caractère  presque  diplomatique  : 
celle-ci  aurait  eu  pour  mission  d'indiquer  aux  Gouver- 
nements les  modifications  à  apporter  à  leur  législation. 
Il  n'est  pas  étonnant  que  cette  proposition  n'ait  ren- 
contré aucun  écho  auprès  des  Gouvernements. 

Parmi  les  propositions  émises  par  l'économiste  itsr 
lien,  celle  assurément  la  plus  délicate  et  qui  a  provoqué 
les  plus  vives  contradictions  consisterait  à  multiplier, 
par  voie  de  convention  internationale,  «  les  cas,  aujour- 
d'hui exceptionnels,  de  prêts  en  or,  faits  par  les  banques 
d'émission  entre  elles,  à  raison  de  l'évidente  solidarité 
de  tous  les  marchés  dans  les  crises  de  circulation  »,  ce 
qu'il  appelle  l'assurance  internationale  pour  l'or. 

Pour  apprécier  la  portée  de  cette  proposition,  il  est 
utile  d'exposer  brièvement  comment  les  choses  se 
passent  aujourd'hui  (i). 

En  fait,  c'est  par  des  compensations  que  se  font,  en 
général,  les  règlements  des  pays  entre  eux,  c'est-à-dire 
par  un  échange  de  traites,  de  chèques,  par  voie  de 
remise  directe  ou  indirecte;  toutes  ces  opérations 
viennent  se  liquider  sur  les  comptes  courants  tenus  réci- 
proquement par  les  banques  qui,  dans  chaque  centre 


(i)  Le  premier.  Lord  Goschen  l'a  ex])liqué  systématiquement 
dans  un  ouvrage  classique.  Théorie  des  changes  étrangers^  traduit 
par  Léon  Say,  1875.  Plus  récemment  Ch.  Conant  en  a  fait  un  clair 
exposé  :  Monnaie  et  Banque,  traduit  par  R.  G.  Lévy,  1907.  ainsi 
qu'Arnauné,  Monnaie,  crédit  et  change,  Paris,  4*^  édit. 
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financier,  monopolisent  les  opérations  de  change.  Il  y  a 
des  circonstances  où  ces  compensations  internationales 
sont  plus  malaisées  ;  elles  s'effectuent,  néanmoins,  grâce 
à  une  série  d'actions  et  réactions  réciproques,  de  mou- 
vements de  marchandises  et  surtout  de  titres,  plus  que 
d'espèces.  Puis,  en  acceptant  des  lettres  de  change 
contre  des  chèques,  c'est-à-dire  des  titres  payables  à 
l'échéance  contre  d'autres  payables  à  vue,  les  banques 
modifient  également  la  balance  des  comptes  ;  il  y  a  là 
une  opération  de  crédit  consistant  dans  une  prolonga- 
tion des  échéances.  Toutefois,  lorsque,  pour  des  raisons 
diverses,  la  compensation  ne  se  fait  pas  et  qu'un  solde 
est  exigible,  le  mécanisme  qui,  en  pareil  cas,  agit  sou- 
vent avec  beaucoup  de  sûreté,  c'est  le  taux  de  l'escompte 
appliqué  par  les  banques  centrales  d'émission. 

Quand  la  balance  des  paiements  est  momentanément 
rompue,  les  cours  des  changes  étrangers  en  sont  immé- 
diatement affectés.  Le  solde  débiteur  vis-à-vis  de 
l'étranger  doit  être  paj'é  et  les  réserves  métalliques  des 
banques  d'émission  sont  mises  à  contribution.  Pour 
arrêter  la  sortie  de  l'or,  le  remède  usuel  consiste  dans 
une  élévation  rapide  du  taux  officiel  de  l'escompte,  à 
condition  toutefois  que  la  banque  centrale  contrôle  suf- 
fisamment le  marché  de  l'argent  et  que  le  taux  sur  le 
marché  libre  suive.  Ce  procédé  engage  les  créanciers 
étrangers  à  profiter  de  l'augmentation  de  l'intérêt  sur  la 
place  débitrice;  c'est  pourquoi  ils  retardent  le  moment 
où  ils  exigeront  le  payement  du  solde  et,  par  conséquent, 
le  métal  reste  à  la  ban(iue  centrale,  où  il  doit  servir  de 
couverture  aux  exigibilités  à  vue,  billets  et  soldes  crédi- 
teurs des  comptes  courants. 
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A  coté  de  la  politique  d'escompte  proprement  dite, 
diverses  banques  d'émission  recourent,  pour  la  défense 
de  leur  encaisse,  à  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  «  la 
politique  des  devises  ».  Les  banques  réussissent  ainsi  à 
éviter  des  relèvements  purement  temporaires  du  taux  de 
l'escompte. 

Parfois,  la  hausse  de  l'escompte  ne  donne  pas  le 
résultat  espéré.  Malgré  l'appât  d'un  gros  intérêt,  les 
capitaux  émigrent  quand  même,  soit  que  l'on  n'a  plus 
confiance  dans  le  crédit  de  la  place  débitrice,  soit  qu'à 
l'étranger  le  besoin  d'espèces  est  devenu  trop  impérieux. 
C'est  ainsi  qu'en  novembre  1907,  la  Banque  d'Angleterre 
avait  élevé  le  taux  officiel  jusqu'à  7  p.  c,  sans  réussir  à 
enrayer  l'exportation  de  l'or  vers  les  Etats-Unis,  où 
sévissait  une  crise  monétaire  des  plus  intenses.  Si,  à  ce 
moment,  l'intervention  avisée  de  la  Banque  de  France 
ne  s'était  pas  produite,  sous  la  forme  d'un  envoi  direct 
d'or  à  la  Banque  d'Angleterre,  il  n'aurait  pas  été  éton- 
nant de  voir  l'escompte  à  Londres  monter  à  10  p.  c,  au 
risque  de  jeter  une  profonde  perturbation  dans  les 
affaires  anglaises  et,  par  répercussion,  dans  celles  du 
continent.  Semblables  situations  se  sont  encore  pro- 
duites en  1890  et  en  1906. 

M.  Luzzatti  voudrait,  par  un  arrangement  interna- 
tional dont  les  bases  seraient  discutées  et  arrêtées  par 
une  Conférence  composée  de  délégués  des  gouverne- 
ments et  des  banques  d'émission,  assurer  une  meilleure 
répartition  des  quantités  d'or  indispensables  pour 
empêcher  des  relèvements  exagérés  de  l'escompte.  Il 
s'établirait,  selon  M.  Luzzatti,  une  sorte  de  division 
du  travail  dans  cette  assistance  internationale  pour  l'or. 
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et  plus  loin  il  spécifie  :  «  La  France,  l'Italie  et  la  Russie 
pourraient  faire  des  prêts  à  l'Angleterre  ;  TAutricLe  à 
rAlleiuagne;  et,  de  cette  façon,  TAngleterre  pourrait 
venir  plus  largement  au  secours  des  Etats-Unis.  Voilà 
du  moins  comment  les  choses  se  passent  aujourd'hui  : 
demain  elles  pourront  se  retourner  :  qui  sait  si  les  pays 
assistants  ne  deviendront  pas  les  pays  assistés  !  »  En 
résumé,  il  veut  donner  une  forme  contractuelle  au  ser- 
vice que  la  Banque  de  France  a  rendu  à  diverses 
reprises  au  marché  de  Londres. 

La  proposition  de  M.  Luzzatti  fut  reprise  par  le  secré- 
taire du  Trésor  des  Etats-Unis,  M.  Cortelyou,  car,  dans 
son  rapport  au  Congrès  sur  l'année  1908,  il  préconise 
également  la  coopération  des  trésoreries  et  des  banques 
d'émission  en  temps  de  crise.  Il  suggère,  en  outre,  la 
création  de  certificats  d'or  internationaux  qui  évite- 
raient le  déplacement  du  métal.  Ces  certificats  consti- 
tueraient en  quelque  sorte  des  warrants  d'or  (1). 

Au  premier  abord,  le  plan  de  M.  Luzzatti  est  très 
séduisant.  Il  part  de  ce  fait  que,  par  suite  de  la  solida- 


(i)  Dans  le  même  ordre  d'idée»,  M.  R.-G  Levy  a  fait  une  proposi- 
tion tendant  à.  créer,  sur  un  territoire  neutre,  un  entrepôt  central 
où  les  signataires  d'une  Convention  internationale  auraient  en 
magasin  du  métal  jaune,  que  l'on  transférerait  d'un  compte  à 
un  autre  pour  régler  la  balance  internationale.  Il  s'agirait  d'éco- 
nomiser les  frais  d'envoi  et  les  pertes  d'intérêts,  en  même  temps 
qu'on  créerait  un  «  clearing  house  hiternatlonal  ».  —  Voy.  Annales 
de  l'école  libre  des  sciences  politiques,  i8f)5,  t.  X,  p.  5o  :  «  L'Union 
monétaire  au  moyen  d'une  banque  centrale  universelle  ».  —  Voy. 
aussi  :  WoiiF,  Vorschliige  zur  Wiihrunsfrage,  Zurich,  1892  ;  — 
WoLF,  «  Eine  Internationale  Bauknoie»,  Zeitschrift  fur  Social idis- 
senschaft,  1908,  Ileft  I,  S.  44î  —  FRANÇOIS,  «  Le  billet  de  banque 
international  »,  Revue  d'économie  politique,  1898,  p.  28. 
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rite  des  grands  marchés  finaDciers,  une  crise  monétaire 
nationale  a  des  répercussions  internationales,  en  obli- 
geant les  banques  étrangères  à  intervenir  par  des  envois 
d'or.  La  politique  d'escompte,  pratiquée  actuellement 
par  les  banques  d'émission,  aggrave  les  crises.  A  cette 
lutte  pour  l'or,  qui  se  traduit  par  des  hausses  réci- 
proques de  l'escompte,  M .  Luzzatti  oppose  la  pacification 
monétaire. 

Il  nous  parait  utile  de  rappeler,  au  préalable,  les 
circonstances  dans  lesquelles  se  sont  produites  les 
interventions  de  la  Banque  de  France. 

En  1890,  une  des  plus  grandes  maisons  de  banque  du 
monde  entier,  la  maison  Baring,  de  Londres,  était  sur 
le  point  de  suspendre  ses  paiements.  Il  en  résultait, 
sur  le  marché  de  Londres,  un  grand  trouble.  Déjà 
l'escompte  officiel  était  à  6  p.  c,  et  comme  la  Banque 
d'Angleterre  n'a  pas  la  faculté  de  payer  ses  billets  en 
argent,  et  que,  d'autre  part,  son  acte  constitutif  limite 
l'écart  qui  peut  exister  entre  ses  billets  et  sa  réserve 
d'or,  il  n'y  avait  pas  d'autre  moyen  à  employer  que 
d'augmenter  encore  le  taux  de  son  escompte.  Mais  si  la 
Banque  d'Angleterre  augmentait  encore  le  taux  de  son 
escompte  à  ce  moment-là,  alors  qu'il  existait  déjà  une 
différence  de  3  p.  c.  entre  le  taux  de  l'escompte  de 
Londres  et  celui  de  Paris,  il  était  à  peu  près  certain 
que  la  Banque  de  France  eût  été  obligée  d'imiter  sa 
voisine,  d'élever  à  son  tour  le  taux  de  son  escompte,  au 
grand  détriment  du  commerce  français. 

C'est  dans  ces  conditions  que  la  Banque  d'Angleterre 
s'adressa  à  la  Banque  de  France,  dont  elle  demandait  le 
concours,  pour  maintenir  son  encaisse  or  à  un  niveau 
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qui  lui  permît  d'échapper  à  la  nécessité  d'élever  le  taux 
de  son  escompte  au-dessus  de  6  p.  c.  La  Banque  de 
France  n'hésita  pas,  dans  l'intérêt  des  relations  com- 
merciales des  deux  pays,  dans  celui  plus  grand  encore 
du  commerce  français,  et  plus  spécialement  dans  Tin- 
térêt  de  la  place  de  Paris,  à  accueillir  favorablement 
cette  ouverture.  Elle  évita  par  là  une  crise  monétaire 
menaçante  en  Angleterre,  crise  qui  se  serait  répercutée 
avec  intensité  sur  le  marché  français.  L'avance  de 
75  millions  en  or  consentie  à  la  Banque  d'Angleterre  le 
fut  pour  une  période  de  trois  ou  six  mois,  à  son  choix, 
contre  l'escompte  à  3  p.  c.  de  bons  du  trésor  anglais, 
et  sous  la  condition  expresse  de  la  restitution  de  cette 
somme,  en  môme  métal,  rendue,  à  Paris,  dans  ses 
caves  (i).  La  Banque  d'Angleterre  parvint  ainsi  à  rem- 
plir sa  fonction,  sans  déroger  à  l'Act  de  1844^  malgré 
l'ébranlement  du  crédit  sur  la  place  de  Londres,  provo- 
qué par  la  chute  de  la  Maison  Baring.  Cette  interven- 
tion de  la  Banque  de  France  donna  lieu  à  une  interpel- 
lation de  M.  Francis  Laur  à  la  Chambre  française,  et 
M.  Rouvier,  qui  était  à  cette  époque  ministre  des 
finances,  répondit  que  c'était  avec  l'autorisation  du 
ministre  responsable  que  la  Banque  de  France  avait 
agi  dans  cette  circonstance  (2). 

Depuis  lors,  et  à  diverses  reprises,  notamment  en 
1906  et  en  1907,  la  Bancpie  de  Franco  a  cru  devoir  pra- 
tiquer encore  semblable  intervention.  Nous  reprodui- 


(I)  Compte  rendu  annuel  de  la  Banque  de  France,  exercice  1890, 
p.  4. 

(*2)  Journal  officiel^  Chambre  des  députés,  séance  du  17  janvier 
1891,  p.  i(). 
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sons  ci-après  doux  extraits  des  comptes  rendus  de  la 
Banque  de  France,  qui  mettent  bien  en  lumière  les 
conditions  dans  lesquelles  les  interventions  se  sont 
produites. 

Voici  d'abord  ce  que  nous  lisons  dans  le  rapport 
sur  les  opérations  de  la  Banque  de  France  pendant 
Tannée  1906  : 

«  Le  resserrement  monétaire,  dont  s'accompagne  un 
développement  d'affaires  comme  celui  auquel  nous  assis- 
tons en  ce  moment  dans  le  monde  entier,  n'a  pas 
manqué  de  se  produire,  sans  être  toutefois  nuisible  en 
France. 

»Les  marchés  européens  ont  été  d'autant  plus  atteints 
que  des  demandes  inaccoutumées  leur  étaient  adressées 
de  toutes  les  parties  du  monde  et  notamment  des  Etats- 
Unis.  Le  taux  de  l'escompte  s'est  élevé  rapidement;  il  a 
été  porté  à  6  p.  c.  à  Londi^es,  sans  que  cette  augmeiita- 
tion  ait  suffisamment  enrayé  l'exode  de  l'or,  et  il  était 
à  craindre  que  la  tension  monétaire,  si  l'on  ne  réussis- 
sait pas  à  l'atténuer,  eût  sa  répercussion  en  France  et 
nous  contraignît  à  élever  à  notre  tour  le  taux  de  notre 
escompte. 

»  Dans  cette  situation,  nous  avions  un  double  devoir  : 
nous  devions,  d'une  part,  assurer  au  marché,  tant  à 
l'intérieur  qu'à  l'extérieur,  les  ressources  nécessaires 
pour  empêcher  une  hausse  des  changes  dont  la  réper- 
cussion sur  notre  pays  eût  été  inévitable  ;  nous  avions, 
d'autre  part,  l'obligation  de  ne  pas  favoriser  la  spéculation 
que  ne  manque  pas  de  provoquer  un  grand  mouvement 
d'affaires,  et  qui  risque, si  elle  n'est  pas  avertie  à  temps, 
de  se  dénouer  par  une  crise.  La  Banque  de  France  a 
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rempli  ce  double  rôle  dans  la  mesure  où  il  lui  était  per- 
mis de  le  faire. 

»  Adoptant  une  politique  monéiaire  à  laquelle  jus- 
qu'ici les  événements  ont  donné  raison,  nous  avons,  par 
l'escompte  de  papier  anglais,  procuré  à  la  place  de 
Londres  les  sommes  nécessaires  pour  franchir  cette 
passe  difficile. 

))  Nous  ne  donnions  ainsi  notre  or  qu'à  bon  escient,  et 
avec  la  certitude  de  le  diriger  sur  les  points  où  son 
action  devait  être  efficace,  là  où  vraiment  nous  avions 
intérêt,  au  point  de  vue  même  du  commerce  de  la 
France,  à  prévenir  une  crise  possible. 

»  La  Banque  de  France  a  donc  rempli  sa  fonction 
essentielle  qui  est  de  régulariser  et  de  modérer  le  taux 
de  l'escompte  sur  le  marché  national;  elle  a  obtenu  ce 
résultat  par  des  moyens  divers,  mais  notamment  et  sur- 
tout par  un  procédé  nouveau  qui,  d'ailleurs,  a  rencontré 
l'approbation  générale  ;  l'étendue  de  ses  ressources  lui 
a  permis  de  ne  pas  limiter  son  action  au  seul  marché 
français;  les  difficultés  venaient  de  l'extérieur;  c'est  à 
leur  source  même  qu'elle  est  allée  les  conjurer  et  assurer, 
sur  la  place  de  Londres,  la  stabilité  et  la  modération  du 
taux  de  l'escompte  à  Paris. 

)}  Usant  de  la  faculté  qui  nous  est  laissée  par  nos  sta- 
tuts d'escompter  des  effets  sur  l'étranger,  nous  avons 
substitué  des  effets  à  une  égale  quantité  d'or  dirigée  sur 
les  points  où  de  légitimes  besoins  appelaient  notre 
concours  momentané,  et  avec  la  certitude  de  voir  notre 
or  revenir. 

»  La  constitution  d'un  portefeuille  sur  l'étranger,  fait 
prévu  d'ailleurs  dans  notre  bilan,  n'avait  jusqu'ici  été 
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envisagée  par  les  banques  d'émission  que  comme  un 
moyen  de  défendre  les  réserves  métalliques  en  cas  d'élé- 
vation des  changes.  La  puissance  de  notre  stock  d'or 
nous  a  permis  d'y  voir,  au  contraire,  le  moyen  de  tenir 
momentanément  à  la  disposition  d'un  pays  voisin  et 
ami ,  les  ressources  métalliques  nécessaires  pour 
échapper  à  une  tension  monétaire  qui  aurait  pu  nous 
obliger  rapidement  nous-mêmes  à  prendre  des  mesures 
défensives. 

»  En  même  temps,  le  papier  présenté  dans  le  but 
visible  d'obtenir  les  moyens  de  soutenir  à  l'étranger  une 
spéculation  exagérée  était  écarté  de  nos  escomptes. 

))  C'est  grâce  à  cet  ensemble  de  mesures,  rendues 
possibles  par  l'ampleur  de  nos  réserves  nationales,  que 
nous  avons  pu  maintenir  à  3  p.  c.  le  taux  de  l'escompte 
commercial  pendant  l'année  1906  (i).  » 

Nouvelle  intervention  l'année  suivante.  Le  gouver- 
neur de  la  Banque  de  France,  dans  son  rapport  pour 
l'exercice  1907,  rappelle  d'abord  «  la  crise  beaucoup  plus 
aiguë  (que  celle  de  Tannée  précédente)  qui,  dès  la  seconde 
quinzaine  d'octobre  (1907)  débutait  à  New- York,  mena- 
çant les  places  européennes  de  répercussions  aussi 
brusques  que  violentes  ». 

Puis,  il  s'exprime  comme  suit  ; 

«  Tout  d'abord  le  premier  marché  profondément 
atteint  fut  celui  de  Londres  que  le  rayonnement  de  ses 
affaires  et  d'étroites  relations  rendent  solidaire,  plus  que 
tout  autre,  du  marché  américain  où  la  raréfaction  de 


(i)  Compte  rendu  des  opérations  de  la  Banque  de  France,  exer- 
cice 1906,  p.  6. 
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l'or,  disparu  de  la  circulation  sous  Tinfluence  d'une 
défiance  qui  poussait  tout  le  monde  à  la  thésaurisa- 
tion, neutralisait  Teffet  des  envois  et  des  arrivages  d'or 
de  l'étranger. 

»  L'élévation  à  5  1/2  p.  c.  du  taux  de  l'escompte  de  la 
Banque  d'Angleterre  n'avait  pas  réussi  à  enrayer  le 
drainage  de  l'or  sollicité  par  la  prime  considérable  qu'il 
avait  faite  en  quelques  heures  dans  les  principales 
villes  des  Etats-Unis. 

w  Nous  ne  pouvions  pas  nous  dissimuler  qu'en  pré- 
sence d'une  pareille  panique  (le  numéraire  ne  manquant 
dans  la  circulation  que  parce  qu'il  se  cachait  dans  les 
tiroirs)  on  n'obtiendrait  aucun  résultat  pratique  en  pro- 
cédant à  des  rehaussements  successifs  du  taux  de 
l'escompte,  lesquels  n'auraient  pour  effet  que  de  déter- 
miner un  drainage  de  la  circulation,  et  de  nous  con- 
traindre, par  suite,  à  atteindre,  comme  nos  voisins,  un 
taux  d'escompte  exorbitant. 

»  Ce  qu'il  fallait,  au  lieu  de  s'engager  dans  cette  voie 
sans  issue  pour  nous,  c'était  mettre  le  plus  rapidement 
possible  à  la  disposition  de  la  Banque  d'Angleterre  de» 
ressources  plus  importantes  encore  que  celles  de  l'année 
précédente,  pour  qu'elle  pût  elle-même,  sans  affaiblir  sa 
réserve  légale,  les  acheminer  vers  la  place  de  New- 
York. 

»  Nous  collaborions  ainsi  à  l'œuvre  de  préservation 
des  grands  marchés  régulateurs,  et  c'était  notre  propre 
intérêt  bien  entendu,  de  porter  du  renfort  sur  les  points 
où  la  crise,  nous  menaçant  de  très  près,  pouvait  immé- 
diatement nous  atteindre  nous-mêmes,  et  nous  englober 
dans  la  crise  générale. 
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»  Les  conditions  dans  lesquelles  cette  opération  si 
efficace  a  été,  pour  la  seconde  fois,  exécutée  en  1907, 
n'ont  été  que  l'application  réglementaire  de  nos  statuts 
fondamentaux. 

»  Vous  n'ignorez  pas,  en  effet,  que  la  Banque  de 
France  ne  doit  jamais,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  faire  aucun  emploi  de  fonds  pris  sur  la  circulation 
de  ses  billets  qui  ne  seraient  pas  représentés  par  des 
valeurs  disponibles  et  réalisables  aux  échéances  déter- 
minées par  ses  règlements. 

M  Nous  n'avons  opposé,  d'autre  part,  aucune  entrave 
aux  sorties  d'or,  par  envois  directs  sur  New- York,  ali- 
mentés par  des  escomptes  normaux  de  papier  commer- 
cial fran^'ais;  et  nous  avons,  dans  le  même  esprit  de 
haute  et  amicale  solidarité  que  l'année  précédente,  sou& 
la  même  forme  et  la  promptitude  que  commandaient  les 
circonstances  (mais  en  évitant  la  solidarité  dans  la  crise) 
assuré  tau  marché  de  Londres  une  disponibilité  de  plus 
de  80  millions  de  francs  en  monnaies  d'or  américaines. 

»  Notre  bilan  se  trouve  ainsi  comporter,  pour  la 
seconde  fois,  et  pour  un  court  délai,  un  portefeuille 
étranger  dont  tous  les  effets  doivent  nous  être  rem- 
boursés intégralement  en  or  par  les  divers  présentateurs 
et  ne  font  que  remplacer  temporairement,  mais  sous  une 
forme  productive,  les  sommes  que  nous  avons  pu,  sans 
nul  inconvénient,  prélever  sur  nos  puissantes  réserves^ 
pour  préserver  le  marché  français  d'une  panique  moné- 
taire dont  l'intensité  a  été  telle  qu'on  ne  lui  connaît 
presque  pas  de  précédents. 

»  Si,  en  raison  des  circonstances  qui  étaient  exception- 
nellement graves,  ce  renfort  amical  n'a  pas  suffi  pour 
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éviter  à  Londres  rétablissement  du  taux  de  7  p.  e.,  oe 
qui  nous  a  contraints  d'élever  nous-mêmes  de  1/2  p.  c. 
notre  escompte  et  de  porter  de  4  à.  4  1/2  le  taux  des 
avances,  il  n'est  que  trop  certain  que  si  nous  n'étions 
pas  venus  en  aide  au  grand  marché  voisin  et  ami,  ici 
même,  des  mesures  plus  graves  et  plus  préjudiciables  à 
notre  commerce  et  à  notre  industrie  n'auraient  pu  être 
évitées. 

»  Les  dispositions  que  nous  avons  prises  nous  ont 
ainsi  permis  de  conserver  à  nos  nationaux  l'avantage 
inappréciable  d'un  taux  d'escompte  toujours  moins 
élevé  qu'en  tous  autres  pays  et  exempt  de  brusques  sou- 
bresauts. 

»  Aux  derniers  jours  de  décembre,  l'écart  était  encore 
de  3  et  de  3  1/2  p.  c.  entre  le  taux  officiel  à  Paris  d'une 
part,  à  Londres  et  à  Berlin  de  l'autre  (i).  » 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  la  Banque  de  France 
n'est  pas  la  seule  qui  ait  pratiqué  cette  politique  d'inter- 
vention directe  sur  les  marchés  étrangers.  La  Banque 
austro-hongroise  a  également  envoyé  de  l'or  à  Berlin 
en  1907  dans  le  but  d'éviter  une  trop  forte  tension  moné- 
taire sur  cette  place  et  d'y  empêcher  une  hausse  d'es- 
compte qui  aurait  eu  son  contre-coup  sur  le  prix  de 
l'argent  à  Vienne  (2). 

Cet  entr'aide   des  banques   centrales  par  des  prêts 
mutuels  d'or  a  été  expérimenté  avec  trop  de  succès  pour 


(i)  Compte  rendu  da  goaoerneur  delà  Banque  de  France,  exercice 
1907,  p.  0.  —  Des  iuterv^eutions  de  la  Banque  de  France  sur  le 
marché  monétaire  anglais  ont  encore  eu  lieu  tout  récemment.  — 
Voy.  les  comptes  rendus  pour  les  exercices  1909  (p.  5)  et  1910  (p.  5). 

(a)  VoN  BiLiNSKY,  Uber  internationale  Zahlungen. 
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qu'il  soit  nécessaire  d'en  justifier  l'utilité,  l'exposé  qui 
précède  l'établit  suffisamment  (i). 

Mais  il  n'est  pas  possible  de  transformer  en  accords 
diplomatiques  ou  en  arrangements  fermes  les  bons 
offices  spontanés  et  les  actes  d'intelligeate  coopération, 
comme  ceux  dont  la  Banque  de  France  et  la  Banque 
austro-hongroise  ont  donné  l'exemple. 

La  solidarité  entre  banques  doit  être  une  solidarité 
libre.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  lorsqu'une  banque 
accorde  des  avances  à  une  autre  banque,  elle  se  laisse 
guider  exclusivement  par  son  propre  intérêt.  En 
escomptant  du  papier  de  commerce  anglais,  la  Banque 
de  France  a  fait  une  bonne  affaire,  tout  en  évitant  les 
conséquences  qu'auraient  eues  pour  la  France  l'élévation 
du  taux  en  Angleterre. 

Plus  que  jamais;  écrit  M.  de  Fo ville,  les  gouverne- 
ments sentent  le  besoin  d'avoir  beaucoup  de  numéraire 
à  leur  disposition,  soit  comme  trésor  de  guerre,  soit 
même  comme  trésor  de  paix,  et  il  le  prouve  d'une  façon 
péremptoire,  en  les  termes  imagés  que  voici  :  On  a 
bien  inventé  mille  procédés  ingénieux  pour  remplacer 
dans  la  circulation  les  Sovereigns,  les  Napoléons,  les 
Aigles,  etc.,  par  de  simples  morceaux  de  papier  :  billets 
de  banque,  billets  d'Etat,  chèques,  certificats  de  dépôt, 
bons,  mandats  postaux  et  télégraphiques,  lettres  de 
change,  virements,  transferts,  etc.  Mais  à  cette  végéta- 
tion multicolore,  pour  qu'elle  vive  et  résiste  aux  intem- 
péries, il  faut  des  racines  d'or.  Vienne  une  crise   et. 


(i)  M.  Ansiaux,  u  La  solidarité   monétaire  internationale  », 
Revue  économique  internationale^  octobre  1910. 

3o 


452  LES  CONVENTIONS  .MONÉTAIRES 

faute  de  sève,  Tarbre  laisse  tomber  tontes  ses  feuilles  à 
là  fois.  C'est  de  Tor  que  Ton  veut!  C'est  de  Tor  qu'il 
faut  !  Sans  l'or,  la  confiance  meurt  et  les  ruines  s'accu- 
mulent. 

C'est  pourquoi  le  métal  que  détiennent  les  banques 
centrales  doit  servir  avant  tout  de  base  à  tout  cet 
ensemble  de  signes  fiduciaires  qui  tiennent  lieu  d'es- 
pèces métalliques  dans  les  transactions  courantes  d'un 
paj^s.  Chaque  pays  doit  défendre  le  stock  de  métal  qu'il 
possède  par  la  politique  d'escompte  de  sa  banque 
d'émission  et  si,  dans  certaines  circonstances  que  nous 
avons  relatées,  de  l'or  a  été  expédié  à  une  banque  étran- 
gère, cet  envoi  constituait  en  réalité  une  défense  indi- 
recte. Un  Ministre  français,  M.  Cochery,  a  écrit  avec 
beaucoup  de  vérité  que  la  répartition  du  métal  n'est  pas 
susceptible  de  conventions,  car  elle  est  dans  une  large 
mesure  la  résultante  du  développement  des  mœurs  et 
des  besoins  de  chaque  pays. 

On  a  craint,  d'autre  part,  qu'il  en  résultât  un  affaiblis- 
sement de  la  notion  de  responsabilité  directe,  et  que  le 
système  de  secours  mutuel  entre  banques  ne  fonctionnât 
trop  tôt,  ne  laissant  rien  pour  l'heure  vraiment  difficile. 
Il  faut  compter  sur  l'instinct  de  conservation  person- 
nelle et  le  sentiment  d'intérêt  général,  beaucoup  plus 
que  sur  des  conventions  écrites,  lorsqu'il  s'agit  de 
matières  aussi  délicates.  D'ailleurs,  les  élévations  du 
taux  de  l'escompte,  quand  elles  ne  sont  pas  excessives, 
sont  souvent  très  salutaires,  en  ce  sens  qu'elles  servent 
à  atténuer  les  crises,  en  enrayant  la  surproduction  et  la 
spéculation. 

La  principale  objection  à  la  proposition  de  M.  Luzzatti 
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est  d'ordre  politique.  Indépendamment  des  considéra- 
tions d*ordre  commercial,  il  faut  constater  que  dans  les 
grands  pays  l'encaisse  métallique  de  la  Banque  cen- 
trale est  considérée  comme  une  sorte  de  trésor  de 
guerre,  dont  le  montant  constitue  un  facteur  politique 
de  premier  ordre. 

La  mobilisation  financière  préoccupe  à  bon  droit  les 
gouvernements  soucieux  de  leur  défense,  car,  à  la  veille 
d'une  guerre,  les  disponibilités  immédiates  et  liquides 
forment  une  condition  essentielle  du  succès  (i). 

Les  prêts  d'or  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  présent  ont  été 
favorisés  par  les  circonstances  politiques.  La  Banque 
austro-hongroise  est  venue  en  aide  à  la  Reichsbank, 
mais  l'Autriche  est  l'alliée  de  TAllemagne.  Il  est  égale- 
ment certain  que  le  caractère  «  cordial  »  des  relations 
politiques  existant  depuis  quelques  années  entre  la 
France  et  l'Angleterre  est  pour  beaucoup  dans  les 
interventions  de  1906  et  1907.  Les  extraits  précités  des 
rapports  du  gouverneur  de  la  Banque  de  France  sont 
suggestifs  à  cet  égard.  C'est  dans  a  un  esprit  de  haute  et 
amicale  solidarité  »  que  la  Banque  a  agi,  et  plus  loin  il 
parle  encore  de  ce  «  renfort  amical  »  à  un  «  grand 
marché  voisin  et  ami  ». 

Jamais  la  Banque  de  France  n'aurait  prêté  80  mil- 
lions d'or  à  la  Banque  d'Angleterre,  si  le  gouvernement 


(i)  DrJ.  RiESSER,  FinanzieUe  Kriegsbereitschaft  und  Kriegsfûhr 
rang,  lena,  1909  ;  —  Serrigny,  Les  conséquences  économiques  et 
sociales  de  la  guerre,  Paris,  1910;  —  General  voN  Blume,  Die 
Grundlagen  unserer  Wehrkraft,  Berlin,  1899  ;  —  Strôll,  Das 
deutsche  Géldwesen  in  Kriegsfall  ;  —  Prof.  Karl  Helfferich,  Das 
Geld  im  russisch-japanischen  Kriege. 
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français  ne  l'y  avait  pas  autorisée.  Combien  de  fois 
n'arrive-t-il  pas  qu'an  gouvernement  oppose  son  veto, 
lorsque  des  banques  ont  l'intention  de  lancer  sur  le 
marché  un  emprunt  d'un  Etat  faisant  partie  d'un  grou- 
pement politique  hostile?  A  fortiori^  doit-il  en  être  ainsi 
dans  les  difficultés  monétaires. 

Certains  diront  que  ces  raisons  politiques  sont 
médiocres.  C'est  possible,  et  chacun  souhaiterait  leur 
disparition,  mais  entre  temps  on  est  bien  obligé  d'en 
tenir  compte.  Pas  plus  dans  l'avenir  que  dans  le  passé, 
aucun  Etat  souverain  ne  saurait  adhérer  à  une  conven- 
tion qui,  à  la  veille  d'une  guerre,  ou  même  simplement 
au  moment  de  difficultés  diplomatiques,  pourrait  l'obli- 
ger à  envoyer  son  or  à  ceux  qui  peuvent  être  ses 
ennemis  de  demain. 

Le  projet  de  M.  Luzzatti  n'est  donc  pas  réalisable  dans 
les  conditions  actuelles,  et  une  conclusion  identique 
s'impose  à  l'égard  des  propositions  qui  s'en  rapproche- 
raient. Les  principes  directeurs  des  banques  privi- 
légiées d'émission  et  l'encaisse  métallique  qu'elles 
détiennent  sont  trop  intimement  liés  aux  intérêts 
vitaux  d'un  Etat  pour  qu'ils  puissent  faire  l'objet  de 
traités  internationaux.  Le  grave  défaut  de  semblables 
traités  serait  précisément  de  vouloir  lier  les  mains  à  un 
Etat  souverain,  dans  une  matière  aussi  essentielle  que 
la  base  de  son  propre  régime  monétaire  et  fiduciaire. 

M.  Luzzatti  préconise  aussi  l'ouverture  de  comptes 
courants  entre  les  banques  d'émission,  ce  qui  permettrait 
de  donner  une  extension  considérable  au  chèque,  au 
virement  et  à  la  compensation.  Il  se  plaint  avec  raison 
de  ce  que  les   banques   d'émission   ne  communiquent 
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qu'exceptionnellement  entre  elles,  alors  que  les  grandes 
banques  privées  qui  les  entourent  prennent  de  plus  en 
plus  un  caractère  cosmopolite  et  multiplient  leurs  rela- 
tions avec  rétranger. 

Déjà,  en  1906,  la  question  du  virement  international 
{Internationaler  Giroverkehr)  avait  été  discutée  lors 
de  la  session  tenue  à  Vienne  par  le  «  Mitteleuropâiscbe 
Wirtscbaftsverein  »,  et  plusieurs  rapporteurs  avaient 
conclu  en  émettant  le  vœu  de  voir  établir  le  virement 
international,  tout  au  moins  entre  les  banques  d'émis- 
sion d'Allemagne  et  d'Autricbe-Hongrie  (i). 

Il  suffirait  d'un  peu  de  bonne  volonté  réciproque  pour 
établir  cette  institution  à  bref  délai.  Aucune  objection 
sérieuse  ne  peut  être  présentée,  et  d'ailleurs  il  y  a  des 
précédents.  Nous  connaissons  les  relations  de  compte 
courant  existant  entre  les  trois  banques  d'émission  de 
Norvège,  de  Suède  et  de  Danemark.  D'autre  part,  les 
gouvernements  eux-mêmes  ont  créé  tout  un  service 
international  de  mandats,  de  virements  et  de  compen- 
sation, et  ici  nous  faisons  allusion  aux  conventions 
intervenues  entre  les  Administrations  des  postes.  L'ana- 
lyse de  ces  conventions  constitue  la  meilleure  preuve 
qu'un  accord  entre  banques  d'émissicm  au  sujet  de  leur 
service  de  virements  est  possible  II  y  a  lieu  de  remar- 
quer que  les  Administrations  des  postes  ont  fait  preuve 
d'un  esprit  progressif  et  novateur,  et  cela,  parce  que  les 
arrangements  intervenus   entre   les  pays  adhérents  à 

(i)  VerôffentUchungen  des  Mitteleuropàischen  Wirtschaftsve- 
reins,  Wien,  1906,  Heft  III,  pp.  77  à  i32,  2C1  à  268.  —  I)""  Paul 
Stahler,  Der  Giroverkehr,  seine  Entwickelung  und  internationale 
Ansgestaltung,  Leipzig,  1909. 
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rUnion  postale  universelle  ont  toujours  présenté  l'heu- 
reuse combinaison  d'une  communauté  entre  les  membres 
de  l'Union  et  du  respect  de  la  libre  autonomie  de  chaque 
Etat. 

Les  mandats-poste  internationaux  ont  été  réglés  par 
la  Convention  postale  de  Paris  du  i**"  juin  1878(1).  Ils 
sont  émis  contre  versement  de  leur  montant  et  d'une 
taxe  proportionnelle.  En  règle  générale,  les  mandats 
sont  émis  dans  la  monnaie  du  pays  de  destination.  Le 
montant  des  sommes  versées  est  converti  en  cette 
monnaie  d'après  un  taux  déterminé  par  chaque  admi- 
nistration. Pour  certains  pays,  dont  les  fluctuations  de 
change  sont  trop  variables,  les  mandats  sont  émis  en 
francs  et  en  centimes,  et  le  montant  est  converti  à 
destination  d'après  le  cours  du  change.  Les  mandats- 
poste  ne  peuvent  être  utilisés  que  pour  les  petits  paie- 
ments, car  leur  montant  ne  peut  dépasser  la  somme  de 
1,000  francs,  ou  une  valeur  équivalente  dans  une  autre 
monnaie  de  compte.  Des  envois  de  fonds  peuvent  égale- 
ment être  effectués  par  voie  télégraphique  entre  un 
certain  nombre  de  pays,  moyennant  une  taxe  supplé- 
mentaire. La  poste  se  charge  aussi  de  l'encaissement 
des  quittances,  factures,  billets  à  ordre,  traites  et 
généralement  toutes  valeurs  commerciales,   mais   tou- 


(i)  Uniou  postale  universelle.  —  Documents  da  Congrès  postal 
de  Paris,  1878.  — Berne,  imi)riiiierie  Lang  et  C«<,  1878.  —  Diverses 
modifications  et  compléments  ont  été  apportés  à  la  Convention 
du  i®""  juin  1878,  par  les  Congrès  postaux  de  Lisbonne  (i885),  de 
Vienne  (1891),  de  Washington  (1897)  et  de  Rome  (1906).  Les  docu- 
ments relatifs  à  ces  Congrès  ont  été  également  imprimés  à 
Berne  (imprimeries  Suter  et  Lierow,  Staempfli  et  C»e,  Lierow 
et  Cie). 
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jours  pour  des  sommes  limitées,  variant,  selon  les  pays, 
entre  un  maximun  de  i,ooo  à  2,000  francs. 

Ce  service  international  de  paiement  et  d'encaisse- 
ment est  très  heureusement  complété  par  un  office 
central  de  comptabilité  et  de  liquidation  qui  a  son  siège 
à  Berne.  Il  s'agit  ici  d'un  véritable  Clearing  House 
international,  et  nous  croyons  utile  de  donner  quelques 
détails  sur  son  fonctionnement. 

Les  administrations  de  l'Union  postale  universelle 
ont  à  établir  à  des  époques  déterminées  d'un  commun 
accord,  des  décomptes  mutuels,  relatifs  aux  différents 
objets  du  trafic  (correspondances  ou  transit,  valeurs 
déclarées,  colis  postaux,  télégrammes,  journaux,  abon- 
nements, mandats-poste). 

Ces  décomptes  comprennent  : 

a)  Le  calcul  de  l'avoir  et  du  doit,  sur  la  base  des 
comptes  spéciaux  et  autres  pièces  justificatives; 

b)  La  balance  des  sommes  arrêtées  par  ce  calcul  au 
moyen  d'un  compte  général,  et  l'arrêt  du  montant  net. 
(solde)  dont  chaque  administration  reste  ainsi  débitrice 
envers  l'autre. 

Jusqu'en  1892,  la  liquidation  du  solde  par  l'Office 
débiteur  à  l'Office  créditeur  s'effectuait  au  moyen  d'une 
traite  ou  d'un  envoi  en  espèces.  Ce  procédé,  comprenant 
l'établissement  d'un  grand  nombre  de  décomptes  spé- 
ciaux, était  extrêmement  onéreux  et  donnait  lieu  à  de 
nombreuses  difficultés.  Il  imposait  aux  administrations 
intéressées  des  frais  considérables,  résultant  de  l'achat 
et  de  la  vente  des  traites  nécessitées  pour  la  liquidation 
des  différents  soldes.  L'établissement  d'un  «  Clearing  » 
international  devait  nécessairement  avoir  pour  résultat 
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une  simplification  importante  et  sensible  du  mode  de 
décompte  précité.  La  question  fut  discutée  au  Congrès 
postal  de  Vienne  en  1891,  et  dès  le  i^^  juillet  1892  un 
Office  central  de  comptabilité  et  de  liquidation  fut 
institué  à  Berne  auprès  du  Bureau  international  de 
l'Union  postale  universelle  (i). 

Le  Bureau  international  de  Berne  se  charge  d'opérer 
la  balance  et  la  liquidation  des  décomptes  de  toute 
nature  relatifs  au  service  international  des  postes  et  des 
télégraphes  entre  les  administrations  des  pays  de 
rUnion  qui  ont  le  franc  pour  unité  monétaire  ou  qui  se 
sont  mis  d'accord  sur  le  taux  de  conversion  de  leur 
monnaie  en  francs  et  centimes  métalliques. 

Après  avoir  débattu  et  arrêté  leurs  comptes,  les  admi- 
nistrations se  font  parvenir  réciproquement  une  recon- 
naissance de  leur  doit,  établi  en  francs  et  centimes,  en 
y  constatant  l'objet,  la  période  et  le  résultat  du 
décompte. 

."  Chaque  administration  adresse  mensuellement,  au 
Bureau  international  un  tableau  indiquant  son  avoir  du 
chef  des  décomptes  particuliers,  ainsi  que  le  total  des 
sommes  dont  elle  est  créditrice  envers  chacune  des 
administrations  associées;  chaque  créance  figurant 
dans  ce  tableau  doit  ètvo  justifiée  par  une  reconnais- 
sance de  l'Office  débiteur. 


(i;  Documents  du  Congrès  postal  de  Vienne,  1891.  —  Exposé  des 
motifs,  pp.  33i  et  s.;  formules, pp.  887  et  s.  —  Rapport  delà  sous- 
commissioii,  pp.  455  et  s. 

Quant  aux  modifications  ultérieures,  voy.  Documents  du  Con- 
grès postal  de  Washington,  1897,  pp.  100,  471»  5io;  Documents  du 
Congrès  postal  de  Rome,  1906,  t.  I",  pp.  2o3,  211;  t.  II,  pj).  241, 352. 
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Le  Bureau  iutemational  ooustate,  en  rapprochant  le8 
reconnaissances,  si  les  tableaux  sont  exacts,  et  le 
doit  de  chaque  administration  est  reporté  dans  une 
récapitulation.  Puis  le  Bureau  international  réunit  les  ' 
tableaux  et  les  récapitulations  en  une  balance  générale 
indiquant  : 

a)  Le  total  du  doit  et  le  total  de  Tavoir  de  chaque 
administration; 

b)  Le  solde  débiteur  et  le  solde  créditeur  de  chaque 
administration,  rei^résentant  la  différence  entre  le  total 
du  doit  et  le  total  de  l'avoir; 

c)  Les  sommes  à  payer  par  une  partie  des  membres 
de  l'Union  à  une  administration  ou  réciproquement  les 
sommes  à  payer  par  cette  dernière  à  Tautre  imrtie. 

Les  totaux  des  deux  catégories  de  soldes  sous  a  et  & 
doivent  nécesssairement  être  égaux. 

Quand  le  montant  net  du  doit  et  de  Tavoir  de  chaque 
administration  est  établi,  le  Bureau  international  statue 
sur  le  mode  de  liquidation,  c'est-à-dire  indique  les 
administrations  en  faveur  desquelles  le  paiement  doit 
être  effectué  par  l'administration  débitrice.  Il  pourvoit 
autant  que  possible  à  ce  que  chaque  administration 
n'ait  à  effectuer,  jDour  se  libérer,  qu'un  ou  deux  paie- 
ments distincts. 

Toutefois,  il  y  a  lieu  de  noter  que  l'administration 
qui  se  trouve  habituellement  à  découvert  vis-à-vis  d'une 
autre  administration,  pour  une  somme  supérieure  à 
5o,ooo  francs,  a  le  droit  de  réclamer  des  acomptes.  Ces 
acomptes  sont  inscrits,  et  par  l'administration  crédi- 
trice, et  par  l'administration  débitrice  au  bas  des 
tableaux  à  adresser  au  Bureau  international. 
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Telles  sont,  en  résumé,  les  dispositions  réglemen- 
taires relatives  au  Clearing  postal. 

L'avant-projet  résumait  en  ces  termes  les  avantages 
*  garantis  par  le  nouvel  organisme  : 

((  I"  En  fixant  à  onze  le  nombre  des  administrations 
associées  et  en  supposant  qu'entre  elles  s'opère  un 
échange  de  mandats-poste,  il  en  résulte,  sous  le  pro- 
cédé actuel  de  comptabilité,  iio  comptes  mensuels  et 
55  décomptes  généraux  relatifs  au  seul  service  des 
mandats-poste.  L'adoption  du  procédé  projeté  aurait 
pour  conséquence  la  suppression  immédiate  de  ces  der- 
niers décomptes  ; 

»  2»  La  liquidation  des  55  décomptes  en  cause  néces- 
site actuellement  l'emploi  d'un  nombre  égal  de  traites 
spéciales.  Le  nouveau  procédé  réduirait  ce  chiffre  à 
dix  environ;  cette  diminution  entraînera  une  réduction 
considérable  des  frais  du  chef  de  l'achat  et  de  la  vente 
des  traites.  Ce  nombre  de  dix  suffira  également  au  cas 
où  le  décompte  à  régler  entre  les  divers  offices  com- 
prend d'autres  services  que  celui  des  mandats-poste. 

»  3°  Le  nouveau  procédé  garantissant  généralement 
la  faculté  d'employer  des  traites  négociables  dans  les 
grands  centres  commerciaux,  les  difficultés,  frais  supplé- 
mentaires, etc.,  résultant  de  l'acquisition  de  traites  d'uu 
montant  inférieur  ou  payables  dans  les  villes  de  moindre 
importance,  seront  supprimées.  » 

11  résulte  du  derniei'  rapport  de  gestion  en  date  du 
i6  février  191 1,  que  le  nombre  des  administrations  qui 
réclament  maintenant  le  concours  du  bureau  interna- 
tional pour  le  service  de  liquidation  est  de  i3.  Ce  sont 
les    administrations    des    pays  suivants   :   Allemagne, 
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Autriche,  Belgique,  Danemark,  Egypte,  France,  Grande- 
Bretagne,  Hongrie,  Norvège,  Pays-Bas,  Roumanie, 
Suède  et  Suisse  (i). 

Un  pas  décisif  vient  d'être  fait  récemment  dans  le  sens 
de  la  création  du  virement  postal  international.  Les 
administrations  postales  des  pays  qui  possèdent  des 
services  nationaux  de  chèques  (Autriche-Hongrie, 
Allemagne,  Suisse),  se  sont,  sur  l'initiative  et  à  Tappel 
de  rOffice  postal  de  l'empire  allemand  (2),  réunies  en 


(i)  Daus  le  tableau  qui  suit  se  trouve  indiqué  le  montant  des 
sommes  liquidées  et  des  soldes  établis  depuis  l'entrée  en  fonc- 
tions de  l'Office  central  de  comptabilité  et  de  liquidation  : 

En  igio  e«8  montantB  étaient  de  fr.  9:2,5o()499.oi  et  de  fr.  46>724, 478*68 


1909 

74,988,616.17   - 

-   39,208,974.14 

1908 

— 

.  82,418,509.24   - 

-   38,788,546.07 

1907 

— 

76,915,902.74 

-   43,431.643.16 

1906 

71.779*683.02 

-   42,-^,i73.79 

1905 

— 

53,606,952.21 

—   26,202,805.70 

1904 

52,202,852.91 

-   241071,619.27 

1903 

5o,  188,842.38 

-   26,927,746.84 

1902 

49.113,785,27  •  - 

-   28,017,878.17 

I90I 

5o,o36,86i.86 

-   29,732,397.4 

1900 

— 

43,554,167.86 

-   25,775,401.34 

1899 

53,043,003.96 

-   32,oi2,i53.o6 

1898 

66,877,371.66 

24,607,630.96 

1897 

63,008.836.45 

-   24,823,118.50 

1896 

58,691,241.20 

-   21,682,176.48 

1895 

55,iv52,8<)5.89 

-   19.282,089.53 

1894 

— 

51,574,566.90 

-   i8,36t,585.i4 

1893 

— 

46,7io,îK)o44 

-   i5,952,2f>7.8a 

1893  (ix>ur  4  mois) 

10.973,785,51 

3,345,392.04 

Bureau  International  de  l'Union  postale  universelle,  établi  à 
Berne.  Rapport  de  gestion,  année  1910,  p.  4> 

(2^  Le  service  du  chèque  postal  a  été  inauguré  en  Allemagne^ 
le  1^  janvier  1909.  Déjà,  à  la  séance  du  Reischtag  du  i^^  mai 
1909,   le  secrétaire    d'Etat  des    ])ostes    impériales   allemandes 
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vue  d'une  Conférence  tenue  à  Berlin,  le  21  septembre 
1909  et  les  jours  suivants,  et  ont  adopté  un  arrangement 
entré  en  vigueur  le  i^^  février  1910  (i). 

L'arraugenîent  a  pour  objet  un  service  réciproque  de 
virements  basé  sur  les  principes  suivants  (2)  : 

Tout  titulaire  d*un  compte  de  chèques  postaux  auprès 
d'une  des  administrations  contractantes  peut  ordonner 
des  virements  de  son  compte  à  un  compte  tenu  par  l'une 
des  autres  administrations.  Chaque  administration  a  le 
droit  de  limiter  à  une  certaine  somme  les  virements 
qu'un  titulaire  de  compte  est  autorisé  à  effectuer  jour- 
nellement. Xe  peuvent,  en  conséquence,  y  participer 
que  les  titulaires  de  compter  en  ordonnant  des  vire- 
ments.  Le  premier  venu  ne  pourrait  donc  pas,  comme 
dans  le  service  interne,  verser  à  un  bureau  des  postes 
suisse  une  somme  au  compte  dé  chèques  d'une  personne 
habitant  l'Allemagne  ou  l'Autriche-Hongrie;  il  ne 
pourra  Je   faire  que   s'il  est  lui-même    titulaire    d'un 


émettait  le  vœu  de  voir  se  réaliser,  dans  un  court  délai, 
l'institution  du  chè(iue  postal  international.  M.  Aschenbom, 
directeur  des  postes  allemandes,  présenta  au  Congrès  tenu  à 
Berlin,  le  18  mai  1909,  par  le  «  Mitteleuropaische  Wirtschaft- 
vereins  »,  un  rapport  des  plus  substantiel  sur  la  possibilité 
pratique  et  les  avantages  de  semblable  institution. 

(i)  La  Belgique  a  également  adhéré  au  virement  postal  inter- 
national (voy.  arr.  royal  du  i5  oct.  1910).  En  vertu  de  l'arran- 
gement intervenu,  tout  titulaire  d'un  compte  courant  à  la 
Banque  Nationale  de  Belgique  peut  ordonner  des  virements  de 
son  comi>te  à  un  compte  de  chèques  postaux  en  Allemagne,  en 
Autriche,  en  Ilonîjrie  et  en  Suisse.  Inversement,  les  affiliés  aux 
services  de  chèques  postaux  peuvent  effectuer,  i)ar  le  même 
moyen,  des  virements  sur  la  Belgique. 

(2)  Cf.  D""  John  Mez.  Die  internationale  Postscheckoerkehr. 
Tubingen,  1910. 
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compte  de  chèques  suisse.  Cette  condition  sera  de 
nature  à  augmenter  le  nombre  des  comptes  de  chèques 
dans  chaque  pays. 

Voici  le  mode  de  procéder  : 

Les  bureaux  d'échange  se  communiquent  les  vire- 
ments une  fois  par  jour  ouvrable  au  moins,  au  moyen 
des  listes  de  virements.  Dans  ces  listes,  le  montant  des 
virements  est  indiqué  en  monnaie  du  pays  de  destina- 
tion. Chaque  administration  avise  les  bénéficiaires,  sui- 
vant les  prescriptions  de  son  service  intérieur. 

Chaque  administration  a  la  compétence  de  fixer,  pour 
ses  titulaires  de  compte,  le  cours  de  réduction  ainsi  que 
la  taxe  spéciale  et  les  autres  conditions  de  virement. 
Le  cours  de  réduction  des  sommes  à  transférer  est  fixé 
périodiquement,  et  Ton  s'en  tient  autant  que  possible  au 
cours  du  change  de  la  Bourse.  La  taxe  reste  acquise  à 
l'administration  qui  tient  le  compte  du  mandant.  L'in- 
scription au  crédit  ne  doit  pas  être  soumise  à  une  taxe 
supérieure  à  celle  perçue  pour  une  même  opération  dans 
le  service  intérieur. 

Le  décompte  des  opérations  se  fait  par  compensation 
réciproque  et  a  lieu  comme  suit  : 

I.  —  Les  virements  effectués  réciproquement  sont 
compensés  chaque  jour  jusqu'àconcurrence  des  sommes 
équivalentes.  A  cet  effet,  la  créance  la  plus  faible  est 
réduite  en  monnaie  de  la  créance  la  plus  forte,  en 
prenant  pour  base  les  cours  de  la  bourse  du  jour  pré- 
cédent. 

II.  —  Le  solde  non  compensé  est  porté  en  compte  à 
l'administration  débitrice  sans  nouvelle  réduction  de 
monnaie.    Le  solde   débiteur  est   passible  d'intérêts  à 


1 

I 
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partir  d*iin  délai  à  fixer  spécialement.  Le  taux  de  l'in- 
térêt est  de  I  p.  c.  inférieur  au  taux  d'escompte  officiel 
du  pays  de  l'administration  créancière  ;  il  ne  peut 
toutefois  être  inférieur  à  3  i/2  p.  c.  ni  supérieur  à 
4  1/2  p.  c. 

III.  —  L'administration  débitrice  peut  se  libérer  en 
tout  temps,  i)artiellement  ou  en  total,  du  solde  passif 
d'un  décompte.  En  prévision  d'un  solde  passif,  chaque 
administration  a  aussi  le  droit  d'effectuer  des  versements 
à  compte,  ne  portant  pas  intérêt. 

IV.  —  L'administration  créancière  a  le  droit  d'exiger 
en  tout  temps  le  paiement  des  sommes  qui  lui  sont  dues. 
Un  paiement  réclamé  doit  être  effectué  dans  les  trois 
jours  qui  suivent  la  réception  de  la  demande. 

Les  paiements  sont  à  effectuer  : 

a)  A  l'administration  des  postes  suisses,  en  faveur  de 
son  compte  de  virements  à  la  Banque  Nationale  suisse; 

fr)  A  l'administration  des  postes  impériales  allemandes  : 
en  faveur  du  compte  de  virements  de  la  Caisse  géné- 
rale des  postes  à  Berlin,  à  la  Reichsbank  ; 

c)  Aux  Caisses  d'épargne  postales  austro-hongroises 
en  faveur  de  leur  compte  de  virements  à  la  Banque 
austro-hongroise,  à  Vienne  et  à  Budapest. 

En  ce  qui  concerne  la  responsabilité,  chaque  admi- 
nistration répond  du  dommage  causé  dans  son  service. 
Si  le  dommage  est  imputable  à  plusieurs  administra- 
tions, chaque  administration  n'est  responsable  que 
pour  le  dommage  causé  dans  son  service.  S'il  n'est  pas 
possible  de  fixer  la  responsabilité  de  chacune  des  admi- 
nistrations en  cause,  celles-ci  supportent  le  dommage 
par  parts  égales.  Ce  sont  les  prescriptions  en   vigueur 
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dans  le  service  intérieur  qui  font  règle  pour  établir  si  et 
dans  quelle  mesure  une  administration  est  responsable 
de  l'exécution  des  ordres  de  virements  reçus. 

Les  administrations  contractantes  se  livrent  récipro- 
quement et  à  titre  gratuit  les  listes  des  titulaires  de 
comptes  de  chèques  postaux  qui  leur  sont  nécessaires 
pour  les  besoins  du  service.  Elles  servent  d'intermé- 
diaire pour  la  livraison  au  prix  coûtant,  à  leurs  titu- 
laires de  comptes,  des  listes  publiées  par  les  autres 
administrations. 

Les  arrangements  conclus  pour  l'exécution  du  ser 
vice  international  des  virements  postaux  resteront  en 
vigueur  aussi  longtemps  que  l'une  des  administrations 
contractantes  n'aura  pas  notifié  aux  autres,  une  année 
à  l'avance,  son  intention  de  les  résilier.  Toutefois,  les 
contractants  se  sont  réservé  le  droit  d'entamer  de  nou- 
veaux pourparlers,  si  l'exécution  des  arrangements  con- 
clus devait  donner  lieu  à  des  inégalités  dans  un  sens  ou 
dans  un  autre. 

Il  est  indubitable  que  la  nouvelle  institution  des  vire- 
ments postaux  internationaux  apportera  des  avan- 
tages  au  monde  des  affaires,  et  surtout  aux  classes 
moyennes. 

Comme  avantages,  on  peut  citer  la  facilité  avec 
laquelle,  d'une  part,  des  factures  et,  en  général,  des 
créances  de  toute  nature  sont  encaissées  et,  d'autre 
part,  des  paiements  peuvent  être  effectués.  Le  virement 
international  ne  constitue  pas  seulement  un  instrument 
d'échange  plus  commode  que  le  mandat;  il  est  aussi 
meilleur  marché.  Et  cela  pour  deux  raisons  :  c'est  tout 
d'abord  que  la  valeur  de  la  monnaie  étrangère  est  cal- 
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culée,  non  plus  comme  pour  les  mandats  sur  la  base  d'un 
taux  uniforme,  mais  au  cours  du  jour,  du  papier  à  vue 
sur  l'étranger.  II  faut  3^  ajouter  la  modicité  des  taxes. 

En  matière  de  politique  financière,  le  service  des 
virements  internationaux  aura  de  bons  effets.  Par  lui, 
des  sommes  en  numéraire  et  en  billets  de  banque,  les- 
quelles sont  actuellement  en  circulation  dans  chaque 
pays,  seront  rendues  disponibles  à  d'autres  fins.  Les 
virements  ne  donnant  lieu  à  aucun  maniement  d'espèces, 
puisqu'ils  se  résolvent  par  de  simples  écritures  sur  les 
comptes.  On  évite  à  la  fois  un  versement  et  un  paiement 
en  espèces. 

Le  service  des  virements  internationaux  est  appelé, 
semble-t-il,  à  prendre  une  extension  considérable,  étant 
donné  qu'à  l'heure  actuelle  il  permet  déjà  à  près  de 
200,000  affiliés  d'effectuer  leurs  paiements  par  voie  de 
transferts,  moyennant  des  taxes  très  modérées.  Il  faut 
noter,  d'autre  part,  que  la  commission  de  1/2  p.  m., 
calculée  sur  le  montant  des  virements,  empêche  les 
acbitragistes  de  se  servir  du  virement  international 
pour  leurs  opérations  d'agiotage. 

Une  fois  le  service  postal  des  chèques  et  des  vire- 
ments introduit  dans  les  grands  Etats,  son  fonctionne- 
ment dans  les  relations  internationales  aura  atteint 
toute  son  importance  et  provoquera  un  changement 
complet  dans  le  service  des  paiements. 

Pour  assurer  le  service  du  virement,  il  y  a,  d'une  part, 
la  Banque  centrale  et,  d'autre  part,  la  Poste.  La  Banque 
centrale  ne  peut  avoir  qu'un  certain  nombre  de  succur- 
sales ;  celles-ci  sont  établies  dans  les  grandes  localités 
seulement.  La  Poste,  grâce  à  ses  grandes  ramifications 
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et  à  ses  milliers  d'agences  et  de  bureaux,  forme,  en 
quelque  sorte,  le  prolongement  obligé  de  la  banque;  car 
plus  il  y  a  d'agences,  plus  le  service  des  virements  s'im- 
pose partout.  Il  y  a  là  deux  organismes  de  virement  qui 
se  complètent  et  entre  lesquels  il  est  logique  de  créer 
des  rapports  directs.  C'est  ainsi  qu'en  Suisse  un  arran- 
gement provisoire  du  i5  juillet  1908,  mais  rendu  défi- 
nitif le  I®**  novembre  1909,  est  intervenu  entre  la  Banque 
Nationale  suisse  et  la  Direction  générale  des  postes  de 
ce  pays  Aux  termes  de  cet  arrangement,  tout  titulaire 
d'un  compte  de  chèques  postaux  peut  transférer  par 
virement  un  montant  quelconque  de  son  avoir  en  faveur 
de  n'importe  quel  compte  de  virements  de  la  Banque 
Nationale  suisse.  La  banque  inscrit  le  montant  au 
crédit  du  compte  de  virements  indiqué  et  le  titulaire 
peut  le  retirer  sans  frais  à  la  Banque  Nationale,  tandis 
qu'un  prélèvement  en  espèces,  à  la  Poste,  serait  grevé  de 
taxes  de  retrait.  Inversement,  tout  titulaire  d'un  compte 
de  virements  à  la  Banque  Nationale  peut  transférer  une 
somme  quelconque  en  faveur  de  n'importe  quel  compte 
de  chèques  postaux,  évitant  ainsi  un  versement  direct  à 
la  poste  qui  serait  grevé  de  taxes.  Cet  arrangement  offre 
incontestablement  des  avantages  appréciables  aux  titu- 
laires de  comptes  de  chèques  postaux  et  aux  titulaires 
de  comptes  de  virements  à  la  Banque  Nationale,  et  son 
entrée  en  vigueur  a  augmenté  considérablement  le  mou- 
vement des  comptes  de  la  banque  (i). 

Un  accord  semblable  est  intervenu  entre  l'administra- 
tion des  postes  allemandes  et  la  Reichsbank  ;  cet  accord 

(i)  Rapport  de  la  Banque  Nationale  suisse,  année  1910,  p.  16. 
3i 
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offre  également  aux  titulaires  de  comptes  de  virements 
à  la  ReichRbank,  la  possibilité  de  faire  bonifier  une 
somme  de  n'importe  quel  montant  au  crédit  d'un  compte 
de  chèques  postaux,  et  de  faire  effectuer  la  même  opéra- 
tion au  crédit  d'un  compte  de  virements  de  la  banque. 

Les  opérations  de  transfert  dans  les  banques  d'émis- 
sion sont  considérés,  ajuste  titre,  comme  l'une  de  leurs 
fonctions  les  plus  importantes.  Jusqu'à  présent,  les 
transferts  ou  virements  de  fonds  par  les  banques  d'émis- 
sion sont  restés  bornés  au  territoire  de  l'Etat  qui  leur  a 
octroyé  le  privilège  d'émettre  des  billets.  Le  Giro-Konto 
de  la  Reiohsbank  est  limité  a  l'Allemag^ie;  il  en  est  de 
même  en  Autriche-Hongrie,  P>ance,  Italie,  etc.  Voici 
plusieurs  années  déjà  que  l'Union  postale  universelle  a 
créé  les  mandats  ou  accréditifs  internationaux;  nous 
venons  d'exposer  une  organisation  nouvelle  de  virement 
international,  limitée,  il  est  vrai,  à  quelques  pays,  mais 
appelée  à  un  grand  avenir,  lorsque  le  chèque  postal 
aura  été  reconnu  par  d'autres  législations.  Pourquoi,  dès 
lors,  ne  pas  établir  des  rapports  de  virements  directs 
entre  les  banques  d'émission?  Quant  aux  difficultés  de 
réalisation  pratique  (changes,  liquidations,  diversité  de 
système  monétaire,  etc.^,  il  ne  peut  pas  en  exister  puis- 
qu'elles ont  toutes  été  résolues  par  les  administrations 
des  postes. 

La  plupart  des  banques  d'émission  possèdent  actuel- 
lement dans  leur  portefeuille  des  effets  sur  l'étranger; 
quelques-unes  ont  des  relations  de  compte  courant  avec 
des  banques  étrangères.  Etant  donné  que  le  fait  d'avoir 
des  fonds  à  l'étranger  est  considéré  actuellement  comme 
normal,  il  n'y  aurait  pas   d'inconvénient  à   ce  qu'une 
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partie  de  ces  fonds  figurât  au  crédit  d'un  compte 
courant  dans  une  banque  d'émission  étrangère. 
Chaque  banque  serait  d'ailleurs  entièrement  libre 
d'apprécier,  selon  ses  convenances,  à  combien  peut 
s'élever  le  montant  maximum  du  solde,  et  toute  banque 
créancière  aurait  le  droit  d'exiger  en  tout  temps  le  paie- 
ment des  sommes  qui  lui  seraient  dues.  Les  banques 
d'émission  pourraient  aussi  se  charger  mutuellement  de 
l'encaissement  des  effets  qu'elles  possèdent  sur  l'étran- 
ger, et  alimenteraient  de  la  sorte  le  crédit  de  leur 
compte  courant. 

Ce  service  de  virements  entre  banques  d'émission 
pourrait  à  son  tour  être  heureusement  complété  par  un 
bureau  international  de  comptabilité,  qui,  à  l'instar  du 
Clearing  postal  de  Berne,  liquiderait  par  voie  de  com- 
pensation le  doit  ou  l'avoir  de  chaque  banque  adhé- 
rente, de  telle  manière  qu'il  ne  restât  que  des  soldes  à 
régler.  A  ce  Bureau  international  de  comptabilité  serait 
joint  l'office  d'études  et  de  documentation,  dont  nous 
avons  signalé  précédemment  l'incontestable  utilité. 


ANNEXE 


Texte  des  Conventions  internationales 
'    relatives  à  la  monnaie 


i.  —  Conventions    monétaires   allemandes 

Convention  portant  adoption  d^un  florin  commun,  et 
réglant  les  conditions  de  la  ftibrication,  sur  cette 
base,  d'une  monnaie  commune. 

Munich,  25  août  1837. 
Les  royaumes  de  Bavière, 

de  Wurtemberg, 
Les  grands-duchés  de  Bade, 

de  Hesse, 
Le  duché  de  Nassau, 
La  ville  libre  de  Francfort, 

Vu  la  nécessité  de  pourvoir  aussi  promptement  que  possible  dans 
leurs  Etats  respectifs  au  besoin  toujours  croissant  d'une  monnaie  qui 
remplace  les  demi-Kronenthalers  et  les  quarts  de  Kronenthaler, 

Vu  la  nécessité  de  faciliter  les  transactions  du  commerce  et  de  leur 

m 

donner  des  garanties  par  des  principes  posés  en  commun, 

Ont  nommé,  à  cet  effet  MM... 

Lesquels  plénipotentiaires,  se  référant  —  aux  dispositions  de  Tar- 
ticle  14  du  Traité  qui  a  posé  les  bases  de  TAssociation  de  douanes,  et 
au  Protocole  général  de  la  Conférence  du  6  septembre  1836,  —  ont 
arrêté  les  stipulations  ci-après  : 

Article  premier.  —  Aucune  entrave,  aucun  retard  ne  seront  apportés 
par  la  présente  Convention  au  Traité  général  projeté  entre  tous  les 
Etats  du  Nord  et  du  Sud  de  l'Association. 

La  présente  Convention  entre  les  Etats  du  Sud  a  pour  but,  au  con- 
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traire,  de  rapprocher  autant  que  possible  leur  système  monétaire  de 
celui  des  Etats  du  Nord. 

Art.  2.  —  Sera  admise  comme  taille  légale  par  tous  les  Etats  con- 
tractants, celle  des  Kronenthalers  qui  ont  cours,  en  ce  moment,  dans 
les  Etats  du  Sud. 

Mais  la  taille  de  24  i/2  florins  deviendra,  dans  les  dits  Etats  du  Sud, 
la  base  de  la  fabrication  des  espèces,  objet  de  la  présente  Conveniion. 

Art.  3.  —  Est  maintenu,  dans  les  Etals  du  Sud,  le  florin  de  compte  à 
60  kreutzers  (2  fr.  14  c.  28). 

La  fabrication  de  la  monnaie  nouvelle  devra  être  rapportée  à  ce  florin 
et  à  ce  kreutzer  de  compte. 

Art.  4.  —  Sont  adoptés,  comme  espèces  principales,  sous  toutes 
réserves  de  mesures  spéciales  pour  la  fabrication  d'espèces  division- 
naires, — 

fp.    c. 
Le  florin    .    .    à  GO  kreutzers.    (2    U    28). 
Le  demi-flopin.    à  90       —         (1    07    16). 

La  fabrication  d'espèces  d'une  taille  supérieure  reste  subordonnée 
aux  arrangements  à  régler,  en  commun,  avec  les  Etats  du  Nord  de 
TAssociation. 

Art.  5.  —  La  proportion  de  l'argent  et  du  cuivre,  pour  les  espèces 
principales,  est  fixée  à  — 

Argent 9/iO  du  poids. 

Cuivre l/iO     — 

Le  diamètre  sera  : 

Florin 30  millimètres. 

Demi-florin 2i       — 

Art.  6.  —  La  face  des  florins  et  des  demi-florins  portera  Teftigie  du 
prince  régnant  de  l'Etat,  —  et,  pour  la  ville  libre  de  Francfort,  les 
armes  de  la  ville. 

Au  revers,  uniforme  pour  tous,  seront  inscrits  la  désignation  de  la 
valeur  de  la  pièce  et  le  millésime,  entourés  d'une  couronne  de  chêne. 

La  tranche  (cordon)  sera  cannelée  au  centre,  avec  bords  unis,  sur 
chaque  face. 
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Art.  7.  —  Pour  combler  le  vide  que  devront  produire,  dans  la  cir- 
culation de  Targent,  la  démonétisation  et  le  retrait  des  demi-Kronen- 
tbalers  et  des  quarts  de  Kronenthaler,  tous  les  Etats  contractants  feront 
frapper,  aussi  promptement  que  possible,  des  pièces  de  1  florin  et 
4/2  florin. 

Us  s'obligent  à  faire  frapper,  entre  l'adoption  de  la  présente  Conven- 
tion et  le  !**■  janvier  4839,  une  somme  d'au  moins  6  millions  de  florins 

(42,856,800  fr.),  dont  — 

n.  fr. 

—  Pièces  de  4    florin    .    .    4,C00,000    (8,874,200). 

-  _    de  4/2  —      .    .    2,000,000    (4,285,600. 

Dans  celle  fabrication,  la  part  de  chaque  Etat  sera  proportionnelle  à 
sa  part  dans  le  revenu  général  de  l'Association. 

Art.  8.  —  Us  devront,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le 
4"  janvier  4839,  s'entendre  sur  la  somme  à  frapper  en  florins  et  demi- 
florins. 

Dans  le  cas  où  une  réunion,  à  cet  efi'et,  ne  pourrait  avoir  lieu,  les 
Etats  contractants  s'obligent  à  faire  frapper,  dans  chacune  des  années 
qui  suivront  le  4"  janvier  4839,  4/8  au  moins  de  la  somme  fixée  à 
l'article  précédent. 

Art.  9.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  les  espèces  de  billon,  on  se 
réfère  à  la  Convention  spéciale  conclue,  cejourd'hui,  entre  les  Etats 
contractants. 

Art.  10.  —  Le  poids  du  marc-étalon,  pour  la  fabrication  dans  les 
Etats  du  Sud  de  l'Association,  est  fixé  à  233  grammes  855. 

Art.  II.  —  Chaque  Hôtel  des  Monnaies  devra  veiller,  avec  le  plus 
grand  soin,  à  l'exact  accomplissement  des  conditions  de  taille,  de  titre 
et  de  poids. 

Toutefois,  comme  l'ensemble  de  la  fabrication  ne  peut  donner  des 
pièces  rigoureusement  droites  de  poids  et  de  titre,  la  limite  de  la  difl'é- 
rence,  en  plus  ou  en  moins,  dans  le  degré  de  fin  et  dans  le  poids,  pour 
les  florins  et  demi-florins,  est  fixée  à  — 

Fin 3/1000 

Poids 5/1000 
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Cette  tolérance  sera  obligatoire  pour  chaque  pièce  isolément  comme 
pour  la  totalité  du  marc. 

Art.  12.  —  Reste  subordonnée  à  des  arrangements  à  régler,  en 
commun,  avec  les  Etats  du  Nord,  la  solution  des  questions  ci-après  :  — 

a)  Moyen  de  constater  si  les  pièces,  fabriquées  d'après  les  bases  qui 
viennent  d'être  posées,  remplissent  complètement  les  conditions 
exigées  ; 

b)  Moyen  de  prévenir  rémission  des  pièces  qui  ne  rempliraient  pas 
les  dites  conditions. 

Jusqu'à  l'intervention  de  ces  arrangements,  il  sera  procédé  comme 
suit  : 

Pour  chaque  fabrication,  la  goutte  sera  prélevée  par  le  Directeur  de 
la  Monnaie  ou  par  l'Essayeur. 

La  fabrication  terminée,  neuf  flans  seront  pris  par  un  Vérificateur  à 
la  nomination  de  chacun  des  Etats. 

De  ces  neuf  flans,  — 

—  Trois  seront,  immédiatement  et  avant  la  délivrance  de  la  fabrica- 
tion, essayés  par  le  môme  Vérificateur  ou  un  Contre-Vérificateur  ; 

—  Trois  resteront  en  dépôt  à  l'Hôtel  des  Monnaies  ; 

—  Les  trois  derniers  devront  être  eavovés  à  l'Hôtel  des  Monnaies  de 
l'Etat  chargé  du  contrôle  dans  l'année  courante. 

Les  flans,  provenant  de  toutes  les  fabrications  d'un  même  trimestre, 
à  fournir  par  chaque  Hôtel  des  Monnaies,  pourront  être  réunis  dans  les 
trois  mois,  et  livrés  à  la  fois. 

Chaque  Essayeur  sera  tenu  — 

—  De  vérifier,  dans  le  délai  de  quatre  semaines,  les  échantillons  qu'il 
aura  reçus; 

—  De  signaler  les  différences  qu'il  aura  constatées,  à  son  Gouverne- 
ment d'abord,  puis,  par  l'intermédiaire  de  ce  Gouvernement,  à  l'Etat 
dans  la  fabrication  duquel  elles  auront  été  constatées  ; 

—  Dans  tous  les  cas,  de  rédiger,  chaque  année,  un  rapport  qui  sera 
communiqué  au?c  autres  Etats  de  l'Association. 

Les  rapports  annuels,  à  fournir  ainsi  par  chaque  Hôtel  des  Monnaies, 
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devront  énoncer,  outre  la  quantité  et  la  nature  des  espèces  émises, 
toutes  les  informations  sur  le  mouvement  de  l'argent,  dont  la  connais- 
sance importe  aux  autres  Etats. 

Les  essais,  que  prescrit  le  présent  article,  se  feront  par  la  voie 
humide. 

Pour  les  Etats  associés,  le  roulement  du  contrôle  est  fixé  comme  suit  : 


ÉTATS 

contrôleurs 

ÉTATS  CONTRÔLÉS 

i838 

1839 

1840 

i84i 

i84a 

Bavière 

Wurtemberg 

Bade 

Hesse 

Nassau 

Francfort 

Wurtemberg 

Bade 

Hesse 

Nassau 

Francfort 
Bavière 

Bade 

Hesse 

Nassau 

Francfort 

Bavière 

Wurtemberg 

Hesse 

Nassau 

Francfort 

Bavière 

Wurtemberg 

Bade 

Nassau 

Francfort 

Bavière 

Wurtemberg 

Bade 

Hesse 

Francfort 

Bavière 

Wurtemberg 

Bade 

Hesse 

Nassau   | 

Art.  13.  —  Ne  pourront  être  démonétisées  ou  mises  hors  de  cours  les 
pièces  frappées  d'après  les  bases  que  pose  la  présente  Convention.  Mais 
chaque  Etat  sera  tenu  d'en  opérer  le  retrait  et  la  refonte,  quand  il  sera 
reconnu  que  Taltération,  par  le  frai,  aura  dépassé  la  limite  du  faiblage 
de  poids  à  iixer  dans  une  prochaine  réunion. 

Art.  14.  —  Est  maintenu,  pour  les  Kronenthalers  frappés  jusqu'au 
présent  jour,  d'après  le  système  en  vigueur,  le  cours  de  2  florins 
42  kreutzers  (5  fr.  77  c.  66). 

Art.  15.  —  Les  Etats  associés  s'obligent,  en  outre,  à  n'abaisser  la 
valeur  d'aucune  des  pièces  avant  cours  légal  dans  leurs  Etats,  sans  un 
avis  préalable,  notifié  aux  autres  Etats  contractants,  quatre  semaines 
à  l'avance. 

La  présente  Convention  sera  immédiatement  soumise  à  la  ratification 
des  Hautes  Cours  contractantes. 

L'échange  des  ratifications  aura  lieu,  à  Munich,  dans  les  trois 
semaines  au  plus  tard. 
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Convention  portant  adoption  d'une  monnaie  commane 
de  billon  et  réglant  les  conditions  de  la  fabrication 
de  cette  monnaie. 

Munich,  25  août  4837. 

Entre  les  plénipotentiaires  des  Etats  ci-après,  savoir, 
Les  royaumes  de  Bavière, 

de  Wurtemberg, 
Les  grands-duchés  de  Bade, 

de  Hesse, 
Le  duché  de  Nassau, 
La  ville  libre  de  Francfort, 

Ont  été  arrêtées  les  stipulations  ci-après  sur  la  monnaie  de  billon  : 

Article  premier.  —  Seront  communes,  à  tous  les  Etats  contractants, 

les  pièces  d'argent  ci-après  :  — 

fp.    c. 
Pièce  de  6  kreutzers   d    31    42). 
—   (le  :<       —         (»    10    71). 

Est  abandonnée,  h  la  convenance  de  chaque  Etat,  la  fabrication,  en 
argent  ou  en  cuivre,  de  la  pièce  de  4  kreulzer  et  de  ses  divisions. 

Art.  2.  —  Est  adoptée,  pour  la  fabrication  des  pièces  de  6  et 
3  kreutzers,  la  taille  de  27  florins. 

Art.  8.  —  Le  degré  de  lin  des  dites  pièces  est  fixé  à  4/3  ou 
5  4/3  loths  par  marc. 

Le  diamètre  sera  :  — 

Pièce  de  6  kre ulzers âO      millimètres. 

—    de  3      —       17  4/2       — 

La  face  portera  les  armes  de  l'Etat  ; 

Le  revers,  —  la  désignation  de  la  valeur,  avec  le  millésime,  entourés 
d'une  couronne  de  chêne. 

La  limite  de  la  différence,  en  plus  ou  en  moins,  dans  le  degré  de  fin 
et  le  poids  sera  : 

Fin 7/4000 

Poids 45/1000 
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Celle  double  tolérance,  loulefois,  s'applique,  non  à  chaque  pièce  iso- 
lément, mais  à  la  lolalilé  du  marc. 

Les  pièces  ci-avant,  comme  les  espèces  au  litre  supérieur,  devront 
être  aussi  droites  que  possible  de  titre  et  de  poids. 

Art.  4.  —  La  vérification  des  espèces  frappées  par  les  Etats  contrac- 
tants se  fera,  dans  les  divers  Hôtels  de  Monnaies,  de  manière  à  ce  que 
les  pièces  de  l'année  courante,  récemm  »nt  émises  par  les  autres  Hôtels 
respectivement,  soient  essayées  à  l'état  où  elles  se  trouvent  dans  la  cir- 
culation. 

Le  résultat  des  vérifications  sera  soumis,  par  chaque  Hôtel  des  Mon- 
naies, à  son  Gouvernement  qui  le  communiquera  aux  autres  Etals  avec 
les  informations  de  toute  sorte  recueillies  sur  la  monnaie  de  billon. 

Art.  5.  —  Seront  maintenues,  h  un  cours  proportionnel  à  celui  des 
pièces  nouvelles  de  6  et  3  kreutzers,  les  pièces  de  môme  valeur  frappées 
avant  la  présente  Convention. 

Toutefois,  chacun  des  Etals  contractants  s'oblige  à  échanger,  à  toute 
réquisition,  —  contre  des  espèces,  de  la  taille  et  au  titre  supérieurs,  ayant 
cours,  —  les  pièces  de  6  et  3  kreutzers  frappées  par  ses  Hôtels  de  Mon- 
naies avant  ou  après  la  présente  Convention. 

Ledit  échange  s'opérera  ou  au  change  des  Hôtels  môme,  ou  dans  des 
caisses  publiques  qui  seront  ouvertes  à  cet  efïet. 

Seulement,  la  somme  à  échanger  ne  pourra  être  moindre  que 
100  florins  (2i4  fr.  28). 

Art.  6.  —  A  partir  du  i"  janvier  1838,  tout  le  billon,  émis  par  des 
Etats  non  contractants,  sera  ou  démonétisé  ou  admis  sur  estimation  de 
sa  valeur  intrinsèque  en  argent,  —  opérations  dont  les  Etals  contrac- 
tants se  communiqueront  réciproquement  les  résultats. 

Ce  délai  expiré,  les  dits  Etals  conserveront,  pourtant,  la  faculté  de 
laisser  aux  espèces  dont  il  s'agit  leur  valeur  entière  dans  les  parties  de 
leurs  Etals  où  des  circonstances  locales  pourront  l'exiger. 

La  présente  Convention  sera  immédiatement  soumise  à  l'approbation 
des  Hautes  Cours  contractantes. 

L'échange  des  ratifications  aura  lieu  à  Munich,  avec  celui  de  la  Con- 
vention monétaire,  dans  les  trois  semaines  au  plus  tard. 
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Convention  pour  le  retrait  des  monnaies  antérieures 
au  florin  commun  et  la  fabrication  d'une  pièce  de 
2  florins. 

Munich,  27  mars  1845. 
Les  royaumes  de  Bavière, 

de  Wurtemberg, 
Les  grands-duchés  de  Bade, 

de  Hesse, 
Les  duchés  de  Saxe-Meiningen, 

de  Nassau, 

« 

La  principauté  de  Schwarzbourg-Rudolstadt  (principauté   supé- 
rieure), 
La  ville  libre  de  Francfort, 

Voulant  étendre  l'application  des  principes  de  la  Convention  qu'ils  ont 
signée  le  25  août  1837  et  introduire,  dans  leur  système  monétaire, 
une  amélioration,  dont  Texpérience  a  démontré  l'opportunité,  — ont 
nommé,  à  cet  effet,  des  plénipotentiaires  qui  sont  convenus  des  stipu- 
lations suivantes  : 

Article  premier Les  Etats  contractants  s'obligent  — 

—  A  retirer  progressivement  de  la  circulation  les  Kronenthalers  qui 
ne  sont  plus  en  rapport  exact  avec  le  système  monétaire  actuel  ; 

—  A  en  retirer,  dans  l'espace  de  trois  ans,  c'est-à-dire  du  présent 
jour  au  i"  janvier  1848,  pour  une  somme  d'au  moins  12  millions  de 
florins  (25,713,600  fr.),  dans  les  proportions  déterminées  à  l'article  7 
de  la  Convention  du  25  août  1837; 

—  A  remplacer  cette  somme  par  une  somme  égale  en  monnaie  frappée 
d'après  le  système  du  florin. 

Art.  2.  —  Seront  les  premiers  retirés  de  la  circulation,  — 

—  Les  Thalers  dits  de  Brabant  ; 

—  Les  Kronenthalers  aux  armes  d'Autriche.  • 

Quant  aux  Kronenthalers  frappés  par  les  Gouvernements  qui  com- 
posent l'Association  monétaire,  chacun  de  ces  Etats  aura  la  faculté  de 
les  retirer  de  la  circulation,  pour  la  refonte,  quand  il  le  jugera  conve- 
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nable,  sans  pouvoir  toutefois  en  comprendre  la  valeur  dans  la  somme 
énoncée  à  l'article  i«'. 

Art.  3.  —  Le  rapport  général  que  chaque  Hôtel  de  Monnaies,  aux 
termes  de  Tarticle  42  de  la  Convention  du  25  août  1837,  sera  tenu  de 
présenter  chaque  année,  devra  énoncer  — 

—  La  somme  et  le  poids  des  Kronenthalers  retirés  ; 

—  Les  observations  auxquelles  leur  titre  aura  donné  lieu. 

Art.  4.  —  Dans  les  six  derniers  mois  de  l'année  1847,  les  Etats  con- 
tractants s'entendront  sur  la  quantité  de  Kronenthalers  à  retirer  encore 
de  la  circulation,  pour  la  refonte. 

Si  une  réunion,  à  cet  efi'ct,  ne  peut  avoir  lieu,  ils  prennent  l'engage- 
ment de  retirer  de  la  circulation,  pour  la  refonte,  à  partir  du  1"  janvier 
1848,  une  somme  d'au  moins  â  millions  de  florins  (4,285,600  fr.). 

Art.  6.  —  Indépendamment  des  pièces  de  1  florin  (2  fr.  14  c.  28)  et 
de  i/2  florin  (1  fr.  07  c.  14),  dont  la  fabrication  a  été  autorisée  par 
l'article  4  de  la  Convention  du  25  août  1837,  —  une  pièce  de  2  florins 
(4  fr.  28  c.  56)  sera  frappée  par  les  Etals  composant  l'Association 
monétaire  du  Sud  de  l'Allemagne. 

Art.  6.  —  La  taille  pour  cette  pièce,  comme  pour  celles  de  1  florin 
et  de  1/2  florin,  devra  donner  24  1/2  florins  au  marc  d'argent  fin. 

Le  titre  sera  de  9/10  d'argent  ; 

Le  diamètre,  —  de  36  millimètres. 

Art.  7.  —  La  pièce  de  2  florins  portera  — 

—  D'un  côté,  --  l'effigie  du  souverain  qui  l'aura  fait  frapper; 

—  De  l'autre,  —  les  armes  de  l'Etal. 

Au-dessus  des  armes  sera  inscrite  la  valeur  —  Zwei  Gulden  (2  flor.). 

Au-dessous,  le  millésime  de  l'année  dans  laquelle  elle  aura  été 
frappée. 

La  tranche  sera  la  même  que  pour  les  pièces  de  1  florin  et  de 
1/2  florin. 

La  ville  libre  de  Francfort  conservera,  pour  la  pièce  de  2  florins,  le 
même  coin  que  pour  la  pièce  de  1  florin,  en  changeant  seulement  l'indi- 
cation de  la  valeur. 
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Art.  8.  —  La  tolérance,  en  dessus  et  en  dessous,  pour  le  litre  et  le 
poids  de  la  pièce  de  â  florins,  est  Hxée  à  3/1000. 

Art.  9.  —  Sont  applicables,  à  la  pièce  de  2  florins,  les  prescriptions, 
sur  l'essai  de  la  pièce  de  1  florin  et  de  celle  de  1/2  florin,  résultant  — 

—  De  la  Convention  du  25  août  1837,  article  12  ; 

—  De  celle  du  8  juin  1838,  pour  l'accession  du  duché  de  Saxe- 
Meiningen,  article  2,  §  2. 

Art.  10.  —  Les  Etats  contractants  s'engagent  à  frapper,  annuelle- 
ment, une  quantité  de  pièces  de  2  florins,  égale  au  moins  à  la  somme  do 
Kronenthalers  qui  doit  être  retiréatde  la  circulation. 

Art.  II.  —  Est  fixée  comme  suit  la  limite  du  faiblage  par  le  frai, 
qui,  aux  termes  de  l'article  13  de  la  Convention  du  25  août  1837, 
devait  être  déterminée  par  un  arrangement  ultérieur  : 

Pièce  de  2     florins 1  1/2  p.  c. 

-  del       — 2        — 

—  deV2    — 21/2  — 

Art.  12.  —  Tous  les  Etats  contractants  s'obligent  — 

—  A  retirer,  graduellement,  de  la  circulation  toute  la  monnaie  de 
billon  ancienne  et  usée  qui  a  cours  sur  le  territoire  des  Elats  associés  ; 

—  A  s'adresser  réciproquement,  à  la  fin  de  chaque  année,  un  rapport 
sur  le  retrait  opéré. 

Doivent  être  réputées  —  monnaie  de  billon  ancienne  —  les  pièces 
qui,  antérieurement  à  la  dissolution  de  l'Empire  Germanique,  ont  été 
frappées  pour  les  Etats  faisant  partie  de  cet  Empire. 

Sera  la  présente  Convention  immédiatement  présentée  à  l'approba- 
tion des  Hautes  Parties  contractantes. 

Les  ratifications  devront  être  écha'ngées  à  Munich,  au  plus  tard  dans 
le  délai  de  six  semaines. 
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Convention  portant  adoption  d'un  thaler  commun  et 
réglant  les  conditionB  de  la  fabrication,  sur  cette 
base,  d'une  monnaie  commune,  — 

Entre  les  Etais  ci-après  : 

Prusse. 

Saxe  rovale. 

Hesse- Electorale. 

Saxe-Weimar-Eisenach. 

Saxe-Allenbourg. 

Saxe-Gotha. 

Schwarzbourg-Rudolstadt  (principauté  inférieure  de). 

Schwarzbôurg-Sondershausen  (id.  ). 

Reuss-Greitz. 

Reuss-Schleitz. 

Reuss-Lobenslein-Ebersdorf. 

Dresde,  30  juillet  1838. 

En  signant,  cejourd'hui,  la  Convention  générale  dans  laquelle  les 
Etats,  qui  composent  TAssocialion  allemande  de  douane  et  de  com- 
merce, ont  posé  les  bases  de  leur  système  monétaire,  —  les  Représen- 
tants, dans  cette  Convention,  des  Etats  dont  le  système  spécial  repose 
sur  la  taille  de  14  thalers  au  marc  d'argent  fin,  sous  toutes  réserves, 
pour  Tavenîr  de  résolutions  plus  explicites,  ont  provisoirement  arrêté 
entre  eux  les  stipulations  ci-après  qui  ont  pour  but  de  préciser,  d'une 
manière  plus  nette,  les  éléments  de  ce  système. 

Article  premier.  —  Seront,  toutes  les  pièces,  frappées  pour  avoir 
cours  légal  dans  chaque  Etat,  —  de  forme  ronde,  avec  légende  indica- 
tive de  leur  rapport  au  marc  d'argent  fin. 

32 
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Art.  2.  —  Les  divisions  courantes  du  thaler  ne  pourront  être  que 

celles  ci-après,  — 

fr.  c. 

Pièce  de  i/6  de  thaler    (»  63    5).      . 

—  de  4/3      id.         (4  25     ). 

—  de  2/3      id.        (2  50     ). 

Les  deux  dernières,  si  le  besoin  en  est  reconnu. 
Art.  3.  —  Conformément  auxl)ases  de  la  fabrication  dans  le  royaume 
de  Prusse,  — 

a)  Est  fixé  comme  suit  le  diamètre  des  pièces  ci-après  : 

Thaler 34  millimètres. 

4/6  de  thaler 23      — 

b)  Est  fixé  comme  suit  le  titre  des  mêmes  pièces  : 

Argent.        Cuivre. 

Thaler 42  parties     4  parties 

4/6de  thaler 25—       23   — 

c)  Ne  pourra  la  tolérance,  en  dessus  et  en  dessous,  excéder  en  aucun 

cas  : 

Titre.  Poids. 

Thaler 4  grain  de  fin    4/2  p.  c. 

4/6  de  thaler 4  4/2    —  4    — 

Art.  4.  —  Pour  les  pièces  qui  seront  frappées  à  Tavenir,  la  taille 
devra  donner,  en  moyenne,  16  thalers  au  marc  d'argent  fin. 
Il  est  arrêté  — 

—  Que  la  présente  Convention,  dans  le  cas  où  il  ne  sera  pas  donné 
suite  aux  résolutions  plus  explicites  dont  a  été  fait  réserve,  aura  la 
même  durée  et  la  même  valeur  que  la  Convention  générale  sur  le 
système  monétaire  ; 

—  Qu'il  en  sera  fait  une  seule  expédition  déposée  dans  les  Archives 
d'Etal  à  Dresde  ; 

—  Qu'une  ampliation^  conforme  et  certifiée,  devra  en  être  délivrée  à 
chacun  des  plénipotentiaires  préindiqués  ; 

—  Qu'elle  sera  réputée  ratifiée  par  les  ratifications  souveraines 
données  à  la  Convention  générale  qui  vient  d'être  rappelée. 
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CSonventiOD  générale  cpii  a  établi  l^nifbnnité  du  sys- 
tème  monétaire  et  cpii  régie  la  fabrication  d\ine 
monnaie  oonmiune  dans  les  Btats  dn  ZoUverein. 

Entre 

LL.  MM.  le  roi  de  Prusse, 
le  roi  de  Bavière, 
le  roi  de  Saxe, 
le  roi  de  Wurtemberg, 
S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Bade, 

S.  A.  le  prince  électoral  et  co-régent  de  liesse, 
S.  A.  R.  le  grand  duc  de  Hesse, 

Les  souverains  formant  l'Association  de  Thuringe,  savoir  : 
S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Saxe-Weimar-Eisenacli, 
LL.  AA.  SS.  les  ducs  de  Saxe-Meiningen, 

de  Saxe-Allenbourg, 
de  Saxe-Cobourg  et  Gotha, 
LL.  AA.  les  Princes  de  Schwarzbourg-Rudolstadt, 

de  Schwarzbourg-Sondershausen, 
de  Reuss,  bmnche  aînée, 
de  Reuss-Schleitz, 
de  Reuss-Lobenstein  et  Ebersdorf, 
S.  A.  S.  le  duc  de  Nassau, 
Le  Sénat  et  la  ville  libre  de  Francfort-sur-le-Mein. 

Dresde,  30  juillet  1838. 

Les  gouvernements  qui  composent  TAssociation  allemande  de  douane 
et  de  commerce,  —  étant  convenus,  dans  les  divers  Traités  d'accession, 
d*unir  leurs  efiorts  pour  introduire,  dans  leurs  Etats  respectivement, 
un  système  uniforme  de  monnaies  et  d'ouvrir,  à  cet  effet,  desnégocia- 
tions  spéciales,  —  ont,  dans  ce  but,  nommé  MM... 

Lesquels  plénipotentiaires,  agissant  au  nom  de  dix-huit  Etats  de  la 
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Confédération  germanique,  ont  signé  la  Convention  suivante,  sous 
réserve  de  ratification  : 

Article  premier.  —  Le  système  monétaire,  dans  les  Etats  des  Hautes 
Parties  contractantes,  aura  pour  base  unique  un  marc-étalon  dont  le 
poids  combiné  avec  celui  du  marc  de  Prusse  et  celui  du  marc  des  Etals 
associés  du  Sud,  est  fixé  à  233  gr.  855. 

Art.  2.  —  Le  système  monétaire  sera,  dans  tous  les  Etats  des  Hautes 
Parties  contractantes,  assis  sur  cette  base  commune,  de  telle  sorte  que, 
quelle  que  soit  Tunité  de  compte  employée,  thaler  et  gros  ou  florin  et 
kreulzer,  la  taille  légale,  pour  chaque  Etat,  soit,  — 

—  Taille  de  \i  Ihalers,  donnant  14  thalers  au  marc  d'argent  fin,  cal- 
culée de  manière  à  ce  que  la  valeur  du  thaler  représente  i  3/4  florin  ; 

—  Taille  do  24  1/2  florins,  donnant  24  i/2  florins  au  marc  d'argent 
fin,  calculée  de  manière  h  ce  que  la  valeur  du  florin  représente  4/7  du 
thaler. 

Art.  3.  —  La  taille  de  14  thalers,  au  marc  d'argent  fin,  continuera  à 
être  seule  légale  dans  les  Etats  ci-après,  — 

Prusse.  Schwarzbourg-Rudolstadt  (Princi- 

Saxe  royale.  pauté  inférieure  de). 

Hesse-Electorale.  Schwarzbourg-Sondershausen  «  Id.). 

Saxe-Weimar  Eisenach.  Reuss-Greitz. 

Saxe-Altenbourg.  Reuss-Schleitz. 

Saxe-Gotiia.  Reuss-Lobenstein-Ebersdorf. 

Pour  les  Etats  dans  lesquels  il  existe  une  autre  taille,  celle  qui  pré- 
cède sera  obligatoire  le  1*"^  janvier  1841  au  plus  tard. 

La  taille  de  24  1/2  florins  au  marc  d'argent  fin,  continuera  à  être  la 
taille  légale  dans  les  Etats  ci-après,  — 

Bavière.  Saxe-Cobourg. 

Wurtemberg.  Nassau. 

Bade.  Schwarzbourg-Rudolstadt  (Princi* 

Hesse-Ducale.  pauté  supérieure  de). 

Saxe-Meiningeii.  Francfort-sur-le-Mein. 

Pour  les  Etats  dans  lesquels  il  existe  une  autre  taille,  celle  qui  pré- 
cède sera  obligatoire  le  l**"  janvief  1841,  au  plus  tard. 
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Art.  4.  —  Chacun  des  Etats  contractants  restreindra  sa  fabrication 
monétaire  aux  pièces  dont  ia  taille  est  indiquée  aux  articles  S  et  3  ci- 
dessus. 

Les  Etats,  dans  lesquels.la  taille  lé|;ale  est  la  même,  pourront  prendre, 
à  cet  égard,  des  dispositions  en  commun. 

Art.  5.  —  Tous  les  Etats  contractants  s*obligent,  pour  la  fabrication 
de  leurs  espèces  d'argent,  à  veiller,  — 

—  A  ce  que  les  pièces  principales  et  les  divisions  de  ces  pièces,  qui 
forment  la  monnaie  courante,  soient  exactement  conformes  à  la  taille 
légale  fixée  par  l'article  3  et  en  usage  dans  le  pays  ; 

—  A  ce  que  chaque  pièce  frappée  soit  au  litre  et  au  poids  déclaré 
légal. 

Ils  s'obligent,  chacun  en  particulier  et  réciproquement,  — 

—  A  ne  jamais  modifier  le  titre  ou  le  poids  sous  prétexte  d'une  tolé- 
rance quelconque; 

—  A  ne  jamais  autoriser,  dans  leur  fabrication,  une  altération  du 
titre  ou  du  poids  autre  que  celle  qui  résulte  nécessairement  de  l'impos- 
sibilité d'obtenir,  dans  l'ensemble  de  la  fabrication  commune,  des  pièces 
rigoureusement  droites  de  poids  et  de  titre. 

Art.  6.  —  L'essai,  par  la  voie  humide,  constatera,  dans  tous  les 
Etats,  le  degré  de  fin  des  espèces  d'argent. 

Art.  7.  —  Pour  faciliter  les  rapports  enire  les  Etals  contractants,  il 
sera  frappé,  aux  deux  tailles  qu'a  fixées  l'article  2  ci-dessus,  sous  le 
nom  de  monnaie  de  l'Association,  une  pièce  commune  contenant  i/7  de 
marc  d'argent  fin. 

Cette  pièce  vaudra  2  thalers  ou  3  1/2  florins  (7  fr.  30). 

Elle  sera,  sur  toute  l'étendue  du  territoire  des  Etats  contractants, 
admise  pour  cette  valeur,  dans  toutes  les  caisses  de  chaque  Etat,  dans 
celles  des  communes,  dans  celles  des  œuvres  de  bienfaisance,  dans 
toutes  les  caisses  publiques  en  général  et  dans  toutes  les  transactions 
particulières,  notamment  pour  le  paiement  des  effets  de  commerce. 

Elle  aura,  en  un  mot,  cours  légal  et  indéfini  comme  toutes  les  autres 
monnaies  locales. 
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Art.  8.  —  Le  litre  de  la  monnaie  de  l'Association  sera,  — 

Argent 9/iO 

Cuivre i/iO 

Conséquemment,  le  poids  devra  être  — 

—  Pour  6.3  pièces 4  marc. 

—  Pour  63      —       iO  — 

Pour  le  titre,  comme  pour  le  poids,  la  tolérance,  en  dessus  ou  en 
dessous,  ne  devra  jamais,  d'après  le  principe  posé  à  l'article  5,  excéder, 
par  pièce  3/1000. 

Pour  la  pièce  dite  monnaie  de  l'Association,  le  diamètre  sera  41  milli- 
mètres. 

Cette  pièce  sera  ronde,  avec  tranche  unie,  portant  une  légende  et  un 
ornement  en  creux. 

Le  revers^  que  les  gouvernements  contractants  chercheront  à  rendre 
aussi  uniforme  que  possible,  devra,  dans  tous  les  cas,  énoncer  — 

—  Le  rapport  de  la  pièce  au  marc  de  fin  ; 

—  La  valeur  en  thalers  et  en  florins  ; 

—  La  désignation  :  monnaie  de  l'Association. 

Art.  9.  —  Du  i«'  janvier  1839  au  1*' janvier  1842,  il  sera  frappé, 

au  moins,  2  millions  de  pièces  dites  monnaie  de  l'Association,  par  tiers, 
chaque  année. 

Chacun  des  Etats  contractants  s'engage  à  participer  à  cette  opération, 
en  raison  de  sa  population. 

A  partir  du  l®*"  janvier  1842,  les  émissions  ultérieures  de  monnaie  de 
l'Association  devront,  si  aucune  autre  convention  n'intervient,  être 
continuées  de  manière  à  ce  que,  dans  chaque  période  de  quatre  années, 
il  soit  également  frappé  2  millions  de  mêmes  pièces,  —  la  part  contri- 
butive de  chaque  Etat  restant  toujours  telle  qu'elle  vient  d'être  indiquée. 

A  la  fin  de  chaque  année,  les  Etats  contractants  s'adresseront  récipro- 
quement un  rapport  sur  le  nombre  de  pièces  que  chacun  d'eux  aura 
frappées. 

Art.  10.  —  De  temps  à  autre,  ils  feront  respectivement  procéder  à 
l'essai  du  titre  et  du  poids  des  pièces  nouvelles  et  se  communiqueront 
réciproquement  les  résultats  obtenus. 
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Dans  le  cas,  impossible  à  prévoir,  où  il  serait  constaté  que  des  pièces 
fabriquées  par  l'un  des  Etats  ne  .sont  pas  dans  les  conditions  de  titre 
et  de  poids  stipulées  par  la  présente  Convention,  ledit  Etat  prend  l'en- 
gagement de  retirer  de  la  circulation,  soit  immédiatement,  soit  après 
jugement  d'un  tribunal  arbitral,  toutes  les  pièces  de  monnaie  de  l'Asso- 
ciation frappées  dans  l'année  à  laquelle  appartiendront  les  pièces 
reconnues  défectueuses. 

Art.  II.  —  Tous  les  Etats  contractants  s'engagent  — 

—  A  ne  jamais  abaisser,  au-dessous  de  la  valeur,  nominativement 
énoncée,  leur  monnaie  d'argent  à  la  taille  et  au  titre  supérieurs; 

—  A  ne  les  démonétiser  qu'après  avoir  fixé,  pour  le  retrait  un  délai 
de  quatre  semaines  au  moins,  officiellement  notifié  au  moins  trois  mois 
avant  le  jour  fixé  pour  la  démonétisation. 

Chaque  Etat,  pour  faciliter  la  transition  de  l'ancienne  monnaie  à  la 
nouvelle,  se  résen^e  le  droit  d'assigner,  aux  eî«pèces  à  l'ancien  titre,  une 
valeur  proportionnelle  pour  laquelle  elles  seront  ou  retirées  ou  laissées 
dans  la  circulation. 

Chaque  Etat  s'engage  toutefois  — 

—  A  retirer  graduellement,  de  la  circulation,  pour  la  refonte,  les 
monnaies  désignées  au  commencement  du  présent  article,  et  les  mon- 
naies de  l'Association,  dès  que  le  frai  leur  aura  enlevé  une  partie  notable 
de  leur  valeur  intrinsèque  primitive; 

—  A  recevoir,  dans  ses  caisses,  pour  la  totalité  de  leur  valeur  nomi- 
native ou  courante,  les  pièces  usées  ou  défacées  par  le  frai. 

Art.  12.  —  Pour  les  petits  paiements  et  pour  les  appoints,  cliaque 
Etat  se  réserve  le  droit  de  faire  frapper,  comme  billon,  des  menues 
espèces  d'une  taille  et  à  un  titre  inférieurs  à  ceux  qu'ont  fixés,  pour  les 
autres  monnaies,  les  articles  2  et  3,  et  cependant  d'une  valeur  propor- 
tionnelle, suivant  le  pays. 

Toutefois,  les  Etats  s'engagent  à  restreindre  l'émission  de  cette  mon- 
naie de  billon  à  la  somme  que  réclameront  les  besoins  de  chacun  d'entre 
eux  et  qui  sera  nécessaire  pour  atteindre  le  but  précédemment  indiqué. 

Autant  que  possible,  ils  devront,  en  outre,  chercher  à  faire  rentrer, 
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dans  la  limite  qui  vient  d'être  indiquée,  les  espèces  de  billon  actuelle- 
ment en  circulation,  de  telle  sorte  que  personne  ne  soit  forcé  de  rece- 
voir, en  billon,  une  somme  égale  à  la  valeur  de  la  plus  petite  des  espèces, 
à  la  taille  et  au  titre  supérieurs,  que  désigne  l'article  5. 
Art.  13.  —  Tous  les  Etats  contractants  s'obligent,  en  outre,  — 

a)  A  ne  jamais  abaisser  au-dessous  du  titre  nominativement  énoncé, 
leur  menue  monnaie  de  billon  ;  —  à  ne  la  démonétiser  qu'après  avoir 
fixé,  pour  le  retrait,  un  délai  d'au  moins  quatre  semaines,  otficieUe- 
ment  notifié  trois  mois  au  moins  avant  le  jour  de  la  démonétisation; 

b)  A  retirer  graduellement  de  la  circulation,  pour  la  refonte,  contre 
leur  valeur  au  moment  du  retrait,  les  pièces  défacées  ou  dont  les 
empreintes  auront  disparu  par  le  frai  ; 

c)  A  échanger,  pour  la  même  valeur,  leur  billon  de  toute  sorte,  — 
dans  des  caisses  dont  la  création  sera  ultérieurement  régularisée,  — 
contre  des  espèces  de  la  taille  et  au  titre  supérieurs,  ayant  cours  dans 
chaque  Etat,  pourvu  que  la  somme  présentée  au  change  ne  soit  pas 
moindre  que  iOO  thalers  i37o  fr.)  ou  100  florins  (214  fr.  28). 

Art.  14.  —  La  présente  Convention  n'apporte  aucun  changement  à  la 
Convention  monétaire  conclue  à  Munich,  le  2o  août  1837,  et  à  la 
Convention  du  même  jour  pour  la  monnaie  de  billon. 

Art.  15.  —  Les  Etats  contractants  devront  mettre  en  harmonie,  avec 
la  présente  Convention,  toutes  les  lois  et  ordonnances  qui  régissent  leur 
système  monétaire. 

Ils  devront  se  communiquer  les  règlements  que  chacun  d'eux  établira 
pour  assurer  l'exécution  de  la  législation  commune. 

Art.  16.  —  Us  s'engagent  réciproquement  — 

—  A  poursuivre  avec  vigueur  tous  crimes  ou  délits  en  matière  de 
monnaie,  soit  contre  eux-mêmes,  soit  contre  les  autres  Etals  de  l'Asso- 
ciation ; 

—  A  user  de  tous  les  moyens  que  la  législation  met  en  leur  pouvoir 
pour  prévenir,  découvrir  et  punir  ces  crimes  et  délits. 

—  A  porter,  sans  délai,  à  la  connaissance  du  gouvernement  des 
autres  Etats  associés  contre  lesquels  ces  délits  ou  crimes  pourront  avoir 
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été  commis,  non  seulement  le  crime  ou  le  délit  même,  mais  tous  les  faits 
qu'aura  pu  révéler  Tinstruction  judiciaire  à  laquelle  il  aura  donné  lieu. 

Art.  17.  —  Dans  le  cas  où  d'autres  Etats  allemands  désireraient 
adhérer  à  la  présente  Convention,  les  Etats  contractants  se  déclarent 
disposés  à  entrer  immédiatement  en  négociation  avec  eux  pour  faciliter 
leur  accession. 

Art.  18.  —  La  présente  Convention  sera  en  vigueur  du  jour  de 
l'échange  des  ratifications  jusqu'à  la  (in  de  l'année  1858. 

A  partir  de  cette  époque,  elle  sera  réputée  prorogée,  pour  cinq  ans 
par  tacite  reconduction,  si  elle  n'a  point  été  dénoncée  par  l'un  des  Efcits 
contractants  ou  s'il  n'in»ervienl  |)as  de  Convention  nouvelle. 

Seulement,  la  dénonciation,  pour  être  valable,  aura  dû  être  signifiée 
aux  autres  Etats  deux  ans  au  moins  avant  le  jour  de  l'expiration  précé- 
demment stipulée,  ou  de  la  prorogiation  par  reconduction  tacite. 

Immédiatement,  l'Etat,  qui  aura  fait  cette  signification,  devra  ouvrir 
des  conférences  avec  les  autres  Etals  associés  pour  exposer  les  motifs 
de  Si)  dénonciation  et  se  faire  décharger  des  engagements  que  la  com- 
munauté lui  impose. 

La  présente  Convention  sera  immédiatement  présentée  à  la  ratification 

« 

des  Hautes  Parties  contractantes. 

Les  ratifications  devront  être  échangée<  à  Dresde  dans  le  délai  de 
trois  mois  au  plus  tard. 


Traité  (Article  du)  qui  a  prescrit  l'emploi  de  la  mon- 
naie commune  pour  la  fixation  des  droits  du  Tarif 
général,  et  son  admission,  dans  les  caisses  com- 
munes, pour  le  paiement  de  ces  droits. 

Berlin,  8  mai  1841. 

Art.  5.  —  En  ce  qui  concerne  la  (|uestion  monétaire,  les  Hautes 
Parties  contractantes  ont  arrêté,  conformément  à  la  Convention  du 
30  juillet  1838,  — 
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—  L'adoption  d'une  base  uniforme  pour  leur  système  monétaire: 

—  La  fabrication  d'une  monnaie  commune  qui  sera  reçue  dans  tous 
Etats  associés,  comme  la  monnaie  nationale. 

Us  continueront  à  hâter,  de  tous  leurs  efforts,  le  plus  grand  dévelop- 
pement possible  du  système  monétaire  sur  la  base  uniforme  qui  a  été 
adoptée,  et,  par  suite,  les  stipulations  des  Conventions  antérieures  ne 
subissent  aucune  modification  importante,  savoir  : 

i^  Les  droits,  au  tarif  des  douanes  de  l'Association,  continueront  à 
être  indiqués  en  deux  espèces  d'unités  : 

Le  thaler,  —  à  raison  de  14  an  marc  d'argent  An. 
Le  florin  —  à  raison  de  24  4/2  — 

^^  Seront  admises,  dans  tous  les  bureaux  de  douane,  les  monnaies 
d'argent  de  tous  les  Etats  contractants  autres  que  les  monnaies  de  billon 
conformément  à  la  Convention  monétaire  précitée  ; 

Â  raison  de  4  thalers,  pour  7  florins. 
—      de  4/7  de  thaler,  pour  1  florin. 

3*  Quant  aux  monnaies  d'or,  chaque  Etat  associé  conservera  la  faculté 
de  fixer  le  taux,  en  argent,  auquel  elles  devront  être  admises  par  les 
bureaux  de  douanes  de  son  territoire. 


Gonventioii  pour  réprimer  la  contrefaçon,  dans  les 
Etats  associés,  de  la  monnaie  commune  de  TAssacia- 
tion,  —  celle  du  papier-monnaie  et  de  la  monnaie  de 
chaciue  Etat  — 

Entre 
LL.  MM.  le  roi  de  Prusse, 
le  roi  de  Bavière, 
le  roi  de  Saxe, 
le  roi  de  Wurtemberg, 
S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Bade, 

S.  A,  le  prince  électoral  et  co-régenl  de  Hesse, 
S.  A.  R.  le  grand-duc  de  liesse. 
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Les  souverains  formant  TAssociation  de  TImringe,  savoir  : 

S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Saxe-Weimar-Eisenach, 
LL.  AA.  SS.  les  ducs  de  Saxe-Meiningen, 

de  Saxe-Altenbourg, 

de  Saxe-Cobourg  et  Gotha, 
LL.  AA.  Ia&  priaces  de  Schwarzbourg-Rudolstadt, 

de  Schwarzbourg-Sondershausen, 

de  Reuss,  branche  aînée, 

de  Reuss-Schleitz, 

de  Reuss-Lobenslein  et  Ebersdorf, 
S.  A.  S,  le  duc  de  Brunswick, 
S.  A.  S.  le  duc  de  Nassau, 
Le  Sénat  et  la  ville  libre  de  Francfort-sur-le-Mein. 

Carlsruhe,  21  octobre  1845. 

Les  Etats,  formant  l'Association  de  douane  et  de  commerce,  — 

Vu  la  nécessité  d'une  Convention  ayant  pour  objet  de  compléter  la 
Convention  monétaire  du  30  juillet  1838  et  de  garantir  leur  droit  réci- 
proque de  frapper  monnaie: 

Ont  nommé  à  cet  eftet  MM... 

Lesquels  plénipotentiaires  ont  arrêti»,  sauf  ratification,  le  cartel 
ci-après  : 

Article  premier.  —  Les  Etats  contractants  s'obligent  à  poursuivre  et 
à  punir,  réciproquement,  sur  leur  territoire,  les  auteurs  ou  complices 
des  crimes  et  délits  ou  des  tentatives  de  crimes  et  déltts  ayant  pour 
objet  la  contrefaçon  ou  Tallération  de  la  monnaie  de  l'un  des  dits  Etats 
ou  de  son  papier-monnaie. 

Art.  2.  —  Les  Etats  contractants  s'obligent,  réciproquement,  envers 
l'Etat  contre  lequel  les  dits  crimes  ou  délits  auront  été  commis,  à 
extrader  et  à  livrer,  sur  sa  réquisition,  les  étrangers  auteurs  ou  com- 
plices des  crimes  ou  délits  dont  il  s'agit. 

Toutefois,    si    les    dits  étrangers  appartiennent  à   un    Etat    tiers, 


494  LES  CONVENTIONS  MONÉTAIRES 

membre  de  l'Associaiion,  ledit  Etat  est  autorisé  à  demander  rextradition 
des  prévenus,  à  charge,  par  lui,  de  notifier,  dans  le  plus  bref  délai,  à 
l'Etat  requérant,  son  intention  d'exercer  lui-même  le  droit  stipulé  au 
présent  article. 

Art.  3.  —  L'extradition,  que  prescrit  l'article  précédent,  n'est  pas 
obligatoire  pour  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  se  trouvent  les  pré- 
venus, — 

—  a)  Si  ces  prévenus  doivent  élre  livrés  à  un  Etat  en  dehors  de  l'As- 
sociation, en  vertu  d'une  Convention  générale  d'extradition  conclue  par 
l'Etat  associé  ; 

—  b)  Si  ledit  Etat  associé  préfère  poursuivre  et  punir  lui-même  le 
crime  ou  délit. 

Est  applicable,  dans  ce  dernier  cas,  la  disposition  de  l'article  4*'. 
Art.  4.  —  Les  Etats  contractants  entendent  que  les  dispositions  des 
articles  le»"  à  3  soient  étendues,  — 

—  Aux  auteurs  de  crimes  et  délits  ayant  pour  objet  l'altération  ou  la 
contrefaçon  des  mandats  ou  bons  d'un  des  Etats,  de  tous  autres  effets 
publics  destinés  ù  la  circulation,  des  billets  des  banques  nationales  et 
de  toutes  autres  sociétés  autorisées  ; 

—  Aux  individus  qui,  siiemment  et  dans  un  but  de  lucre,  ont  émis 
les  dits  papiers  alt<îrés  ou  contrefaits. 

Il  est  entendu,  — 

—  Que,  pour  la  répression  des  dits  crimes  ou  délits,  les  papiers  et 
effets  publics  d'un  Etat  seront  assimilés  à  ceux  de  l'autre; 

—  Que,  pour  la  poursuite  et  l'extradition  des  prévenus,  le  principe 
de  réciprocité  est  admis  comme  pour  les  crimes  et  délits  ayant  pour 
objet  l'altération  des  monnaies. 

Art.  5.  —  La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  le  jour  de 
l'échange  des  ratifications. 

La  durée  en  sera  la  même  que  celle  de  la  Convention  monétaire  du 
30  juillet  1838. 
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Traité  monétaire  austro-allemand. 

Vienne,  24  janvier  1857. 

L'Empire  d'Autriche  avec  la  principauté  de  Liechtenstein,  d'une 
part. 

Et  les  Etats  allemands  du  ZoUverein  déjà  liés  entre  eux  par  la  Con- 
vention monétaire  du  30  juillet  4838,  d'autre  part, 

Etant  convenus  d'ouvrir  les  négociations,  réservées  par  l'article  19 
du  Traité  de  commerce  et  de  douane  du  19  février  4853,  à  l'effet 
d'adopter  un  système  commun  de  monnaies,  ont,  dansée  but,  nommé 
MM 

Lesquels  Plénipotentiaires  ont  délibéré  et  conclu  la  Convention 
monétaire  ci-après  : 

Article  premier.  —  La  livre  de  500  grammes,  déjà  en  usage  pour  la 
perception  des  droits  de  douane,  senira  de  base  à  la  fabrication  de  la 
monnaie  dans  les  Etals  contractants  et  constituera  leur  unique  poids 
monétaire.  Elle  sera  divisée  en  millièmes  et  autres  sous-muliples  déci- 
maux. 

Art.  2. —  La  monnaie  d'argent  étant  adoptée  avec  la  livre  pour  base, 
\ê  système  monétaire  des  Etats  contractants  sera  réglé  do  la  manière 
suivante,  selon  que  l'unité  de  compte  y  est  ou  y  sera  le  thaler  et  le 
gros,  le  florin  et  le  centième,  ou  le  florin  et  le  kreutzer. 

La  taille  de  la  monnaie  du  pays  sera  :  — 

—  La  taille  de  30  thalers  à  la  livre  d'argent  fin  (au  lieu  de  44  au 
marc  de  Cologne)  : 

—  La  taille  de  45  florins  à  la  livre  d'argent  fin  ; 

—  La  taille  de  52  i/2  florins  à  la  livre  d'argent  fin  (au  lieu  de  24  4/2 
au  marc  de  Cologne. 

Art.  3.  —  Seront  considérés  et  comme  taille  et  comme  base  de  la 
monnaie  légale  du  pays  :  — 

—  a)  La  taille  de  30  thalers  dans  les  Etals  ci-après  :  Royaume  de 
Prusse  (à  l'exception  du  territoire  de  Hohenzollern).  Royaumes  de  Saxe 
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et  (le  Hanovre,  Electoral  de  Hesse.  Grand-Duché  de  Saxe,  Duchés  de 
Saxe-Allenhourg,  Saxe-Golha,  Brunswick,  Oldenbourg  avec  Birkenfeld, 
Anhall-Dessau-Côthen  et  Anhalt-Bernbourg,  Principautés  de  Schwarz- 
bourg-Sondershausen  et  Schwarzbourg-Rudolstadt  (Principauté  infé- 
rieure), Waldeck  et  Pyrmont,  Reuss  (branche  aînée)  et  Reuss  (branche 
cadette),  Schaumbourg-Lijipe  et  Lippe  ;  — 

—  b)  La  taille  de  45  llorins  dans  les  Etats  ci-après  :  Empire  d'Au- 
triche et  Principauté  de  Liechtenstein  ; 

—  6')  La  taille  de  52  1/2  florins  dans  les  Etats  ci-apiès  :  Royaumes 
de  Bavière  et  de  Wurtemberg,  Grands-Duchés  de  Bade  et  de  Hesse, 
Duché  de  Saxe-Meiningen,  Principauté  de  Saxe-Cobourg,  territoire 
prussien  de  Hohenzollern,  Duché  de  Nassau,  Principauté  supérieure  de 
Schwarzbourg-Rudolstadt,  Landgraviat  de  Hesse-Hombourg  et  Ville 
libre  de  Francfort. 

En  conséquence,  seront  désignées  :  — 

—  Monnaie-thaler,  la  monnaie  à  la  taille  de  30  thalers  correspondant 
à  la  taille  ancienne  de  \i  ihalers  ; 

—  Monnaie  autrichienne,  la  monnaie   à  la  taille  de  45  florins; 

—  Monnaie  de  l'Allemagne  méridionale,  la  monnaie  à  la  taille  àe 
52  1/2  florins  correspondante  la  taille  ancienne  de  24  1/2. 

Art.  4.  —  Les  pièces  à  la  taille  de  30  thalers  et  à  celle  de  52  4/2  flo- 
rins auront  absolument  la  même  valeur  que  les  pièces  de  la  même 
dénomination  frappées  à  la  taille  de  14  thalers  et  de  24  1/2  florins,  de 
sorte  que  dans  tous  paiements  et  engagements  il  ne  sera  fait  aucune 
différence  entre  les  anciennes  monnaies  à  la  taille  de  14  thalers  et  à  celle 
de  24  1/2  florins  et  les  nouvelles  monnaies  à  la  taille  de  30  thalers  et 
de  52  1/2  florins,  sous  réserve  des  conventions  particulières  prévues  à 
la  fin  de  l'article  8. 

Art.  5.  —  Chacun  des  Etats  contractants  ne  frappera  que  des  pièces 
de  monnaie  se  rapportant  aux  modes  de  compter  en  harmonie  avec  la 
taille  convenue  (art.  2  et  3). 

L'Autriche  pourra,  par  exception,  continuer  de  frapper,  comme 
monnaie  commerciale,  des  thalers  dits  Levantins,  avec  l'effigie  de  l'Im- 
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pératrice  Mario-Thérése  et  le  millésime  1780,  au  même  titre  que  les  Iha- 
lers  existants. 

Les  plus  petites  divisions  admissibles  dos  monnaies  principales  seront 
respectivement  : 

—  A  la  taille  de  30  thalers,  —  la  pièce  de  i/6  de  thaler; 

—  A  la  taille  de  45  florins,  —  la  pièce  de  4/4  de  florin  ; 

—  A  la  taille  de  52  1/2  florins,  —  la  pièce  de  d/4  de  florin. 

Les  Gouvernements  contractants  s'engagent  à  limiter  au  strict  néces- 
saire la  fabrication  des  petites  pièces. 

Art.  6.  —  Les  Gouvernements  contractants  s'engagent,  dans  la  fabri- 
cation des  monnaies  de  bon  aloî  en  argent,  aussi  bien  des  pièces 
principales  que  de  leurs  divisions  qui  forment  la  monnaie  courante,  à 
obser\'er  exactement  la  taillede  la  monnaie  de  leur  pays,  et  à  veiller  avec 
le  plus  grand  soin  à  ce  que  chaque  pièce  frappée  soit  au  titre  et  au  poids 
conventionnels. 

Ils  adoptent,  d'un  commun  accord,  le  principe  que,  sous  prétexte  de 
tolérance,  il  ne  sera  fait  aucune  diminution  dans  le  titre  ou  dans  le 
poids  des  monnaies,  et  qu'on  ne  pourra  s'écarter  de  ce  titre  ou  de 
ce  poids  qu'en  tant  qu'une  rigoureuse  exactitude  est  impossible  à 
obtenir. 

Art.  7.  —  Le  degré  de  fin  sera  exprimé  en  millièmes.  Il  sera  constaté, 
pour  les  monnaies  d'argent,  au  moyen  de  l'essai  par  voie  humide. 

Art.  8.  —  Pour  faciliter  les  rapports  entre  les  Etats  contractants,  il 
sera  frappé  deux  pièces  principales  en  argent  correspondant  aux  tailles 
énoncées  à  Tarticle  2,  sous  la  dénomination  de  thalers  d'Association, 
savoir  : 

—  l*  Le  simple  thaler  d'Association  de  30  à  la  livre  d'argent  fin  et 
valant  1  thaler  en  monnaie-thaler,  i  1  /2  florin  en  monnaie  autrichienne 
et  i  3/4  florin  en  monnaie  de  l'Allemagne  du  Sud  ; 

—  2»  Le  double  thaler  d'Association  de  J5  à  la  livre  d'argent  fin  et 
valant  2  thalers  en  monnaie-thaler,  3  florins  en  monnaie  autrichienne  et 
3  1/2  florins  en  monnaie  de  l'Allemagne  du  Sud. 

Ces  pièces  d'Association  auront  cours  légal  pour  la  valeur  indiquée 
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sur  toute  l'étendue  des  Etats  contractanls,  comme  les  pièces  du  pays,  et 
seront  admises  dans  toutes  les  caisses  des  gouvernements,  des  com- 
munes, des  établissements  de  bienfaisance  et  autres  caisses  publiques, 
de  même  que  dans  les  transactions  particulières,  notamment  pour  le 
paiement  des  effets  de  commerce.  Personne  même  ne  f»ourra  refuser  de 
les  recevoir  en  paiement  pour  leur  valeur  légale,  dans  le  cas  où  Tobli- 
gation  énoncera  une  pièce  déterminée  de  la  monnaie  du  pays.  Chacun 
aura  le  droit,  dans  les  Etats  conlractarils,  de  s'engager  expressément  à 
payer  en  pièces  d'Association  ou  de  stipuler  que  le  paiement  lui  sera 
fait  exclusivement  en  ces  pièces. 

Art.  9.  —  Les  pièces  de  2  tlialers  ou  de  3  1/2  florins  qui  ont  été, 
jusqu'à  ce  jour,  frappées,  comme  monnaie  d'Association,  par  les  Etats 
signataires  de  la  Convention  monétaire  du  30  juillet  1838,  seront 
assimilées,  sous  tous  les  rapports,  aux  nouvelles  pièces  d'Association. 
(Art.  8.) 

Les  thalers  frappés  en  vertu  de  la  Convention  monétaire  du  30  juillet 
1838,  ainsi  que  ceux  frappés  avant  1839  à  la  taille  de  14  au  marc  de 
Cologne,  auront  cours  légal  dans  tous  les  Etats  contractants,  comme  les 
pièces  du  pays. 

Art.  10.  —  Le  titre  des  monnaies  d'Association  sera  de  900  millièmes 
d'argent  et  100  millièmes  de  cuivre.  Par  conséquent,  13  1/2  doubles 
thalers  et  27  simples  thalers  pèseront  une  livre.  La  tolérance  en  moins 
ou  en  plus  ne  devra  pas,  suivant  le  principe  reconnu  par  l'article  6, 
excéder,  quant  au  litre,  trois  millièmes,  quant  au  poids,  quatre  rail- 
lièmes  pour  un  simple  thaler,  et  trois  millièmes  pour  un  double. 

Le  diamètre  sera,  pour  le  simple  thaler,  à  33  millimètres,  et  pour  le 
double,  à  41  millimètres;  les  deux  pièces  seront  rondes  avec  tranche 
unie  portant  une  légende  ou  un  ornement  en  creux. 

Sur  la  surface  sera  gravée  l'effigie  du  Souverain;  la  Ville  libre  de 
Francfort  y  fera  mettre  son  emblème. 

Le  revers  devra  porter,  autour  des  armes  du  pays,  l'indication  du 
rapport  de  la  pièce  à  la  livre  d'argent  lin  et  la  dénomination  de  simple 
ou  de  double  thaler;  de  plus,  le  millésime.  Le  millésime  sera  toujours 
celui  de  l'année  où  la  pièce  aura  été  frappée. 
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Art  II.  —  Le  nombre  des  doubles  thalers  à  frapper  est  laissé  à 
l'appréciation  de  chaque  Etat. 

Quant  aux  simples  thalers,  chaque  Etat  frappera  :  — 

—  1<^  Dans  la  période  de  i857  au  Si  décembre  1862,  au  moins 
24  pièces  par  iOO  habitants  ; 

— 2«  A  partir  du  1"  janvier  1863,  chaque  période  de  quatre  années, 
au  moins  16  pièces  par  iOO  habitants. 

Art.  12.  —  Les  Gouvernements  contractants  feront  examiner  de  temps 
en  temps,  les  uns  chez  les  autres,  le  degré  de  fin  et  le  poids  des  pièces 
d'Association  nouvellement  frappées,  et  se  communiqueront  entre  eux 
les  observations  auxquelles  aura  donné  lieu  cet  examen. 

Pour  le  cas  improbable  où  la  fabrication  monétaire  de  l'un  des  Etats 
contractants  serait  reconnue  en  désaccord  avec  les  stipulations  conven- 
tionnelles concernant  le  titre  et  le  poids,  cet  Etat  s'engagerait,  sur-le- 
champ  ou  à  la  suite  d'une  sentence  arbitrale,  à  retirer  de  la  circulation 
toutes  les  pièces  d'Association  par  lui  fabriquées  dans  l'année  dans 
laquelle  aura  eu  lieu  cette  fabrication  défectueuse. 

Art.  13.  —  Les  Etats  contractants  s'engagent  à  ne  donner  leurs  mon- 
naies de  bon  aloi  en  argent  à  un  cours  inférieur  et  à  ne  leur  ôter  le  cours 
légal  qu'après  avoir  fixé  pour  le  retrait  une  période  d'au  moins  quatre 
semaines,  et  annoncé  la  mesure  au  moins  trois  mois  avant  l'expiration 
de  ladite  période. 

Chaque  Etat  s'engage  de  même  à  faire  rentrer  peu  à  peu,  pour  la 
refonte,  les  dites  pièces,  y  compris  celles  d'Association  frappées  par  lui, 
lorsque,  par  suite  d'une  circulation  et  d'un  usage  prolongés,  elles 
auront  éprouvé  une  notable  dépréciation,  et  à  recevoir,  dans  les  caisses 
de  l'Etat,  ces  pièces  usées,  môme  lorsque  l'empreinte  en  sera  efibcée,  au 
cours  auquel  il  les  avait  mises  dans  la  circulation. 

Art  14. —  Il  est  permis  de  frapper,  pour  les  paiements  du  petit  com- 
merce et  pour  les  appoints  à  titre  de  billon,  tant  en  argent  qu'en  cuivre, 
une  petite  monnaie  plus  légère  que  ne  le  comporte  le  pied  monétaire  du 
pays  (art.  2  et  3],  avec  une  valeur  nominale  en  rapport  avec  ledit  poids 
monétaire. 
33 
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Cette  petite  monnaie  |)ortcra  empreinte  la  dénomination  expresse  de 
monnaie  de  billon.  En  argent,  elle  ne  vaudra  pas  plus  de  la  moitié  de  li 
plus  petite  division  de  la  monnaie  courante,  et  en  cuivre  elle  ne  vaudra 
pas,  suivant  les  systèmes  monétaires,  plus  de  6  et  5  pfennigs,  ou  de 
quatre  centièmes,  ou  de  2  kreutzers.  En  outre,  sur  la  monnaie  de 
cuivre,  la  valeur  nominale  sera  exprimée,  non  pas  d'après  son  rapport 
à  une  pièce  d'une  plus  grande  valeur,  mais  au  moyen  de  dénominations 
qui  existent  pour  les  plus  petites  monnaies,  telles  que  celles  de  pfennigs» 
de  kreutzers,  etc.,  au  singulier,  au  pluriel  ou  en  fractions. 

Aucun  des  Etats  contractants  ne  devra,  dorénavant,  frapper  de  mon- 
naie de  billon  en  argent  plus  légère  qu*à  la  taille  de  34  1/2  thalcrs  en 
monnaic-thaler,  de  51  3/4  florins,  en  monnaie  autrichienne,  et  de 
60  3/8  florins  en  monnaie  de  l'Allemagne  méridionale. 

Dans  la  fabrication  de  la  monnaie  de  billon  en  cuivre,  il  ne  sera  pas 
frap[)c,  par  quintal  de  douane  de  ce  métal,  plus  de  412  thalers  en 
monnaie-lhaler,  plus  de  468  florins  on  monnaie  autrichienne,  plus  de 
496  florins  en  monnaie  de  l'Allemagne  méridionale. 

Les  Etals  contractants  s'engagent,  en  outre,  à  ne  pas  mettre  en  cir- 
culation plus  de  monnaie  de  billon  en  argent  et  en  cuivre  qu'il  n*esl 
nécessaire  à  leur  territoire  pour  les  paiements  du  petit  commerce  et 
pour  les  appoints.  De  plus,  ils  réduiront  à  cette  proportion,  si  elle  la 
dépassait,  la  monnaie  de  billon  qui  se  trouve  actuellement  en  circu- 
lation. 

Personne,  dans  les  territoires  des  gouvernements  contractants,  ne 
pourra  être  forcé  à  recevoir  de  la  monnaie  de  billon  en  paiement  pour 
une  somme  égale  à  la  valeur  de  la  plus  petite  monnaie  de  bon  aloi 
(art.  5). 

Art.  15.  —  Chaque  Etat  contractant  s'engage  :  — 

—  a)  A  ne  donner  à  ses  monnaies  de  billon  en  argent  ou  en  cuivre 
un  cours  inférieur  et  à  ne  leur  ôler  le  cours  légal  qu'après  avoir  fixé, 
pour  leur  retrait,  une  période  d'au  moins  quatre  semaines,  et  annoncé 
la  mesure  au  moins  trois  mois  avant  l'expiration  de  ladite  période; 

—  b)  A  faire  rentrer  peu  k  peu  les  dites  pièces  pour  la  refonte  au 
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cours  auquel  il  Jcs  avait  mises  dans  la  circulation,  lorsque,  par  suite 
d'une  circulation  et  d'un  usage  prolongés,  l'empreinte  en  aura  été 
effacée  : 

—  c)  De  plus,  à  changer  au  même  cours,  si  la  demande  en  est  faite, 
dans  des  «lisses  qui  seront  spécialement  désignées,  ses  monnaies  de 
billon  pour  de  la  monnaie  de  bon  aloi  ayant  cours  dans  le  pays. 

Toutefois,  la  somme  à  changer  ne  pourra  pas  être  inférieure,  suivant 
les  systèmes  monétaires,  à  20  thalers  ou  40  florins  pour  la  monnaie  de 
billon  en  argent,  à  5  thalers  ou  iO  florins,  pour  la  monnaie  de  billon 
en  cuivre. 

Art.  16.  —  La  fixation  du  cours  auquel,  dans  le  territoire  de  la 
monnaie,  à  la  taille  de  4.>  florins  lors  de  la  transition  à  ce  système,  les 
pièces  du  système  actuel  et  les  monnaies  de  billon  seront  retirées  ou 
laissées  dans  la  circulation,  est  réservée  au  gouvernement  intéressé, 
conformément  à  l'esprit  de  l'article  19  du  traité  du  19  février  1853. 

Art.  17.  —  L'obligation  inscrite  dans  les  articles  13  et  15,  de  recevoir 
dans  les  caisses  de  TElat,  au  cours  légal,  les  pièces  de  bon  aloi  en 
argent  et  la  monnaie  de  billon  n'est  pas  applicable  aux  pièces  trouées 
ou  ayant  perdu  de  leur  poids  légal  autrement  que  par  la  circulation 
ordinaire;  elle  ne  l'est  pas  non  plus  aux  pièces  fausses. 

Art.  18.  —  Pour  faciliter  davantage  les  relations  réciproques  et  pour 
développer  le  commerce  avec  l'étranger,  les  Etats  contractants  frappe- 
ront aussi  des  monnaies  commerciales  d'Association  en  or,  sous  la 
dénomination  de  couronne  et  de  demi-couronne  :  — 

—  1*»  La  couronne,  à  la  taille  de  1/50  d'une  livre  d'or  fin; 

—  2®  La  demi-couronne,  à  la  taille  de  1/400  d'une  livre  d'or  fin. 
Les  Etats  contractants  ne  feront  pas  frapper  d'autres  pièces  d'or. 

Par  exception,  TAutriche  se  réserve  la  faculté  de  frapper,  comme  par 
le  passé,  des  ducats,  jusqu'à  la  fin  de  Tannée  1865. 

La  valeur  en  argent  des  pièces  d'Association  en  or  sera  purement  et 
simplement  déterminée  par  le  rapport  de  l'offre  à  la  demande.  Elles 
n'auront  pas,  par  conséquent,  le  caractère  d'un  moyen  de  paiement 
équivalent  à  la  monnaie  d'argent  légale,  et  personne  ne  pourra  être 
légalement  obligé  à  les  recevoir  en  cette  qualité. 
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Art.  19.  —  Le  titre  des  pièces  d'Association  en  or  sera  de  900  mil- 
lièmes d'or  et  de  400  millièmes  de  cuivre.  Par  conséquent,  45  cou- 
ronnes pèseront  une  livre,  et  90  derai-couronnes  pareillement.  I^ 
tolérance  en  plus  ou  en  moins  ne  devra  pas.  suivant  le  principe  reconnu 
par  Tarticle  6,  excéder,  quant  au  titre,  2  millièmes,  et  quant  au  poids, 
2  4/2  millièmes  par  pièce,  couronne,  demi-couronne.  Le  degré  di's 
pièces  d'or  sera  constaté  par  le  mode  d'essai  convenu. 

Le  diamèlre  de  la  pièce  d'or  sera  :  — 

—  Pour  la  couronne,  de  24  millimètres  ; 

—  Pour  la  demi-couronne,  dé  20  millimètres. 

Les  deux  pièces  seront  rondes  avec  tranches  unies  portant  une 
légende  ou  un  ornement  en  creux. 

Sur  la  face  sera  gravée  l'effigie  du  Souverain;  la  Ville  libre  de 
Francfort  v  fera  mettre  ses  armes. 

Le  revers  devra  indiquer  le  rapport  de  la  pièce  à  la  livre  d'or  tîn,  la 
qualité  de  monnaie  d'Association,  son  nom  (corona)  dans  une  couronne 
de  feuille  de  chêne  ouverte  en  haut,  et  son  millésime.  Ce  millésime 
sera  toujours  celui  de  l'année  où  la  pièce  aura  été  frappée. 

Les  pièces  d'or  d'Association  ayant  le  poids  normal  de  1/45  ou  de 
4/90  de  la  livre,  avec  la  tolérance  de  2  4/2  millièmes,  et  qui  n'auront 
pas  été  violemment  ou  frauduleusement  diminuées  en  poids,  seront 
considérées,  dans  tous  les  paiements,  comme  ayant  le  poids. 

Art.  20.  —  Sont  applicables  aux  monnaies  d'or  d'Association  les 
dispositions  des  articles  6  et  42.  Les  Etats  contractants  ne  s'obligent 
point,  d'ailleurs,  à  retirer,  aux  frais  du  Trésor,  les  monnaies  d'or 
d'Association  dépréciées  par  la  circulation,  l'usage,  etc.,  ni  à  les  rece- 
voir dans  leurs  caisses  à  la  valeur  qu'elles  avaient  primitivement. 

n  est  entendu  que  les  prescriptions  établies  par  un  Etat  en  ce  qui 
concerne  la  circulation  des  dites  monnaies  d'or  sur  son  territoire,  et 
notamment,  —  leur  admission  dans  les  caisses  publiques,  —  leur 
dépréciation,  lors  des  paiements  aux  dites  caisses,  par  suite  de  Tinsuf- 
fisance  du  poids  et  des  frais  de  refonte,  —  leur  retrait,  —  leur  refonte, 
ainsi  que  les  règlements  de  police  à  leur  sujet,  sont  applicables  aux 
monnaies  d'or  analogues  des  autres  Etats  contractants. 
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Les  pièces  d'or  d'Association  au-dessous  de  la  tolérance  de  poids, 
qui  auront  été  acceptées  en  paiement  par  les  Caisses  publiques  et  par 
les  Etablissements  sous  l'autorité  de  TEtat,  et  notamment  par  les  Insti- 
tutions de  crédit,  parles  Banques,  elc,  ne  pourront  être  remises  en 
circulation  par  les  dites  Caisses  et  les  dits  Etablissements.  Quand  elles 
y  seront  reçues,  les  dites  pièces  pourront  subir  une  dépréciation  cor- 
respondante à  rinsufïisance  de  poids,  dépréciation  qui,  dans  les  paie- 
ments aux  Caisses  publiques,  se  calculera  par  millième  de  livre 
(50  milligrammes)  manquant  au  poids  normal  de  1/45  ou  de  i/90,  avec 
l'addition  de  4/2  p.  c.  du  cours  de  caisse  pour  frais  de  refonte. 

Art.  21.  —  Les  Etats  contractants  veilleront  à  ce  qu'il  ne  soit  porté 
aucune  atteinte  au  principe  de  l'adoption  de  l'argent  comme  base  du 
système  monétaire  du  pays.  En  conséquence  : 

a)  Chaque  Etat  sera  libre  d'admettre,  au  lieu  d'argent,  les  monnaies 
d'or  d'Association  (art.  48)  à  un  cours  fixé  d'avance,  soit  dans  tous  les 
paiements  et  à  toutes  les  caisses,  soit  dans  certains  paiements  et  à  cer- 
taines <;aisses.  Ce  cours,  toutefois,  ne  pourra  être  fixé  que  pour  six  mois 
au  plus,  et  devra  être  arrêté  de  nouveau  à  l'expiration  du  dernier  mois 
pour  la  prochaine  période.  Ce  cours,  dit  de  caisse,  ne  pourra  dépasser 
la  moyenne  du  cours  officiel  de  la  Bourse  pour  ces  sortes  de  monnaies 
pendant  les  six  mois  précédents.  Chaque  Gouvernement  aura  le  droit  de 
modifier  ce  cours  pendant  la  durée  de  la  période  et  de  le  rétablir  quand 
il  le  jugera  convenable. 

b)  Il  ne  pourra  être  établi  de  cours  de  caisse  que  pour  les  monnaies 
d'or  d'Association  et  non  pour  d'autres  pièces  du  même  métal. 

c)  La  plus  grande  publicité  sera  donnée  aux  avis  qui  fixeront  le  cours 
de  caisse.  Les  dits  avis,  —  quand  même  il  ne  serait  apporté  aucun  chan- 
gement au  cours  de  la  nouvelle  période,  —  devront  être  publiés  avant 
le  commencement  de  ladite  période  et  exprimer  :  — 

aa)  Le  cours  moyen  du  commerce  des  Bourses  des  places  régulatrices 
pendant  les  six  mois  écoulés  ; 
bb)  Le  cours  de  caisse  fixé  d'après  cette  base  ; 
ce)  La  durée  pour  laquelle  il  est  mis  en  vigueur; 
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dd)  La  réserve  de  le  modifier,  c'est-à-dire  de  l'abaisser,  s'il  est  néces- 
saire, avant  l'époque  fixée  ; 

eé)  La  déclaration  que  ce  cours  n'est  valable  que  pour  les  paiements 
à  efifectuer  aux  caisses  de  l'Elat. 

d)  Dans  les  pays  des  Etats  contractants,  les  Caisses  publiques  ainsi 
que  les  Etablissements  sous  l'autorité  de  l'Etat,  notamment  les  Institu- 
tions de  crédit,  les  Banques,  etc.,  ne  pourront,  en  contractant  une  obli- 
gation, stipuler  qu'ils  paieront,  à  leur  choix,  en  argent  ou  en  or,  en 
fixant  à  l'avance,  pour  le  cas  où  ils  emploieraient  l'or,  son  rapport  à  U 
monnaie  d'argent. 

Art.  22.  —  Aucun  des  Etats  contractants  ne  pourra  émettre  ou  laisser 
émettre  de  papier-monnaie  avec  cours  forcé,  s'il  n'a  pris  les  mesures 
nécessaires  pour  qu'à  toute  époque  ce  papier-monnaie  puisse  se  changer, 
sur  la  demande  du  porteur,  contre  de  la  monnaie  d'argent  de  bon  aloi. 
Les  exceptions  existantes  à  ce  principe  devront  cesser  au  plus  tard  le 
4*'  janvier  1859. 

Le  papier-monnaie  ou  les  autres  effets  destinés  à  circuler  comme 
monnaie,  qui  auront  élé  émis  par  TEtat  lui-même  ou  par  des  Etablisse- 
ments placés  sous  son  autorité,  n'énonceront  que  des  valeurs" en  argent 
et  en  monnaie  légale  du  pays. 

Art.  23.  —  Les  Etats  contractants  liés  par  la  Convention  monétaire 
générale  du  30  juillet  1838  entendent  qu'à  partir  de  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité  les  dispositions  y  contenues  remplaceront  celles  de  la 
Convention  précitée,  laquelle  devra  être  considérée  comme  prolongée  de 
la  durée  assignée  au  présent  Traité  (art.  27). 

Sont  également  maintenues  en  vigueur,  —  en  tant  que  leurs  disposi- 
tions ne  dérogent  pas  au  présent  Traité  ou  ne  sont  pas  modifiées  par  les 
Etats  contractants,  —  les  conventions  monétaires  spéciales,  tant  entre 
les  Etats  à  l'ancienne  taille  de  14  thalers  (^l'entre  les  Etats  à  l'ancienne 
taille  de  24  1/2  ilorins,  et  notamment  :  — 

—  La  Convention  monétaire  et  l'arrangement  spécial  pour  la  mon- 
naie de  billon,  signés,  à  Munich,  le  25  août  1837: 

—  Le  protocole  signé,  à  Dresde,  le  30  juillet  1838; 
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—  La  Convention  signée,  à  Munich,  le  27  mars  1845. 

Art.  24.  —  Les  Etals  contractants  se  communiqueront  réciproquement 
toutes  les  lois  et  ordonnances  qu'ils  rendront  pour  régler  le  système 
monétaire  dans  le  sens  du  présent  Traité,  ainsi  que  les  arrangements 
conclus  entre  certains  d'entre  eux  pour  son  exécution. 

Les  dits  Etats  s'engagent  également  à  se  communiquer  et  à  faire 
publier,  à  la  fin  de  chaque  année,  un  rapport  officiel  sur  le  monnayage 
de  l'année  écoulée,  avec  l'indication  des  espèces  frappées  dans  ladite 
année,  et  de  la  valeur  totale  des  monnaies  de  toute  sorte  frappées  depuis 
l'adoption  du  présent  système. 

Art.  26.  —  Le  cartel  monétaire  conclu  en  même  temps  que  le  Traité 
de  commerce  et  de  douane  du  19  février  1853,  dont  il  forme  l'An- 
nexe IV,  remplacera  le  cartel  monétaire  signé,  à  Carlsruhe,le  21  octobre 
1845,  entre  les  Etats  du  Zollverein  et  sera  en  vigueur  entre  eux;  sa 
durée  sera  la  même  que  celle  du  présent  Traité. 

Art.  26.  —  Au  cas  où  d'autres  Etats  allemands,  ou  même  des  Etats 
non  allemands,  accédant  à  l'un  des  deux  systèmes  douaniers,  voudraient 
adhérer  au  présent  Traité  monétaire,  les  Etals  contractants  se  déclarent 
prêts  à  satisfaire  à  leur  désir  en  entamant  des  négociations  à  cet  effet. 

Art.  27.  —  La  durée  du  présent  Traité  est  fixée  à  la  fin  de  l'année 
1878.  A  partir  de  celle  époque,  s'il  n'a  pas  été  dénoncé  par  l'un  des 
Etats  contractants  ou  s'il  n'est  pas  intervenu  une  convention  nouvelle,  il 
sera  réputé  prorogé  par  tacite  reconduction  de  cinq  ans  en  cinq  ans. 

Seulement  la  dénonciation,  pour  être  valable,  aura  dû  être  signifiée 
aux  autres  Etats  deux  ans  au  moins  avant  l'époque  de  l'expiration  pré- 
cédemment stipulée  ou  de  la  prorogation  par  reconduction  tacite.  Immé- 
diatement l'Etat,  qui  aura  fait  celte  signification,  devra  ouvrir  des  con- 
férences avec  les  autres  Etats  associés  pour  exposer  les  motifs  de  sa 
dénonciation  et  se  faire  décharger  des  engagements  que  la  Communauté 
lui  impose. 

Art.  28.  —  Le  présent  Traité  sera  ratifié  dans  le  plus  court  délai  pos- 
sible et  entrera  en  vigueur  le  i<^'  mai  1857. 


II.  —  Union  monétaire  Scandinave 

Convention  monétaire  du  27  mai  1873  entre  la  Suède 

et  le  Danemark. 

Article  premier.  —  La  Suède  et  le  Danemark  adoptent  l'or  comme 
base  d'un  système  monétaire  commun,  l'argent  et  d'autres  métaux 
inférieurs  servant  comme  monnaie  d'appoint. 

Art.  2.  —  La  Suède  et  le  Danemark  auront  deux  monnaies  princi- 
pales communes.  L'une  sera  monnayée  de  manière  que  â^8  pièces  con- 
tiennent un  kilogramme  d'or  fin,  l'autre  de  manière  que  124  pièces 
contiennent  un  kilogramme  d'or  fin.  La  dixième  partie  de  la  première 
monnaie  ou  la  vingtième  partie  de  la  seconde  sera  l'unité  de  monnaie 
et  sera  appelée  une  couronne  (Krona  en  suédois,  Krone  en  danois  et 
norvégien).  La  couronne  sera  subdivisée  en  100  ôre. 

Art.  3.  —  La  monnaie  d'or  sera  monnayée  au  liire  de  90  parties  d'or 
pur  et  10  parties  de  cuivre.  La  monnaie  d'or  de  la  valeur  de  10  cou- 
ronnes pèsera  par  suite  4.4803  grammes  et  celle  de  30  couronnes 
8,9606  grammes.  Le  diamètre  de  la  monnaie  de  10  couronnes  sera  de 
18  millimètres,  celui  de  la  monnaie  de  20  couronnes  sera  de  23  milli- 
mètres. 

Art.  4.  —  La  monnaie  d'appoint  comprendra  :  1**  des  monnaies  d'ar- 
gent allié  avec  du  cuivre  dans  les  proportions  de  poids  déterminées 
ci-dessous  à  l'article  5  ;  %^  des  monnaies  de  bronze  au  titre  de  95  par- 
ties de  cuivre,  4  parties  d'étain  et  1  partie  de  zinc. 

Art.  5.  —  Les   pièces  de  monnaie  d'argent  ci-dessous  indiquées 
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peuvent  être  frappées;  elles  doivent  l'être  dans  les  proportions  de  dia- 
mètre, de  poids  et  d'alliage  indiquées  au  présent  tableau. 

Olamètrt 

Millim. 

Une  pièce  de  la  valeur  de   a  couronnes  3i 

—  —         de   I        —  a5 

—  —        de  5o  ôre  ...  22 

—  —        de  40  —   ...  20 

—  —        de  26  —  ...  17 

—  —        de  10  —  ...  i5 

Art.  6.  —  Les  pièces  de  monnaie  de  bronze  ci-dessous  indiquées 
peuvent  être  frappées;  elles  doivent  Têtre  dans  les  proportions  de 
diamètre  et  de  poids  indiquées  au  présent  tableau. 


Poldt  brut 

Argent  fin 

Grammes 

GnmmeB 

i5.oo 

12.000 

7.50 

6.000 

5.00 

3.000 

4.00 

2.000 

2.42 

1.452 

1.45 

0.580 

0*un  kllograinBM 

Diamètre 

eent  ineimeyeee 

Millim. 

Pièces 

27 

125 

21 

25o 

16 

5oo 

Une  pièce  de  la  valeur  de  5  Ôre 

—  —  de  2  — 

—  —  de  I   — 

Art.  7.  —  Si  Ton  ne  peut  pas  arriver  à  une  complète  exactitude  de 
poids  et  d'alliage,  les  différences  ne  devront  point  dépasser,  ni  en  plus 
ni  en  moins,  les  données  de  poids  et  d'alliage  légaux  ci-dessour.  indi- 
quées : 


Quant  au  poids 

Quant 

à  la  fineaoe 

PIÈCES 

En  vérifient 

En  vérifient 

Dv  pêide 

par 

per 

de  le 

PIÈGE 

KILOGRAMME 

MONNAIE 

La  pièce  de  20  couronnes 

O.OOI5 

» 

o.ooi5o 

—      de  10         — 

0.0020 

» 

o.ooiSo 

—      de    2         — 

o.ooSo 

» 

o.ooSoo 

—      de    I         — 

o.oo5o 

» 

o.ooSoo 

—      de  5o  ôre  .    .    . 

» 

0.006 

o.ooSoo 

—      de  40  —   •    •    • 

» 

0.006 

O.ooSoo 

—      de  25  —   •    .    . 

» 

O.OIO 

O.ooSoo 

—      de  10  —   .    .    . 

» 

o.oi5 

O.ooSoo 
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Il  est  à  remarquer,  en  tant  qu'il  s*agit  de  la  monnaie  d'or,  que  les 
différences  de  poids  sur  iO  kilog^rammes  dior  monnayé  ne  doivent  pas 
dépasser  5  grammes. 

Le  même  or  normal  et  le  même  argent  normal  doivent  servir  de  base 
lorsqu'il  s'agira  de  faire  l'essai  dans  les  Hôtels  des  Monnaies  des  deux 
royaumes. 

Art.  8.  —  Toutes  les  pièces  de  monnaie  seront  frappées  à  cordon 
relevé.  La  monnaie  d'or  et  la  monnaie  d'argent,  à  part  les  pièces  de 
25  et  de  10  ôre,  seront  frappées  à  cordon  cannelé  ;  les  pièces  de  25  et 
de  10  ôre  ainsi  que  la  monnaie  de  bronze  à  cordon  uni.  Les  légendes 
doivent  nettement  indiquer  la  valeur  de  la  pièce  en  couronnes  ou  ôre. 
11  y  sera  marqué  aussi  pour  quel  pays,  dans  quel  Hôtel  des  Monnaies  et 
en  quelle  année  la  pièce  a  été  frappée.  Chacun  des  pays  fixera  d'ailleurs 
la  face  et  la  légende  des  pièces  qu'il  veut  émettre. 

Art.  9.  —  Les  pièces  de  monnaie  frappées  d'après  les  données  ci- 
dessus  indiquées  auront  cours  légal  dans  les  deux  royaumes,  n'importe 
dans  lequel  des  deux  elles  auront  été  frappées,  et  tant  qu'elles  ne  seront 
pas  défigurées  ou  n'auront  pas  subi  un  dommage  illégal,  sauf  les  cas 
énoncés  à  l'article  suivant. 

Art.  10.  —  En  ce  qui  concerne  la  monnaie  d'appoint,  personne  ne 
sera  forcé  d'accepter  en  un  versement  la  valeur  de  plus  de  20  couronnes 
en  pièces  de  i  et  2  couronnes,  de  plus  de  5  couronnes  en  petite  monnaie 
d'argent,  et  de  plus  de  1  couronne  en  monnaie  de  bronze.  Une  pièce  de 
monnaie  d'or  ayant  par  le  frai  perdu  plus  de  2  p.  c.  de  son  poids  n'est 
plus  considérée  par  les  caisses  de  l'Etat  comme  monnaie  légale.  Dans 
le  commerce,  elle  ne  le  sera  plus  lorsqu'elle  aura  perdu  1/2  p.  c.  de  son 
poids  déterminé  à  l'article  3.  Les  monnaies  d'appoint  ne  seront  plus 
considérées  par  les  caisses  de  l'Etat  comme  monnaie  légale,  lorsqu'elles 
seront  tellement  usées  que  l'on  ne  pourra  plus  distinguer  quel  pays  les 
a  frappées  ;  elles  ne  seront  plus  considérées  comme  monnaie  légale  par 
les  autres  caisses  lorsque  la  marque  sera  devenue  illisible. 

Les  pièces  qui  ne  seront  plus  considérées  dans  le  commerce  comme 
monnaie  légale  ne  seront  plus  mises  de  nouveau  en  circulation  par  les 
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caisses  publiques.  Il  en  sera  de  même  pour  les  pièces  d'argent  ayant 
4  p.  c.  ou  plus  au-dessous  de  leur  poids  légal.  Dans  chacun  des  pays,  il 
sera  fixé  par  quelles  caisses  les  monnaies  seront  retenues. 

Dans  chaque  pays,  sous  le  contrôle  de  Tautorité,  il  sera  vérifié, 
marqué  et  vendu  à  un  seul  et  même  prix,  des  poids  donnant  le 
poids  normal  et  d'autres  donnant  les  remèdes  de  poids  de  la  monnaie 
d'or. 

Art.  II.  —  Chacun  des  pays  a  le  devoir  de  fondre  la  monnaie  endom- 
magée et  portant  son  empreinte. 

Dans  chacun  des  pays,  il  sera  fait  en  sorte  que  tout  individu  puisse 
échanger  la  monnaie  qui,  d'après  l'article  10,  n'estacceptée  que  par  les 
caisses  de  l'Etat,  contre  la  monnaie  reçue  dans  le  commerce,  et  puisse 
aussi  échanger  contre  la  monnaie  principale  une  somme  quelconque  en 
monnaie  d'appoint  et  divisible  par  iO  couronnes. 

Le  Département  des  Finances,  dans  chacun  des  deux  pays,  acceptera 
et  échangera,  contre  la  monnaie  acceptée  dans  le  commerce,  la  mon- 
naie frappée  à  son  empreinte  reçue  par  le  Département  des  Finances 
de  l'autre  pays,  et  endommagée  par  le  frai  de  façon  à  ne  plus  pouvoir 
être  mise  en  circulation,  d'après  la  teneur  de  l'article  1.0. 

Le  Département  des  Finances  de  chacun  des  deux  pays  doit  accepter 
et  échanger  contre  sa  monnaie  principale  une  somme  quelconque  en 
monnaie  d'appoint  portant  son  empreinte,  divisible  par  iO  couronnes, 
et  reçue  par  le  Département  des  Finances  de  l'autre  pays. 

Art.  12.  —  Chacun  des  deux  pays  a  la  faculté  de  s'engager  à 
accepter,  dans  des  conditions  plus  larges  que  celles  qui  sont  déter- 
minées dans  les  articles  10  et  11,  la  monnaie  d'or  frappée  pour  le 
compte  des  deux  pays. 

Art.  13.  —  Le  monnayage  aura  lieu  à  l'Hôtel  des  Monnaies  de  cha- 
cun des  deux  pays;  il  ne  peut  être  confié  à  des  particuliers  ni 
affermé  par  eux. 

Il  sera  pourvu  à  ce  que,  dans  les  deux  pays,  tout  individu  puisse  faire 
monnayer  de  l'or  en  payant  pour  la  pièce  de  20  couronnes  1/4  p.  c. 
de  la  valeur  monnayée,  et  pour  la  pièce  de  10  couronnes  1/3  p.  c.  — 
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Les  Gouvomemenls  des  deux  rovaumes  s'entendront  ultérieurement 
sur  les  qualités  que  cet  or  doit  avoir. 

La  monnaie  d'appoint  ne  sera  frappée,  dans  les  deux  ro\'aume§, 
que  par  et  pour  le  Gouvernement. 

Art.  14.  —  Dans  chacun  des  pays,  il  sera  procédé  de  temps  à  autre 
à  Fessai  du  titre  de  la  monnaie  frappée  dans  l'autre  ;  des  observations 
réciproques  seront  faites  sur  le  résultat  de  l'essai. 

Art.  15.  —  Le  Département  des  Finances  de  chaque  pays  fera  trans- 
mettre au  Département  des  Finances  de  l'autre  pays  toutes  les  lois  et 
règlements  faits  ou  à  faire  au  sujet  de  l'application  de  la  présente  Con- 
vention: ils  échangeront  chaque  année  un  modèle  de  toutes  les  pièces 
frappées  et  un  rapport  sur  l'activité  de  l'Hôtel  des  Monnaies. 

Art.  16.  —  Les  lois  d'un  pays,  relatives  aux  délits  en  matière  de 
monnaie,  seront  aussi  applicables  aux  délits  portant  sur  les  monnaies 
émises  par  l'autre  pays. 

Art.  17.  —  Chacun  des  pays  décidera  à  qxielle  époque  et  de  quelle 
manière  s'opérera  la  transition  au  nouveau  système;  toutefois  :  1* le 
droit  d'employer  la  monnaie  d'or  comme  monnaie  légale  sera  accordé 
aussitôt  que  possible  et  au  plus  tard  le  i'^'  janvier  1875;  2<>  la  nouvelle 
unité  sera  introduite  au  plus  lard  aussi  le  1*' janvier  4875;  3"  à  partir 
de  celte  époque,  il  ne  sera  plus  monnayé  de  monnaie  fixée  par  les  lois 
actuellement  en  vigueur  ;  4<*  les  monnaies  de  cuivre,  de  bronze  et  les 
monnaies  d'argent  de  la  valeur  de  un  cinquième  de  spécies  ou  au-dessus 
ne  seront  plus  monnaie  légale  avant  la  fin  de  1878,  les  autres  monnaies 
avant  la  tin  de  1881. 

Art.  18.  —  La  présente  Convention  aura  force  de  loi  jusqu'à  la  fin  de 
4884  ;  après  celle  date  elle  pourra  être  dénoncée,  et  cessera  d'avoir 
force  de  loi  un  an  après  la  date  de  la  dénonciation  par  une  des  deux 
parties  contractantes.  Tant  que  la  Convention  sera  en  vigueur,  aucune 
autre  Convention  monétaire  ne  pourra  être  conclue  par  un  des  deux 
royaumes  sans  le  consentement  de  l'autre. 

Art.  19.  —  Cette  Convention  sera  ratifiée  à  Stockholm  (dés  que  les 
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représentations  nationales  des  deux  pays  y  auront  donné  leur  consente- 
ment). 
En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  souscrit,  etc.,  etc. 

iV.  B.  —  Par  un  article  aMitionn^l,  la  Suèdt*.  et  le  Danemark  ont  réservé  à  la 
Norvège  le  droit  d'adhérer  à  la  Convention  pendant  toute  sa  durée. 


Accession  de  la  Norvège 
à  la  Convention  monétaire  du  27  mai  1873. 

Sous  la  date  du  16  octobre  1875  a  été  conclue,  entre  le  Gouverne- 
ment danois  et  le  Gouvernement  suédois-norvégien,  la  Convention 
suivante,  complément  de  la  Convention  monétaire  du  27  mai  1873  : 

Article  premier.  —  A  partir  du  1«^  avril  1876,  les  arrangements 
contenus  dans  la  Convention  du  27  mai  1873  sont  étendus  à  la  Norvège, 
de  telle  sorte  que  les  droits  et  les  obligations  réciproques  qui  appar- 
tiennent au  DaneraarK  et  à  la  Suède  appartiennent  et  incombent  à  la 
Norvège,  le  tout  sous  les  modifitations  suivantes  : 

i^  L*unité  de  compte  établie  par  la  Convention  sera  introduite  en 
Norvège  à  partir  du  1"  janvier  1877  ; 

^^  A  partir  du  jour  où  les  ratifications  de  cette  Convention  addition- 
nelle seront  échangées,  il  ne  pourra  plus  être  monnayé  en  Norvège  de 
pièces  de  monnaie  qui  ne  sont  pas  énumérées  et  décrites  dans  la  Con« 
yention  du  27  mai  1873; 

3<»  Les  monnaies  de  cuivre  et  d'argent  actuellement  en  usage  qui  ne 
sont  pas  décrites  et  énumérées  dans  la  susdite  Convention  cesseront 
d'être  un  moyen  légal  de  paiement,  savoir  les  pièces  de  3  et  de  12  skiU 
lings  avant  la  fin  de  l'année  1883,  les  autres  monnaies  avant  la  fm  de 
l'année  1880. 
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Art.  2.  —  Cette  ConTcntion  supplémentaire  sera  ratifiée  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  aussitôt  que  possible. 
En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires,  etc.,  etc. 


Acte  du  26  mars  1881,  additionnel  à  la  Convention 
monétaire  conclue  à  Copenhague,  le  27  mai  1873, 
entre  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  et 
S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  et  à  la  Convention  supplé- 
mentaire, signée  à  Stockholm  le  16  octobre  1875. 

I.  —  Il  sera  permis  au  Département  des  Finances  de  chaque  pays  de 
faire  monnayer  pour  son  compte  des  pièces  d'or  de  S  couronnes  qui 
auront  cours  légal,  d'après  leur  valeur  nominale,  dans  les  trois 
royaumes,  n'importe  dans  lequel  des  royaumes  elles  auront  été  frap- 
pées et  tant  qu'elles  ne  seront  pas  défibrées  ou  n'auront  pas  subi  un 
dommage  illégal. 

II.  —  Ces  pièces  de  monnaie  seront  frappées  en  or  de  manière  que 
496  pièces  contiennent  un  kilogramme  d'or  fin  et  que  chaque  pièce  de 
monnaie  pèse  2  gr.  24015.  Le  diamètre  de  la  monnaie  de  5  couronnes 
sera  de  16  millimètres. 

III.  —  Si  l'on  ne  peut  pas  arriver  à  une  complète  exactitude  de  poids 
et  d'alliage,  la  différence  de  poids  pour  chaque  pièce  ne  devra  pas 
dépasser,  ni  en  plus  ni  en  moins,  3  millièmes  du  poids  donné.  Il  est 
à  remarquer  que  la  différence  de  poids  sur  10  kilogrammes  d'or  mon- 
nayé ne  devra  pas  dépasser  5  grammes.  Quant  au  titre,  la  différence  ne 
devra  pas  dépasser  le  titre  donné  de  45  dix-millièmes  du  poids  brut  de 
chaque  pièce  de  monnaie,  ni  en  plus  ni  en  moins. 

IV.  —  Les  pièces  de  5  couronnes  ne  seront  plus  considérées  par  les 
caisses  de  l'Etat  comme  monnaie  légale  lorsqu'elles  seront  tellement 
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usées  que  l'on  ne  pourra  plus  distinguer  quel  pays  les  a  frappées; 
mais,  dans  le  commerce,  elles  ne  le  seront  plus  lorsqu'elles  auront 
perdu  plus  de  6  dixièmes  de  pour  cent  de  leur  poids  donné. 

V.  —  D'ailleurs,  les  articles  de  la  Convention  monétaire  du  27  mai 
1873,  applicables  à  la  pièce  de  6  couronnes,  seront  en  vigueur  au 
sujet  de  cette  pièce. 

VI.  —  Le  présent  acte  additionnel  cessera  d'avoir  force  de  loi  un  an 
après  la  date  de  la  dénonciation  par  un  des  royaumes;  toutefois,  les 
dispositions  contenues  dans  la  dernière  partie  de  l'article  11  de  la 
Convention  monétaire  du  27  mai  1873  seront  en  vigueur  pendant  deux 
années  après  l'expiration  de  la  Convention. 

VU.  —  Le  présent  acte  additionnel  sera  ratifié  dès  que  les  représen- 
tations nationales  intéressées  y  auront  donné  leur  consentement,  et  les 
ratifications  seront  échangées  à  Stockholm  au  plus  tôt. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  souscrit... 


.  —  Union  monétaire  latine 


Convention  internationale  du  23  décembre  1866. 
(Belgique,  France,  Italie,  Suisse.) 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  Sa  Majesté  l'empereur  des  Français,  Sa 
Majesté  le  roi  d'Italie  et  la  Confédération  Suisse,  également  animés  du 
désir  d'établir  une  plus  complète  harmonie  entre  leurs  législations 
monétaires,  de  remédier  aux  inconvénients  qui  résultent,  pour  les 
communications  et  les  transactions  entre  les  habitants  de  leurs  Etats 
respectifs,  de  la  diversité  du  titre  de  leurs  monnaies  d'appoint,  en 
argent,  et  de  contribuer,  en  formant  entre  eux  une  union  monétaire, 
aux  progrès  de  l'uniformité  des  poids,  mesures  et  monnaies,  ont  résolu 
de  conclure  une  convention  à  cet  eflFet,  et  ont  nommé  pour  leurs  com- 
missaires plénipotentiaires,  savoir  : 

MM 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier.  ~  La  Belgique,  la  France,  l'Italie  et  la  Suisse  sont 
constituées  à  l'état  d'union  pour  ce  qui  regarde  le  poids,  le  titre,  le 
module  et  le  cours  de  leurs  espèces  monnayées  d'or  et  d'argent. 

Il  n'est  rien  innové,  quant  à  présent,  dans  la  législation  relative  à  la 
monnaie  de  billon,  pour  chacun  des  quatre  Etats* 

Art.  2.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  ne  fabriquer 
ou  ne  laisser  fabriquer,  à  leur  empreinte,  aucune  monnaie  d'or  dans 
d'autres  types  que  ceux  des  pièces  de  100  francs,  de  50  francs,  de 
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20  francs,  de  10  francs  et  de  5  francs,  déterminés,  quant  au  poids,  au 
titre,  à  la  tolérance  et  au  diamètre,  ainsi  qu'il  suit  : 


HATURE 


PlèCM 


POIDS 


Poids  droit 


Toléranoe 

du  poids 

tant  ea  dehors 

qu'en  dedans 


TITRE 


Titre  droit 


Tolérance 

du  titre 

tant  en  dehors 

qu'en  dedans 


tlAMÈTRE 


Orammes 
32.258.o6 

16,129.03  \ 


I  millième 


6451.61 
3,225.80 
1,612.90 


I 


2  millièm.  )  900  mill. 


id. 


2  millièm. 


Millimètres 
35 

28 

21 

19 


Elles  admettront  sans  distinction  dans  leurs  caisses  publiques  les 
pièces  d'or  fabriquées  sous  les  conditions  qui  précèdent,  dans  l'un  ou 
l'autre  des  quatre  Etats,  sous  résenT,  toutefois,  d'exclure  les  pièces 
dont  le  poids  aurait  été  réduit  par  le  frai  de  1/2  p.  c.  au-dessous  des 
tolérances  indiquées  ci-dessus,  ou  dont  les  empreintes  auraient  disparu. 

Art.  3.  —  Les  gouvernements  contractants  s'obligent  à  ne  fabriquer 
ou  laisser  fabriquer  de  pièces  d'argent  de  5  francs  que  dans  les  poids, 
titre,  tolérance  et  diamètre  déterminés  ci-après  : 


POIDS 

TITRE 

Poids  droit 

Tolérance 
,     du  poids 
tant  en  dehors 
qu'en  dedans 

Titre  droit 

Tolérance 

du  titre 

tant  en  dehors 

qu'en  dedans 

DIAMÈTRE 

25  grammes 

3  millièmeft 

900  millièmes 

2  millième» 

Ifillimètres 
37 

34 
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Us  recevront  récipro(|uement  les  dites  pièces  dans  leurs  caisses  pu- 
bliques, sous  la  réserve  d'exclure  celles  dont  le  poids  aurait  été  réduit 
par  le  frai  de  1  p.  c.  au-dessous  de  la  tolérance  indiquée  plus  haut,  ou 
dont  les  empreintes  auraient  dispani. 

Art.  4.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  ne  fabriqueront  désormais 
de  pièces  d'argent  de  2  francs,  de  1  franc,  de  50  centimes  et  de  20  cen- 
times que  dans  les  conditions  de  poids,  de  titre,  de  tolérance  et  de 
diamètre  déterminées  ci-après  : 


POIDS 

TITRE 

NATURE 

dM 

Tolérance 

Tolérance 

OIAM^E 

pièces 

Poids  droit 

de  poids 
tant  en  dehors 

Titre  droit 

du  titre 
tant  en  dehors 

qu'en  dedans 

qa*en  dedans 

Fr.c. 

Grammes 

Millimètres 

a     » 

lO.OO 

27 

ir  " 

1 
5.00      ' 

i  I  millième  ^ 

1 

s3 

2^    " 

«  y  )>  DO 

«   20 

2.5o 

7        id.       j 

>  835  mill. 

3  millièm. 

i8 

I.OO 

lo      id. 

1 

i6 

Ces  pièces  devront  être  refondues  par  les  gouvernements  qui  les 
auront  émises,  lorsqu'elles  seront  réduites  par  le  frai  de  5  p.  c.  au- 
dessous  des  tolérances  indiquées  ci-dessus,  ou  lorsque  leurs  empreintes 
auront  disparu. 

Art.  6.  —  Les  pièces  d'argent  de  2  francs,  de  1  franc,  de  50  cen- 
times et  de  20  centimes  fabriquées  dans  des  conditions  différentes  de 
celles  qui  sont  indiquées  en  l'article  précédent,  devront  être  retirées  de 
la  circulation  avant  le  1"  janvier  1869. 

Ce  délai  est  prorogé  jusqu'au  !«'  janvier  1878  pour  les  pièces 
de  2  francs  et  de  1  franc  émises  en  Suisse,  en  vertu  de  la  loi  du 
31  janvier  1860. 
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Art.  6.  —  Les  pièces  d'argent  fabriquées  dans  les  condilions  de 
Tarlicle  4  auront  cours  légal  entre  les  particuliers  de  TEtat  qui  les  a 
fabriquées,  jusqu'à  concurrence  de  50  francs  pour  chaque  paiement. 

L'Elal  qui  les  a  mises  en  circulation  les  recevra  de  ses  nationaux 
sans  limitation  de  quantité. 

Art.  7 —  Les  caisses  publiques  de  chacun  des  quatre  pays  accepteront 
les  monnaies  d'argent  fabriquées  par  un  ou  plusieurs  des  autres 
Etats  contractants,  conformément  à  l'article  4,  jusqu'à  concurrence  de 
100  francs  pour  chaque  paiement  fait  aux  dites  caisses. 

Les  gouvernements  de  Belgique,  de  France  et  d'Italie  recevront,  dans 
les  mêmes  termes,  jusqu'au  i**"  janvier  1878,  les  pièces  suisses  de 
2  francs  et  de  1  franc  émises  en  vertu  de  la  loi  du  31  janvier  1860,  et 
qui  sont  assimilées,  sous  tous  les  rapports,  pendant  la  même  période, 
aux  pièces  fabriquées  dans  les  conditions  de  l'article  4. 

Art.  8.  —  Chacun  des  gouvernements  contractants  s'engage  à  re- 
prendre des  particuliers  ou  des  caisses  publiques  des  autres  Etats,  les 
monnaies  d'appoint  en  argent  qu'il  a  émises,  et  à  les  échanger  contre 
une  égale  valeur  de  monnaie  courante  (pièces  d'or  ou  pièces  de  5  francs 
d'argent),  à  condition  que  la  somme  présentée  à  l'échange  ne  sera  pas 
inférieure  à  100  francs.  Cette  obligation  sera  prolongée  pendant  deux 
années  à  partir  de  l'expiration  du  présent  traité. 

Art.  9.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  ne  pourront  émettre  des 
pièces  d'argent  de  2  francs,  de  1  franc,  de  50  centimes  et  de  20  centimes 
frappées  dans  les  conditions  indiquées  par  l'article  4,  que  pour  une 
valeur  correspondante  à  6  francs  par  habitant. 

Ce  chiffre,  en  tenant  compte  des  derniers  recensements  effectués  dans 
chaque  Etat  et  de  l'accroissement  présumé  de  la  population  jusqu'à 
l'expiration  du  présent  traité,  est  fixé  : 

Pour  la  Belgique,  à fr.  32,000,000 

Pour  la  France,  à 239,000,000 

Pour  l'Italie,  à 141,000,000 

Pour  la  Suisse,  à 17,000,000 
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Sont  imputées  sur  les  sommes  ci-dessus,  que  les  gouvernements  ont 
le  droit  de  frapper,  les  valeurs  déjà  émises  : 

Par  la  Franœ,  en  vertu  de  la  loi  du  25  mai  1864.  en  pièces  de 
fr.  0.50  et  de  0.20,  pour  environ  16  millions; 

Par  l'Italie,  en  vertu  de  la  loi  du  24  août  1862, en  pièces  de  2  francs, 
de  1  franc,  de  fr.  0.50  et  de  0.20,  pour  environ  100  millions; 

Par  la  Suisse,  en  vertu  de  la  loi  du  31  janvier  1860,  en  pièces  de 
2  francs  et  de  1  franc,  pour  10,500,000  francs. 

Art.  10.  —  Le  millésime  de  fabrication  sera  inscrit  désormais  sur  les 
pièces  d*or  et  d'argent  frappées  dans  les  cjuatre  Etats. 

Art.  II.  —  Les  gouvernements  contractants  se  communiqueront 
annuellement  la  quotité  de  leurs  émissions  de  monnaies  d*or  et  d'arjçent, 
l'état  du  retrait  et  de  la  refonte  de  leurs  anciennes  monnaies,  toutes 
les  dispositions  et  tous  les  documents  administratifs  relatifs  aiix 
monnaies. 

Ils  se  donneront  également  avis  de  tous  les  faits  qui  intéressent  la 
circulation  réciproque  de  leurs  espèces  d'or  et  d'argent. 

Art.  12.  —  Le  droit  d'accession  à  la  présente  convention  est  réservé 
à  tout  autre  Etat  qui  en  accepterait  les  obligations,  et  qui  adopterait 
le  système  monétaire  de  l'Union, en  ce  qui  concerne  les  espèces  d'or  et 
d'argent. 

Art.  13.  —  L'exécution  des  engagements  réciproques  contenus  dans 
la  présente  convention  est  subordonnée,  en  tant  que  de  l)esoin,  à 
l'accomplissement  des  formalités  et  règles  établies  par  les  lois  consti- 
tutionnelles de  celles  des  Hautes  Parties  contractantes  qui  sont  tenues 
d'en  provoquer  l'application  ;  ce  qu'elles  s'obligent  à  faire  dans  le  plus 
bref  délai  possible. 

Art.  14.  —  La  présente  convention  restera  en  vigueur  jusqu'au 
l^'  janvier  1880.  Si,  un  an  avant  ce  terme,  elle  n'a  pas  été  dénoncée, 
elle  demeurera  obligatoire  de  plein  droit,  pendant  une  nouvelle  période 
de  quinze  années,  et  ainsi  de  suite,  de  quinze  ans  en  quinze  ans,  à 
défaut  de  dénonciation. 
•    Art.  15.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
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en  soront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de  six  mois,  ou  plus  tôt  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  commissaires  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  cjualre  expéditions  à  Paris,  le  23  décembre  1865. 


Déclaration  du  26  septembre  1868  constatant  Tacces- 
sion  de  la  Grèce  à.  la  Convention  monétaire  du 
23  décembre   1865. 

S.  M.  le  Roi  des  Hellènes  avant  accédé  à  la  Convention  monétaire 
conclue  à  Paris,  le  23  décembre  1865,  entre  la  France,  la  Belgique, 
ritalie  et  la  Suisse,  par  la  déclaration  d'accession  dont  la  teneur  suit  : 

«  Le  soussigné,  Ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  le  Roi  des 
»  Hellènes,  déclare  que  son  Souverain,  après  avoir  eu  communication  de 
»  la  Convention  monétaire  conclue  à  Paris,  le  23  décembre  1865,  entre 
»  la  France,  la  Belgique,  l'Italie  et  la  Suisse,  faisant  usage  du  droit 
»  résené  par  l'article  12  de  cette  Convention  à  tout  autre  Etat  qui  en 
»  accepterait  les  obligations  et  qui  adopterait  le  système  monétaire  de 
»  l'Union,  en  ce  qui  concerne  les  espèces  d'or  et  d'argent,  accède  à 
»  ladite  Convention,  laquelle  est  censée  insérée  mot  à  mot  dans  la  pré- 
»  sente  déclaration  et  s'engage  formellement  envers  S.  M.  l'Empereur 
»  des  Français,  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  S.  M.  le  Roi  d'Italie  et  la  Con- 
»  fédération  suisse,  à  concourir,  de  son  côté,  à  partir  du  1"  janvier 
»  1869,  à  l'exécution  des  stipulations  contenues  dans  ladite  Convention, 
»  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  sur  le  système  monétaire 
»  promulguée  en  Grèce,  le  10  avril  1867:  il  déclare,  en  outre,  que, 
'  »  aux  termes  des  articles  9  et  13  de  ladite  loi,  l'émission  des  monnaies 
»  d'appoint  en  argent  ne  pourra  dépasser  la  proportion  de  6  drachmes 
»  par  habitant,  et  que  la  fabrication  des  nouvelles  espèces  d'or  et 
»  d'argent,  les  seules  admises  dans  les  Etats  de  l'Union  sera  autorisée  et 
»  effectuée  dans  un  des  hôtels  des  monnaies  de  France. 

»  Il  est  d'ailleurs  entendu  que  les  anciennes  monnaies  grecques,  bien 
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»  que  n'étant  admises  dans  aucun  des  Etats  de  l'Union  inonélairo.  pour- 
»  ront  demeurer  dans  la  circulation  à  l'intérieur  du  Rovaumo  de  Grèce 
»  jusqu'au  !«' janvier  1872,  époque  à  laquelle  elles  devront  en  avoir  été 
»  retirées. 

»  En  foi  de  quoi,  le  soussigné,  dûment  autorisé,  a  signé  la  pré- 
»  sente  déclaration  d'accession,  sous  réserve  de  l'approbation  de  la 
»  Chambre  des  députés  de  Grèce,  et  y  a  fait  apposer  le  sceau  de  ses 
»  armes. 

»  Fait  à  Athènes,  le  26  septembre  (huit  octobre)  1868. 

»  (L.  S.)  Signé  :  Delvan'm.  » 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  Département  des  aflàires  étrangères  de 
S.  M.  l'Empereur  des  Français,  dûment  autorisé,  déclare  cjue  le  gou- 
vernement impérial  accepte  formellement  cette  accession,  tant  en  son 
nom  qu'au  nom  des  autres  Hautes  Puissances  contractantes,  et  s'en^ge 
à  exécuter  envers  S.  M.  le  Roi  des  Hellènes  les  sti[)ulations  contenues 
dans  ladite  Convention  monétaire. 

En  foi  de  quoi,  le  soussigné  a  dressé  la  présente  déclaration  et  Ta 
revêtue  du  cachet  de  ses  armes. 

Fait  à  Paris,  le  18  novembre  1868. 

( L .  S .  )  Signé  :  Moi  stier . 


Convention  du  31  Janvier  1874  additionnelle  &  la 
Convention  monétaire  conclue  à  Paris,  le  23  dé- 
cembre 1866,  entre  la  Belgique,  la  France,  ritalie 
et  la  Suisse. 

Sa  Majesté  le  Koi  des  Belges,  le  Président  de  la  République  fran- 
çaise. Sa  Majesté  le  Koi  d'Italie  et  le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération 
suisse,  ayant  jugé  utile,  dans  l'intérêt  de  la  circulation  monétaire  de 
leurs  Pays  res|>eclits,  de  reviser  par  une  Convention  additionnelle  la 
Convention  «pii  a  été  signée  entre  les  quatre  Etats,  le  23  décembre 
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d865,  ont  nommé  pour  leurs  commissaires  plénipotentiaires,  savoir  : 

MM 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent,  pour 
l'année  1874,  à  ne  fabriquer  ou  à  ne  laisser  fabriquer  de  pièces 
d'argent  de  o  francs,  frappées  dans  les  conditions  déterminées  par 
l'article  3  de  la  Convention  du  23  décembre  186.^,  que  pour  une  valeur 
n'excédant  pas  les  limites  suivantes,  savoir  : 

Pour  la  Belgique fr.  12,000,000 

Pour  la  France 60,000,000 

Pour  l'Italie 40,000,000 

Pour  la  Suisse 8,000,000 

Sont  imputés  sur  les  sommes  ci-dessus  fixées  les  bons  de  monnaie 
délivrés  au  31  décembre  1873,  savoir  : 

Par  la  Belgique,  pour  une  valeur  de  .  fr.  5,900,000 
Par  la  France,  pour  une  valeur  de  .  .  .  34,968,000 
Par  l'Italie,  pour  une  valeur  de  .      ...       9.000.000 

Art.  2.  —  En  dehors  du  contingent  fixé  par  l'article  précédent,  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  est  autorisé  à  laisser  fabri- 
quer, pendant  l'année  1874,  [umr  le  fonds  de  réserve  de  la  Banque 
Nationale  d'Italie,  une  somme  de  20  millions  de  francs  en  pièces 
d'argent  de  r  francs. 

Ces  pièces  devront  rester  déposées,  sous  la  garantie  du  Gouverne- 
ment italien,  dans  les  caisses  de  la  Banque  Nationale  d'Italie,  jus- 
qu'après la  réunion  de  la  Conférence  monétaire  stipulée  par  l'article 
suivant. 

Art.  3.  —  Dans  le  courant  du  mois  de  janvier  1875,  il  sera  tenu  à 
Paris  une  conférence  nu>nétiure  entre  les  délégués  des  Hautes  Parties 
contractantes. 

Art.  4.  —  La  clause  insérée  dans  Tarlicle  12  de  la  Convention  du 
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23  décembre  18(55,  relativement  au  droit  craccession,  est  complétée 
par  la  disposition  suivante  : 

«  L'accord  des  Hautes  Parties  contractantes  est  nécessaire  pour  que 
»  les  demandes  d'accession  soient  admises  ou  rejetées.  »> 

Art.  5,  —  La  stipulation  contenue  dans  l'article  4  aura  la  même 
durée  que  la  Convention  du  23  décembre  1865. 

Art.  6.  —  La  présente  Convention  additionnelle  sera  ratifiée,  et 
l'échange  des  ratifications  aura  lieu,  à  Paris,  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Elle  sera  mise  en  vigueur  dès  que  la  promulgation  en  aura  été  faite 
d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des  quatre  Etals. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
acte  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  (juatre  expéditions,  à  Paris,  le  31  janvier  1874. 


Déclaration  du  5  février  1875  relative  à  la  fttbrica- 
tion  de  la  monnaie  d'argent,  pendant  l'année  tS75, 
en  France,  en  Bel^que,  en  Italie  et  en  Suisse. 

Les  soussignés,  délégués  des  gouvernements  de  France,  de  Belgique, 
d'itiilie  et  de  Suisse,  s'étant  réunis  en  Conférence,  en  exécution  de 
l'article  3  de  la  Convention  monétaire  additionnelle  du  31  janvier 
1874,  et  dCunenl  autorisés  à  cet  effet,  ont,  sous  réserve  de  l'approbation 
de  leurs  gouvernements  respectifs,  arrêté  les  disposilions|suivanles  : 

Article  premier.  —  Sont  prorogées,  pour  Tannée  1875,  les  disposi- 
tions de  l'article  l^""  de  la  Convention  additionnelle,  du  31  janvier 
187-4,  relatives  aux  limites  assignées  à  la  fabrication  des  pièces 
d'argent  de  5  francs  pour  la  Helgique,  la  France,  l'Italie  et  la  Suisse. 

Art.  2.  —  Le  gouvernement  italien  ayant  exposé  la  nécessité  où  il  se 
trouve  de  refondre,  en  187^.  pour  la  convertir  en  pièces  de  5  francs, 
une  somme  de  10  millions  d'anciennes  monnaies  d'argent  non  déci- 
males, chacun  des  gouvernements  contractimls  est  autorisé  à  faire 
fabriquer,  en  sus  du  contingent  lixé  par  l'arlicle  précédent,  une  quan- 
tité de  pièces  d'argent  de  o  franco  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  dudit 
contingent. 
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Art.  3.  —  Sont  imputés  sur  les  contingents  fixés  par  l'article  l"  les 
bons  de  monnaie  délivrés  jusqu'à  la  date  de  ce  jour. 

Art.  4.  —  En  dehors  du  contingent  fixé  par  l'article  l*""  ci-dessus,  le 
gouvernement  italien  est  autorisé  à  laisser  mettre  en  circulation  la 
somme  de  20  millions  de  francs  en  pièces  d'argent  de  5  francs 
fabriquées  dans  les  conditions  de  l'article  2  de  la  Convention  addition- 
nelle du  31  janvier  1874,  et  immobilisées  jusqu'à  ce  jour  dans  les 
caisses  de  la  Banque  Nationale  d'Italie. 

Art.  6.  —  Une  nouvelle  Conférence  monétaire  sera  tenue  à  Paris, 
dans  le  courant  du  mois  de  janvier  1876,  entre  les  délégués  des 
gouvernements  coHtractants. 

Art.  6.  —  Il  est  entendu  que,  jusqu'après  la  réunion  de  la  Conférence 
prévue  par  l'article  précédent,  il  ne  sera  délivré  de  bons  de  monnaie, 
pour  l'année  1876,  que  pour  une  somme  n'excédant  pas  la  moitié  du 
contingent  fixé  })ar  l'article  1**'  de  la  présente  déclaration. 

Art.  7.  —  La  présente  déclaration  sera  mise  en  vigueur  dès  que  la 
promulgation  en  aura  été  faite  d'après  les  lois  particulières  de  chacun 
des  (juatre  Etats. 

En  foi  de  quoi,  les  délégués  respectifs  ont  signé  la  présente  déclara- 
tion et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leui*s  armes. 

Fait  en  quatre  expéditions,  à  Paris,  le  5  février  1875. 


Déclaration  du  3  février  1876  relative  à  la  fabri- 
cation de  la  monnaie  d'argent,  pendant  l'année  1 876» 
en  France,  en  Belgique,  en  Grèce,  en  Italie  et  en 
Suisse,  et  à  la  répression  du  IlEtux  monnayage. 

Les  soussignés.  Délégués  des  Gouvernements  de  France,  de  Bel- 
gique, de  Grèce,  d'Italie  et  de  Suisse,  s'élant  réunis  en  conférence, 
en  exécution  de  Tarticle  o  de  la  Déclaration  njonétaire  du  5  février 
1875,  et  diiment  autorisés  à  cet  eflet,  ont,  sous  réserve  de  l'appro- 
bation de  leurs  Gouvernements  respectifs,  arrêté  les  dispositions  sui- 
vantes : 

Article  premier.    —  Les  Gouvernements  contractants  s'engagent, 
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pour  Tannée  1876,  à  ne  fabriquer  ou  à  ne  laisser  fabriquer  de  pièces 
d'argent  de  5  francs,  frappées  dans  les  conditions  déterminées  par 
Tarticle  3  de  la  Convention  du  23  décembre  48fî5,  que  pour  une 
valeur  n'excédant  pas  la  somme  do  120  millions  de  francs  fixée  par 
Tarticle  1*^  de  la  Convention  additionnelle  «lu  31  janvier  1874. 

Art.  2.  —  Ladite  somme  de  420  millions  de  francs  est  répartie 
ainsi  qu'il  suit  : 

10  Pour  la  Belgique fr.  10,800,000 

Pour  la  France 54,000,000 

Pour  l'Italie 36,000,000 

Pour  la  Suisse 7,200,000 

2*>  En  ce  qui  concerne  la  Grèce,  qui  a  accédé  à  la  Convention  du 
23  décembre  1865  par  une  déclaration  du  26  septembre  1868,  le  con- 
tingent fixé  pour  cet  Etat,  proportionnellement  à  ceux  des  autres  Gou- 
vernements contractants,  est  arrêté  à  la  somme  de  3,600,000  francs; 

3**  En  dehors  du  contingent  tixé  au  paragraphe  précédent,  le  Gouver- 
nement hellénique  est  exceptionnellement  autorisé  à  faire  fabriquer  et 
à  mettre  en  circulation  sur  son  territoire,  pendant  l'année  1876,  une 
somme  de  8,400,000  francs  en  pièces  d'argent  de  5  francs,  cette  somme 
étant  destinée  à  faciliter  le  remplacement  des  diverses  monnaies  actuel- 
lement en  circulation  par  des  pièces  de  5  francs  frappées  dans  les 
conditions  déterminées  par  la  Convention  de  1865. 

Art.  3.  —  Sont  imputés  sur  les  contingents  fixés  par  le  paragraphe  1*' 
de  l'article  précédent,  les  bons  de  monnaie  délivrés  jusqu'à  la  date  de 
ce  jour  dans  les  conditions  déterminées  par  l'article  6  de  la  Déclu- 
ration  du  5  février  1875. 

Est  également  imputée  sur  la  somme  totale  de  12  millions  de  francs 
attribuée  à  la  Grèce  par  les  paragraphes  2  et  3  de  l'article  précédent, 
celle  de  2  millions  et  demi  que  le  Gouvernement  hellénique  avait  été 
autorisé  à  faire  fabriquer  en  1876,  comme  équivalent  des  bons  de 
monnaie  que  les  autres  Gouvernements  contractants  ont  eu  la  faculté 
de  délivrer. 

Art.  4.  —  Une  nouvelle  Conférence  monétaire  sera  tenue  à  Paris, 
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dans  le  courant  du  mois  de  janvier  1877,  entre  les  Délégués  des  Gouver- 
nements contractants. 

Art.  5.  —  Jusqu'après  la  réunion  de  la  Conférence  prévue  à  l'ar- 
ticle précédent,  il  ne  sera  délivré  de  bons  de  monnaie,  pour  Tannée 
1877,  que  pour  une  somme  n'excédant  pas  la  moitié  des  conting^ents 
fixés  par  les  paragraphes  1  et  2  de  l'article  2  de  la  présente  Déclaration. 

Art.  6.  —  L'article  11  de  la  Convention  du  23  décembre  1865, 
concernant  l'échange  des  communications  relatives  aux  faits  et  docu- 
ments monétaires,  e^t  complété  par  la  disposition  suivante  : 

«  Les  Gouvernements  contractants  se  donneront  réciproquement 
avis  des  faits  qui  parviendraient  à  leur  connaissance  au  sujet  de  Talté- 
ration  et  de  la  contrefaçon  de  leurs  monnaies  d'or  et  d'argent  dans 
les  pays  faisant  ou  non  partie  de  l'Union  monétaire,  notamment  en 
ce  qui  touche  aux  procédés  employés,  aux  poursuites  exercées  et  aux 
répressions  obtenues.  [Is  se  concerteront  sur  les  mesures  à  prendre 
en  commun  pour  prévenir  les  altérations  et  contrefaçons,  les  faire 
réprimer  partout  où  elles  se  seraient  produites  et  en  empêcher  le 
renouvellement.  » 

Art.  7.  —  La  présente  Déclaration  sera  mise  en  vigueur  dès  (jue  la 
promulgation  en  aura  été  faite  d'après  les  lois  particulières  de  chacun 
des  cinq  Etats. 

En  foi  de  quoi,  les  Délégués  respectifs  ont  signé  la  présente  Décla- 
ration et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  cintf  expéditions,  A  Paris,  le  3  février  1876. 


Convention  monétaire  conclue  à  Paris,  le  6  novembre 
1878,  entre  la  Belgique,  la  France,  la  Grèce,  l'Italie 
et  la  Suisse. 

Sa  Majesté  le  Uoi  des  Helges,  le  Président  de  la  République  française, 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes,  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  et  la  Confédé- 
ration  suisse. 

Désirant  maintenir  l'Union  monétaire  établie  entre  les  cinq  Etats  et 
reconnaissant  la  nécessité  d'apporter  à  la  Convention  du  23  déi'embre 
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186^)  les  modifications  rédaméps  parles  «tirconstances,  ont  résolu  de 
conclure,  à  cet  effet,  une  nouvelle  Convention,  et  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir  : 

MM... 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui\'ants  : 

Article  premier.  —  La  Belgique,  la  France,  la  Grèce,  l'Italie  et  la 
Suisse  demeurent  constituées  à  l'état  d'Union  pour  ce  qui  regarde  le 
titre,  le  poids,  le  diamètre  et  le  cours  de  leurs  espèces  monnayées  d'or 
et  d'argent. 

Art.  2.  —  Les  types  «les  monnaies  d'or  frappées  à  l'empreinte  des 
Hautes  Parties  contractantes  sont  ceux  des  pièces  de  iOO  francs,  de 
50  francs,  de  20  francs,  de  10  francs  et  de  5  francs,  déterminés,  quant 
au  titre,  au  poids,  à  la  tolérance  et  au  diamètre,  ainsi  qu'il  suit  : 


NATURE 

des 

Pièces 


TITRE 


Titre  droit 


Tolérance 

du  titre 

tant  en  dehors 

qu'en  dedans 


POIDS 


Poids  droit 


Toléranne 

du  poids 

tant  en  dehors 

qu'en  dedans 


OIAMÈTiE 


(A 

O 


Franc» 

DO 
20 
10 


90C3  mill 


Grammes 
32,a58.o(i 

16,129.0^) 


I  millième 


I 


I  millièni. 


G,45i  Gi  j 

>  a  milllèm. 
3,îi25.8o 


1,612.90 


id. 


Millimètre* 
35 

28 

21 
17 


Les  Gouvernements  contractants  admettront  sans  distinction  dans 
leurs  caisses  publiques  les  pièces  d'or  fabriquées,  soiis  les  conditions 
qui  précèdent,  dans  l'un  ou  l'autre  des  cinq  Etats,  sous  résen^e,  toute- 
fois, d'exclure  les  pièces  dont  le  poids  aurait  été  réduit  par  le  frai  de 
1/2  p.  c.  au-dessous  des  tolérances  indiquées  plus  haut,  ou  dont  les 
empreintes  auraient  disparu. 
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Art.  3.  —  Le  type  des  pièces  d'argent  de  5  francs,  frappées  à  Tem- 
preinte  des  Hautes  Parties  contractantes,  est  déterminé,  quant  au  titre, 
au  poids,  à  la  tolérance  et  au  diamètre,  ainsi  qu'il  suit  : 


NATURE 

TITRE 

POIDS 

delà 
Pièce 

Titre  droit 

Tolérance 

du  titre 

tant  en  dehors 

qu'en  dedans 

Poids  droit 

Tolérance 

du  poids 

tant  en  dehors 

qu'en  dedans 

OIAMÈTRE 

Argent 

5  francs 

MUlièmet 
900 

MiUiémes 

*2 

Grammes 

25 

Millièmes 
3 

Millimètres 
3- 

I^es  ■  Gouvernements  contractants  recevront  réciproquement  dans 
leurs  caisses  publiques  les  dites  pièces  d'argent  de  5  francs,  sous  la 
réserve  d'exclure  celles  dont  le  poids  aurait  été  réduit  par  le  frai  de 
i  p.  c.  au-dessous  de  la  tolérance  indiquée  plus  haut,  ou  dont  les 
empreintes  auraient  disparu. 

Art.  4.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  ne  fabriciuer 
des  pièces  d'argent  de  2  francs,  de  1  franc,  de  50  centimes  et  de 
20  centimes  que  dans  les  conditions  de  titre,  de  poids,  de  tolérance  et 
de  diamètre  déterminées  ci-après  : 


NATURE 
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PlèCM 
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Titre  droit 


Tolérance 

du  titre 

tant  en  dehors 

qu'en  dedans 
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qu'en  dedans 
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>  5  millièm. 


7        id. 
lo      id. 
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Ces  pièces  devront  être  refondues  par  les  Gouvernements  qui  les 
auront  émises,  lorsqu'elles  seront  r<^duites  par  le  frai  de  5  p.  c. 
au-dessous  des  tolérances  indiquées  plus  haut,  ou  lorsque  leurs 
empreintes  auront  disparu. 

Art.  5.  —  Les  pièces  d'argent  fabriquées  dans  les  conditions  de 
l'article  4  auront  cours  légal,  entre  les  particuliers  de  l'Etat  qui  lésa 
émises,  jusqu'à  concurrence  de  oO  francs  pour  chaque  paiement.  L'Etal 
qui  les  a  mises  en  circulation  les  recevra  de  ses  nationaux  sans  limi- 
tation de  quantité. 

Art.  6.  —  Les  caisses  publiques  de  chacun  des  cinq  Etats  accepteront 
les  monnaies  d'argent  fabriquées  par  un  ou  plusieurs  des  autres  Etats 
contractants,  conformément  à  Tarticle  -4,  jusqu'à  concurrence  de 
100  francs  pour  chaque  paiement  fait  aux  dites  caisses. 

Art.  7.  —  Chacun  des  Gouvernements  contractants  s'engage  à 
reprendre  des  particuliers  ou  des  caisses  publiques  des  autres  Etats  les 
monnaies  d'appoint  en  argent  qu'il  a  émises  et  à  les  échanger  contre 
une  égale  valeur  de  monnaie  courante  en  pièces  d'or  ou  d'argent 
fabriquées  dans  les  conditions  des  articles  2  et  3,  à  condition  que  la 
somme  présentée  à  l'échange  ne  sera  pas  inférieure  à  100  francs.  Cette 
obligation  sera  prolongée  pendant  une  année  à  partir  de  rexpiralion 
de  la  présente  Convention. 

Art.  8.  —  Le  Gouvernement  italien  ayant  déclaré  vouloir  supprimer 
ses  coupures  divisionnaires  de  papier  inférieures  à  5  francs,  les  autres 
Etats  contractants  s'engagent,  pour  lui  faciliter  celle  opération,  à  retirer 
de  leur  circulation  et  à  cesser  de  recevoir  dans  leurs  caisses  publiques 
les  monnaies  italiennes  d'appoint  en  argent. 

Ces  monnaies  seront  admises  de  nouveau  dans  les  caisses  publiques 
des  autres  Etats  contractants,  dès  que  le  régime  du  cours  forcé  du 
papier-monnaie  aura  été  supprimé  en  Italie. 

Il  est  entendu  que,  lorsque  les  opérations  relatives  au  retrait  de  la 
circulation  internationale  des  monnaies  italiennes  d'appoint  en  argent 
auront  été  terminées,  l'application  des  dispositions  de  l'article  7  sera 
suspendue  à  l'égard  de  l'Italie. 


TEXTE  DES  CONVENTIONS  529 

Art.  9.  —  Le  monnayage  des  pièces  d*or  fabriquées  dans  les  condi- 
tions de  Tarticle  2,  à  Texception  de  celui  des  pièces  de  5  francs  d'or, 
qui  demeure  provisoirement  suspendu,  est  libre  pour  chacun  des  Etats 
contractants. 

Le  monnayage  des  pièces  de  5  francs  d'argent  est  provisoirement 
suspendu.  Il  pourra  être  repris  lorsqu'un  accord  unanime  se  sera  établi, 
à  cet  égard,  entre  tous  les  Etats  contractants. 

Art.  10.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  ne  pourront  émettre  des 
pièces  d'argent  de  2  francs,  de  1  franc,  de  50  centimes  et  de  20  cen- 
times, frappées  dans  les  conditions  indiquées  par  l'article  4,  que  pour 
une  valeur  correspondant  à  6  francs  par  habitant. 

Ce  chiffre,  en  tenant  compte  des  derniers  recensements  effectués  dans 
chaque  Etat,  est  fixé  : 

Pour  la  Belgique,  à fr.  33,000,000 

Pour  la  France  et  l'Algérie,  à.     .     .  240,000,000 

Pour  la  Grèce,  à 10,500,000 

Pour  l'Italie,  à 470,000,000 

Pour  la  Suisse,  à 48,000,000 

Seront  imputées  sur  les  sommes  ci-dessus  les  quantités  déjà  émises 
jusqu'à  ce  jour  par  les  Etats  contractants. 

Art.  II.  —  Le  millésime  de  fabrication  sera  inscrit,  en  conformité 
rigoureuse  avec  la  date  du  monnayage,  sur  les  pièces  d'or  et  d'argent 
frappées  dans  les  cinq  Etats. 

Art.  12.  —  Les  Gouvernements  contractants  se  communiqueront 
annuellement  la  quotité  de  leurs  émissions  de  monnaies  d'or  et  d'ar- 
gent, ainsi  que  toutes  les  dispositions  et  tous  les  documents  adminis- 
tratifs relatifs  aux  monnaies. 

Ils  se  donneront  également  avis  de  tous  les  faits  qui  intéressent  la 
circulation  réciproque  de  leurs  espèces  d'or  et  d'argent,  et  spécialement 
de  tout  ce  qui  parviendrait  à  leur  connaissance  au  sujet  de  la  contre- 
façon ou  de  )'«2tération  de  leurs  monnaies  dans  les  pays  faisant  ou  non 
partie  de  l'Union,  notsmmenl  en  ce  qui  touche  aux  procédés  employés. 
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aux  poursuites  exercées  et  aux  répressions  obtenues;  ils  se  concerteront 
sur  les  mesures  à  [)rendre  en  commun  pour  prévenir  les  contrefaçons 
et  les  altérations,  les  faire  réprimer  partout  où  elles  se  seraient  pro- 
duites et  en  empêcher  le  renouvellement. 

Ils  prendront,  en  outre,  les  mesures  nécessaires  pour  mettre  obstacle 
à  la  circulation  des  monnaies  contrefaites  ou  altérées. 

Art.  13.  —  Toute  demande  d'accession  à  la  présente  Convention, 
faite  par  un  Etat  qui  en  accepterait  les  oblig^ations  et  qui  adopterait  le 
système  monétaire  de  l'Union,  ne  peut  être  accueillie  que  du  consente- 
ment unanime  des  Hautes  Parties  contractantes. 

Art.  14.  —  li'exécutioh  des  engagements  réciproques  contenus  dans 
la  présente  Convention  est  subordonnée  à  Taccomplissement  des  forma- 
lités et  règles  établies  par  les  lois  constitutionnelles  de  celles  des 
Hautes  Parties  contractantes  qui  sont  tenues  d'en  provoquer  l'appli- 
cation, ce  qu'elles  s'obligent  à  faire  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Art.  16.  —  La  présente  Convention,  exécutoire  à  partir  du  1"  janvier 
1880,  restera  en  vigueur  jusqu'au  1"  janvier  1886. 

Si,  un  an  avant  ce  terme,  elle  n'a  pas  été  dénoncée,  elle  sera  pro- 
rogée de  plein  droit,  d'année  en  année,  par  voie  de  tacite  reconduction, 
et  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  après  la 
dénonciation  qui  en  serait  faite. 

Art.  16.  —  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai. de  huit  mois,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  cinq  expéditions,  à  Paris,  le  5  novembre  4878. 


Arrfingement  relatif  à  Texécution  de  rarticle  8 
de  la  Convention   monétaire  du  5  novembre  1878. 

Les  Gouvernements  de  Belgique,  de  France,  de  Grèce,  d'Italie  et 
de  Suisse,  ayant  résolu  d'un  commun  accord  d'exécuter,  avant  l'entrée 
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en  vigueur  de  la  Convention  monétaire  conclue  à  la  date  de  ce  jour 
entre  les  cinq  Etats,  les  dispositions  contenues  dans  le  §  1«'  de  l'article  8 
de  ladite  Convention,  dispositions  ainsi  conçues  : 

«  Le  Gouvernement  italien  ayant  déclaré  vouloir  supprimer  ses 
coupures  divisionnaire.^  de  papier  inférieures  à  5  francs,  les  autres 
Etals  contractants  s'engagent,  pour  lui  faciliter  cette  opération,  à  retirer 
de  leur  circulation  et  à  cesser  de  recevoir  dans  leurs  caisses  publiques 
les  monnaies  italiennes  d'appoint  en  argent.  » 

Les  soussignée,  dûment  autorisés,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants : 

Article  premier. —  Le  retrait  des  monnaies  italiennes  de  20  centimes, 
50  centimes,  1  franc  et  2  francs,  qui  existent  en  Belgique,  en  France, 
en  Grèce  et  en  Suisse,  devra  être  achevé  le  3i  décembre  1879. 

A  partir  de  cette  date,  ces  monnaies  cesseront  d'être  reçues  dans  les 
caisses  publiques  des  Etats  susmentionnés. 

Art.  2.  —  Les  pièces  retirées  de  la  circulation  en  Belgique,  en  Grèce 
et  en  Suisse,  seront,  dans  le  mois  qui  suivra  la  clôture  du  retrait, 
remises  au  Gouvernement  français  qui,  se  chargeant  de  les  centraliser 
pour  les  transmettre  au  Gouvernement  italien,  on  effectuera  le  rem- 
boursement, au  comptant,  a«x  Gouvernements  des  trois  Etats  précités, 
en  y  ajoutant  les  frais. 

Art.  3.  —  Le  compte  des  pièces  retirées  de  la  circulation  en  Bel- 
gique, en  France,  en  Grèce  et  en  Suisse,  sera  arrêté,  entre  la  France 
et  l'Italie,  au  31  janvier  1880. 

Les  Gouvernements  français  et  italien  ayant  évalué  le  montant  des 
pièces  divisionnaires  italiennes  existant  dans  les  quatre  Etats  à  la 
somme  de  100  millions,  dont  43  millions  en  Belgique,  en  Grèce  et  en 
Suisse,  et  87  millions  en  France,  ce  compte  comprendra,  d'abord, 
jusqu'à  concurrence  de  13  millions  au  maximum,  les  pièces  provenant 
de  la  Belgique,  de  la  Grèce  et  de  la  Suisse,  et,  jusqu'à  concurrence 
de  87  millions  au  maximum,  les  pièces  retirées  de  la  circulation  en 
France. 

Il  comprendra  ensuite,  et  séparément,  l'excédant  de   ces  sommes, 
s'il  v  a  lieu. 
35 
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Ladite  somme  de  100  millions  et  Texcédant  éventuel  prévu  au  para- 
graphe précédent  seront  portés  au  débit  du  Gouvernement  italien  dans 
un  compte  courant  dont  les  intérêts  seront  réglés  au  taux  de  3  p.  c. 
Tan,  payables  en  numéraire,  à  partir  du  jour  où  les  pièces  retirées 
auront  cessé  d'avoir  cours  dans  les  quatre  Etats. 

Art.  4.  —  Le  Gouvernement  français  transm?tlra  au  Gouvernement 
italien,  dans  les  localités  que  celui-ci  désignera  sur  la  frontière  française 
ou  à  Civita-Vecchia,  les  pièces  qui  auront  été  centralisées  conformément 
aux  articles  précédents.  Les  monnaies  provenant  de  la  Belgique,  de  la 
Grèce  et  de  la  Suisse  seront  comprises  dans  ces  envois  jusqu'à  concur- 
rence de  13  millions,  et  celles  provenant  de  la  France  jusqu'à  concur- 
rence de  87  millions. 

Art.  5.  —  Le  remboursement  par  le  Gouvernement  italien  des  pièces 
qui  lui  auront  été  remises  jusqu'à  concurrence  des  100  millions,  for- 
mant la  première  partie  du  compte  prévu  à  l'article  3,  aura  lieu  à  Paris. 
Il  s'effectuera,  soit  en  or,  soit  en  pièces  de  5  francs  d'argent,  soit  en 
traites  sur  Paris,  soit  en  bons  du  Trésor  italien  payables  à  Paris,  et  se 
fera  dans  les  conditions  suivantes  : 

i^  Au  comptant  : 

Pièces  provenant  de  la  Belgique,  de  la  Grèce  et  de  la 

Suisse fr.     13,000,000  j   „^  ^_  ^^^ 

}  30,000,000 
Pièces  provenant  de  la  France.     .     .     .     17,000,000) 

20  Dans  le  courant  de  l'année  1881 23,300,000 

Dans  le  courant  de  l'année  1882 23,300,000 

Dans  le  courant  de  l'année  1883 23,400,000 

Total.     .  fr.     100,000,000 

Le  Gouvernement  italien  se  réserve,  d'ailleurs,  la  faculté  de  se  libérer 
par  anticipation. 

Art.  6.  —  S'il  s'est  produit  des  excédants  de  retrait  en  sus  des  13 
et  87  millions  dont  il  est  question  aux  articles  3  et  4,  les  pièces  com- 
posant ces  excédants  seront  tenues  à  la  disposition  du  Gouvernement 
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italien,  qui  en  remetira  la  contre-valeur  au  comptant,  lorsqu'il  en 
prendra  livraison. 

Il  est  toutefois  entendu  que  la  livraison  et  le  remboursement  s'efl'ec- 
tueront  au  plus  tard  en  même  temps  que  la  dernière  des  annuités 
spécifiées  à  l'article  o.  . 

Dans  le  cas  où,  au  contraire,  la  totalité  des  pièces  retirées  n'attein- 
drait pas  la  somme  de  100  millions,  la  diminution  dans  les  paiements 
à  effectuer  portera  .sur  ladernière  des  annuités  ci-dessus  spécifiées. 

Art.  7.  —  Le  Gouvernement  italien  s'engage,  conformément  à  sa 
déclaration  énoncée  au  §  I**"  de  l'article  8  de  la  Convention  moné- 
taire conclue  en  date  de  ce  jour,  à  retirer  de  la  circulation  et  à 
détruire,  au  plus  tard  dans  les  six  mois  .qui  suivront  la  remise  de  la 
totalité  des  pièces  divisionnaires  visées  à  l'article  5,  la  totalité  de  ses 
coupures  de  papier  inférieures  à  5  francs.  Il  s'engage,  en  outre,  en 
vue  de  rétablir  définitivement  sa  circulation  métallique,  à  n'en  point 
émettre  de  nouvelles. 

En  exécution  de  l'article  12  de  la  Convention  monétaire  précitée,  le 
Gouvernement  italien  communiquera  aux  autres  Gouvernements  de 
rUnion  un  état  des  retraits  et  des  destructions  qu'il  aura  efiectués,et  ce 
dans  le  délai  de  quatre  mois  après  l'accomplissement  de  ces  opérations. 

Art.  8.  —  Le  Gouvernement  italien  remboursera  au  Gouvernement 
français,  en  même  temps  que  la  première  des  annuités  spécifiées  à 
l'article  5,  les  frais  de  toute  nature,  y  compris  les  frais  de  transport  à 
la  frontière,  auxquels  donneront  lieu  les  opérations  prévues  par  le 
présent  Arrangement,  ces  frais  ne  pouvant,  dans  aucun  cas,  dépasser 
la  somme  de  250,000  francs. 

Art.  9.  —  Le  présent  Arrangement  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées,  à  Paris,  en  même  temps  que  celles  de  la  Convention 
monétaire  conclue  à  la  date  de  ce  jour  entre  les  cinq  Etats. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  le  présent  Arrangement  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  cinq  expéditions,  à  Paris,  le  5  novembre  1878. 
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Protocole. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  T Arrangement  relatif  à 
l'exécution  de  l'article  8  de  la  Convention  monétaire  conclue  à  la  date 
de  ce  jour  entre  la  Belgique,  la  France,  la  Grèce.  l'Italie  et  la  Suisse, 
les  Plénipotentiaires  soussignés  du  Président  de  la  République  Fran- 
çaise et  de  S.  M  le  Roi  d'Italie,  voulant  fixer  d'un  commun  accord,  le 
sens  précis  des  mots  «  au  comptant  »  insérés  aux  articles  5  et  6  dudit 
Arrangement,  ont,  au  nom  de  leurs  Gouvernements  respectifs,  décidé 
et  arrêté  ce  qui  suit  : 

1<>  En  ce  qui  <îoncerne  l'article  o  : 

Le  remboursement,  par  le  Gouvernement  italien,  des  13  millions 
représentant  le  montant  des  pièces  divisionnaires  provenant  de  la 
Belgique,  de  la  Grèce  et  de  la  Suisse,  s'effectuera  dans  les  quinze  pre- 
miers jours  du  mois  de  janvier  1880; 

Le  remboursement  des  17  millions  représentant  le  montant  des 
pièces  provenant  de  la  France  s'effectuera  dans  le  courant  de  l'anmV 
1880. 

2<*  En  ce  qui  concerne  l'article  6  : 

Le  remboursement  au  comptant  de  la  somme  représentant  la  contre- 
valeur  des  pièces  composant  l'excédant  éventuel  des  100  millions 
s'effectuera,  comme  il  est  stipulé  à  l'article  5,  à  Paris,  soit  en  or,  soit 
en  pièces  de  5  francs  d'arg(»nt,  soit  en  traites  sur  Paris,  soit  en  bons 
du  Trésor  italien  payables  à  Paris. 

Le  présent  protocole,  qui  >era  considéré  comme  approuvé  et  sanc- 
tionné par  les  Gouvernements  respectifs,  sans  autre  ratification  spé- 
ciale, par  le  seul  fait  de  l'échange  des  ratifications  sur  l'Arrangement 
monétaire  auquel  il  se  rapi)orte,  a  été  dressé  en  double  expédition,  à 
Paris,  le  5  novembre  1878. 

Déclaration  relative  à,  la  fabrication  de  la  monnaie 
d'argent  pendant  Tannée  1879. 

Les  soussignés,  délégués  des  Gouvernements  de  Belgique,  de  France, 
de  Grèce,  d'Italie  et  de  Suisse,  s'élant  réunis  en  Conférence  en  exécu- 
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tion  de  l'arliclé  4  dé  la  Déclaration  monétaire  du  3  février  1876  dont 
rapplicalion  avait  été  reportée,  d*un  commun  accord,  à  Tannée  1878, 
et  dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont,  sous  réserve  de  l'approbation  de 
leurs  Gouvernements  respectifs,  arrêté  les  dispositions  suivantes  : 

Article  premier.  —  Les  Gouvernements  de  Belgique,  de  France,  de 
Grèce  et  de  Suisse  s'engagent,  pour  l'année  1879,  à  ne  pas  fabriquer 
et  à  ne  pas  laisser  fabriquer  de  pièces  d'argent  de  5  francs. 

Art.  2.  —  Le  Gouvernement  italien  est  exceptionnellement  autorisé  à 
faire  fabriquer,  pendant  l'année  1879,  une  somme  de  20  millions  de 
francs  en  pièces  d'argent  de  5  francs. 

Art.  3.  —  Les  cinq  Gouvernements  contractants  s'engagent  à  ne  pas 
délivrer  de  bons  de  monnaie  d'argent  pendant  l'année  i879. 

Art.  4.  —  La  présente  Déclaration,  exécutoire  à  partir  du  1"  janvier 
1879,  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  aussitôt  que 
faire  se  j)Ourra. 

En  foi  de  quoi,  les  délégués  respectifs  ont  signé  la  présente  Déclara- 
tion et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  cinq  expéditions,  à  Paris,  le  5  novembre  1878. 


Acte  du  20  juin  18*79,  additionnel  à  l'arrangement 
relatif  à  1  exécution  de  l'article  8  de  la  Convention 
monétaire  du  6  novembre  1878. 

Les  Gouvernements  signataires  de  la  Convention  monétaire  conclue 
à  Paris  le  o  novembre  1878,  ayant  cru  devoir  laisser  à  l'Italie  la  faculté 
d'ajourner  à  l'époque  qu'elle  jugerait  convenable  la  suppression  des 
coupures  divisionnaires  de  papier  inférieures  à  5  francs,  prévue  à 
l'article  8  de  ladite  Convention, 

Les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  des 
dispositions  suivantes  : 

Article  premier.  —  Les  pièces  italiennes  d'appoint  en  argent  retirées 
de  la  circulation  en  Belgique,  en  France,  en  Grèce  et  en  Suisse,  et  cen- 


536  LES  CONVENTIONS  MONETAIRES 

tralisées  par  le  Gouvernement  français  conformément  à  l'article  2  de 
TArrangement  annexé  à  la  Convention  monétaire  du  5  novembre  1878, 
seront  tenues  à  la  disposition  du  Gouvernement  italien. 

Le  compte  de  ces  pièces  sera  arrêté  entre  la  France  et  Tltalie  au 
31  janvier  4880. 

Art.  2.  —  Le  Gouvernement  français  transmettra  ces  pièces  au 
Gouvernement  italien,  dans  les  localités  que  celui-ci  désignera  sur  la 
frontière  française  ou  à  Civita-Vecchia. 

Les  monnaies  provenant  de  la  Belgique,  de  la  Grèce  et  de  la  Suisse, 
dont  le  montant  est  évalué  à  la  somme  de  13  millions,  seront  trans- 
mises, jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme,  dans  les  quinze  premiers 
jours  du  mois  de  janvier  1880. 

Le  solde  des  pièces  retirées  d'après  le  compte  arrêté  entre  la  France 
et  ritalie  sera  transmis  dans  les  six  premiers  mois  de  la  même  année 
1880. 

Art.  3.  —  Le  remboursement  par  le  Gouvernement  italien  des  pièces 
qui  lui  auront  été  remises  s'eflfectuera,  soit  en  or,  soit  en  pièces  de 
5  francs  d'argent,  soit  en  traites  sur  Paris,  soit  en  bons  du  Trésor 
italien  payables  à  Paris,  et  se  fera  aux  époques  suivantes  : 

1°  Dans  les  quinze  premiers  jours  du  mois  de  janvier  1880,  la 
somme  de  13  millions  représentant  la  contre-valeur  des  pièces  prove- 
nant de  la  Belgique,  de  la  Grèce  et  de  la  Suisse; 

2°  Dans  le  courant  de  Tannée  1880,  une  somme  de  i7  millions; 

S*^  Dans  le  courant  de  chacune  des  années  1881,  1882  et  1883,  le 
tiers  de  la  somme  représentant  le  solde  du  montant  des  pièces  retirées, 
ladite  somme  portant  un  intérêt  maximum  de  3  p.  c.  Tan,  payable  en 
numéraire,  à  partir  du  jour  de  la  remise  des  pièces. 

Le  Gouvernement  italien  se  résen'e,  d'ailleurs,  la  faculté  do  se 
libérer  par  anticipation. 

Art.  4.  —  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  italien  manifesterait  le 
désir  d'ajourner  la  réception  des  pièces  autres  que  les  13  millions  pro- 
venant de  la  Belgique,  de  la  Grèce  et  de  la  Suisse,  le  Gouvernement 
français,  sur  l'avis  qui  lui  en  sera  donné  avant  le  31  décembre  1879, 
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s'engage  à  les  garder,  en  totalité  ou  en  partie,  pour  les  tenir  à  toute 
époque  à  la  disposition  du  Gouvernement  italien,  jusqu'aux  échéances 
fixées  par  l'article  précédent  pour  le  remboursement,  et  ce  moyennant 
un  intérêt  maximum  de  1  1/2  p.  c,  payable  en  numéraire,  à  partir  du 
i"  janvier  4880  jusqu'au  jour  de  la  livraison  des  pièces. 

Art.  5.  —  La  circulation  effective,  tant  en  monnaie  d'appoint  en 
argent  qu'en  coupures  de  papier  inférieures  à  5  francs,  ne  pourra 
pas  dépasser  le  chiffre  de  6  francs  par  habitant  stipulé  à  l'article  10  de  la 
Convention  du  5  novembre  1878. 

En  conséquence,  les  pièces  qui  auront  été  remises  au  Gouvernement 
italien,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  2  et  4  du  présent  Acte,  ne  seront 
livrées  à  la  circulation  que  pour  servir  à  l'échange  des  coupures  de 
papier  inférieures  à  5  francs,  lors  de  la  suppression  légale  des  dites 
coupures. 

Art.  6.  —  Le  Gouvernement  italien  remboursera  au  Gouvernement 
français,  en  même  temps  que  le  solde  du  montant  des  pièces  qui  lui 
auront  été  remises,  les  frais  de  toute  nature,  y  compris  les  frais  de 
transport  à  la  frontière,  auxquels  donneront  lieu  les  opérations  prévues 
parle  présent  Acte  additionnel,  ainsi  que  par  les  articles  1*'  et  2  de 
l'Arrangement  annexé  à  la  Convention  du  5  novembre  1878,  ces  frais 
ne  pouvant,  dans  aucun  cas,  dépasser  la  somme  de  250,000  francs. 

Art.  7.  —  Le  présent  Acte  additionnel  est  destiné  à  remplacer  les 
articles  3,  A,  5,  6,  7  et  8  de  l'Arrangement  du  5  novembre  1878,  dans 
le  cas  où  le  Gouvernement  italien  en  réclamerait  l'application  au 
moment  de  l'échange  des  ratifications  de  ladite  Convention. 

Art.  8.  —  Le  présent  Acte  additionnel  à  l'Arrangement  monétaire  du 
5  novembre  1878  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées,  à 
Paris,  en  même  temps  que  celles  dudit  Arrangement. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  le  présent  Acte  qu'ils  ont 
revêtu  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  20  juin  1879. 


538 


LES  CONVENTIONS  MONÉTAIRES 


Convention  monétaire  conclue  à  Paris,  le  6  novembre 
1 885,  entre  la  France,  la  Grèce,  l'Italie  et  la  Ck>nfé- 
dération  Suisse. 

Le  Président  de  la  République  française,  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Hellènes,  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  et  le  Conseil  Fédéral  de  la  Confédé- 
ration Suisse, 

Désirant  maintenir  l'Union  monétaire  établie  entre  les  quatre  Etats 
et  reconnaissant  la  nécessité  de  modifier  et  de  compléter  sur  certains 
points  la  Convention  du  5  novembre  1878,  ont  résulu  de  conclure  à 
cet  effet  une  nouvelle  convention,  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipoten- 
tiaires, savoir  : 
MM 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier.—  La  France,  la  Grèce,  l'Italie  et  la  Suisse  demeurent 
constituées  à  l'état  d'Union  pour  ce  qui  regarde  le  titre,  le  poids,  le 
diamètre  et  le  cours  de  leurs  espèces  monnayées  d'or  et  d'argent. 

Art.  2.  —  Les  types  des  monnaies  d'or  frappées  à  l'empreinte  des 
Hautes  Parties  contractantes  sont  ceux  des  pièces  de  100  francs,  de 
50  francs,  de  20  francs,  de  10  francs  et  de  5  francs,  déterminés, 
quant  au  titre,  au  poids,  à  la  tolérance  et  au  diamètre,  ainsi  qu'il  suit  : 


NATURE 

des 

Pièces 


Titre  droit 


Tolérance 

du  titre 

tant  en  dehors 

qu'en  dedans 


Poids  droit 


Tolérance 

du  poids 

tant  en  dehors 

qu'en  dedans 


OIAMÈTRE 


Franai 

Grammes 

Millimètres 

.   100 
l    5o 

32,258.o6  1 

>  I  millième 

16,129.03  \ 
1 

35 
28 

§'    ao 

10 

900  mil]. 

I  millièm. 

6,4oi.6i  i 

}  3  millièm. 
3,225.80  \                     l 

21 
19 

!      5 

1,612.90 

3       id.        ^ 
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Les  Gouvernements  contractanls  admettront  sans  distinction  dans 
leurs  caisses  publiques  les  pièces  d*or  fabriquées  sous  les  conditions 
qui  précèdent  dans  Tun  ou  l'autre  des  quatre  Etats,  sous  réserve, 
toutefois,  d'exclure  les  pièces  dont  le  poids  aurait  été  réduit  par  le  frai 
de  d/2  p.  c.  au-dessous  des  tolérances  indiquées  |)lus  haut,  ou  dont  les 
empreintes  auraient  disparu. 

Art.  3.  —  Le  type  des  pièces  d'argent  de  5  francs,  frappées  à  l'em- 
preinte des  Hautes  Parties  contractantes,  est  déterminé,  quant  au  titre, 
au  poids,  à  la  tolérance  et  au  diamètre,  ainsi  qu'il  suit  : 


TITRE 

POIDS 

Titre  droit 

Tolérance 

du  titre 

tant  en  dehors 

qu'en  dedans 

Poids  droit 

Tolérance 

du  poids 

tant  en  debors 

qu'en  dedans 

DIAMÈTRE 

• 
goo  millièmes 

!i  millièmes 

a5  grammes 

3  millièmes 

Millimétrés 

37 

Les  Gouvernements  contractants  recevront  réciproquement  dans 
leurs  caisses  publiques  les  dites  pièces  d'argent  de  5  francs. 

Chacun  des  Etats  contractants  s'engage  à  reprendre  des  caisses  pu- 
bliques des  autres  Etats  les  pièces  d'argent  de  5  francs  dont  le  poids 
aurait  été  réduit  par  le  frai  de  1  p.  c.  au-dessous  de  la  tolérance  légale, 
pourvu  qu'elles  n'aient  pas  été  frauduleusement  altérées  ou  que  les 
empreintes  n'aient  pas  disparu. 

En  France,  les  pièces  d'argent  de  5  francs  seront  reçues  dans  les 
caisses  de  la  Banque  de  France,  pour  le  compte  du  Trésor,  ainsi  qu'il 
résulte  des  lettres  échangées  entre  le  Gouvernement  français  et  la 
Banque  de  France  à  la  date  des  31  octobre  et  2  novembre  1885  et 
annexées  à  la  présente  Convention. 

Cet  engagement  est  pris  pour  la  durée  de  la  Convention  telle  qu'elle 
a  été  fixée  par  le  §  i"  de  l'article  i3  et  sans  (|ue  la  Banque  soit  liée  au 
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delà  de  ce  terme  |>ar  Tapplicalion  de  la  clause  de  tacite  reconduction 
prévue  au  §  2  du  même  article. 

Dans  le  cas  où  les  dispositions  concernant  le  cours  légal  des  pièces 
d'argent  de  5  francs  frappées  par  les  autres  Etats  de  l'Union  seraient 
supprimées,  ^oit  par  la  Grèce,  soit  par  l'Italie,  soit  par  la  Suisse,  pen- 
dant la  durée  de  l'engagement  pris  par  la  Banque  de  France,  la  puis- 
sance ou  les  puissances  qui  auront  rapporté  ces  dispositions  prennent 
l'engagement  que  leurs  Banques«d'émission  recevront  les  pièces  d*argent 
de  5  francs  des  autres  Etats  de  l'Union,  dans  des  conditions  identiques 
à  celles  où  elles  reçoivent  les  pièces  d'argent  de  5  francs  frappées  à 
l'effigie  natioiiale. 

Deux  mois  avant  l'échéance  du  terme  assigné  pour  la  dénonciation 
de  la  Convention,  le  Gouvernement  français  devra  faire  connaître  aux 
Etats  de  l'Union  si  la  Banque  de  France  est  dans  l'intention  de  conti- 
nuer ou  de  cesser  d'exécuter  l'engagement  ci-dessus  relaté.  A  défaut 
de  cette  communication  l'engagement  de  la  Banque  de  France  sera 
soumis  à  la  clause  de  tacite  reconduction. 

Art.  4.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  ne  fabriquer 
des  pièces  d'argent  de  2  francs,  de  i  franc,  de  50  centimes  et  de 
20  centimes  que  dans  les  conditions  de  titre,  de  poids,  de  tolérance  et 
de  diamètre  déterminées  ci-après  : 


NATURE 

dos 

Pièces 


TITRE 


Titre  droit 


Tolérance 

du  titre 

tant  en  dehors 

qu'en  dedans 


POIDS 


Poids  droit 


Tolérance 

du  poids 

tant  en  dehors 

qu'en  dedans 


OIAMÈTRE 


835  mill. 


3  millièm. 


»  20 


Grammes 
lo.oo 

5.00 

2.5o 

I  (X) 


5  millièm. 


7        id. 
lo      id. 


Sfillimètres 

j3 
i8 
i6 
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Ces  pièces  devront  être  refondues  par  les  Gouvernements  qui  les 
auront  émises  lorsqu'elles  seront  réduites  par  le  frai  de  5  p.  c.  au- 
dessous  des  tolérances  indiquées  plus  haut,  ou  lorsque  leurs  empreintes 
auront  disparu. 

Art.  5.  —  Les  pièces  d'argent  fabriquées  dans  les  conditions  de 
l'article  4  auront  cours  légal  entre  les  particuliers  de  l'Etat  qui  les  a 
émises  jusqu'à  concurrence  de  50  francs  pour  chaque  paiement.  L'Etat 
qui  les  a  mises  en  circulation  les  recevra  de  ses  nationaux  sans  limita- 
tion de  quantité. 

Art.  6.  —  Les  caisses  publiques  de  chacun  des  quatre  Etats  accepte- 
ront les  monnaies  d'argent  fabriquées  par  un  ou  plusieurs  des  autres 
Etats  contractants,  conformément  à  l'article  4,  jusqu'à  concurrence  de 
100  francs  pour  chaque  paiement  fait  aux  dites  caisses. 

Art.  7.  —  Chacun  des  Gouvernements  contractants  s'engage  à  re- 
prendre des  particuliers  ou  des  caisses  publiques  des  autres  Etats  les 
monnaies  d'appoint  en  argent  qu'il  a  émises,  et  à  les  échanger  contre 
une  égale  valeur  de  monnaie  courante  en  pièces  d'or  ou  d'argent 
fabriquées  dans  les  conditions  des  articles  2  et  3,  à  condition  que  la 
somme  présentée  à  l'échange  ne  sera  pas  inférieure  à  i 00  francs.  Cette 
obligation  sera  prolongée  pendant  une  année  à  partir  de  l'expiration  de 
la  présente  Convention. 

Art.  8.  —  Le  monnayage  des  pi(>ces  d'or  fabriquées  dans  les  condi- 
tions de  l'article  2,  à  l'exception  de  celui  des  pièces  de  o  francs  d'or 
qui  demeure  provisoirement  suspendu,  est  libre  pour  chacun  des  Etats 
contractants. 

Le  monnayage  des  pièces  de  5  francs  d'argent  est  provisoirement 
suspendu.  Il  ne  pourra  être  repris  que  lorsqu'un  accord  unanime  sera 
établi,  à  cet  égard,  entre  tous  les  Etats  contractants. 

Toutefois,  si  l'un  de?  Etats  voulait  reprendre  la  frappe  libre  des  pièces 
de  5  francs  d'argent,  il  en  aurait  la  faculté,  à  la  condition  d'échanger 
ou  de  rembourser,  jiendant  toute  la  durée  de  la  présente  Convention, 
en  or  et  à  vue,  aux  autres  pays  contractants,  sur  leur  demande,  les 
pièces  de  5  francs  d'argent  frappées  à  son  effigie  et  circulant  sur 
leur  territoire.  En  outre,  les  antres  Etats  seraient   libres  de  ne  plus 
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recevoir  les  écus  de  l'Etiil  qui  reprendrait  la  frappe  des  dites  pièces. 

L'Etat  qui  voudra  reprendre  ce  monnayage  devra,  au  préalable,  pro- 
voquer la  réunion  d*une  conférence  avec  ses  coassociés,  pour  régler 
les  conditions  de  cette  reprise,  sans  cependant  que  la  faculté  mentionnée 
au  paragraphe  précédent  soit  subordonnée  à  rélablissemenl  d'un  accord 
et  sans  (jue  les  conditions  d'échange  et  de  remboursement  stipulées  au 
même  paragraphe  puissent  être  modifiées. 

A  défaut  d'entente  et  tout  en  conservant  le  bénéfice  des  stipulations 
qui  précèdent  vis-à-vis  del'Etatqui  reprendrait  la  frappe  libre  de  s  pièces 
de  5  francs  d'argent,  la  Suisse  se  réserve  la  faculté  de  sortir  de  l'Union 
avant  l'expiration  de  la  présente  Convention.  Cette  faculté  est  toutefois 
subordonnée  à  la  double  condition  :  l^que  pendant  quatre  ans  à  par- 
tir de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  Convention,  l'article  14  et 
l'arrangement-annexe  ne  seront  pas  applicables  vis-à-vis  des  Etals  qui 
n'auraient  pas  repris  la  frappe  libre  des  pièces  de  5  francs  d'argent  ; 
et  i°  que  les  monnaies  d'argent  des  dits  Etats  continueront,  pendant  la 
même  période,  à  circuler  en  Suisse,  conformément  aux  stipulations 
de  la  présente  Convention.  De  son  côté,  la  Suisse  s'engage  à  ne  pas 
reprendre,  pendant  la  même  période  de  quatre  ans,  la  frappe  libre 
des  pièces  de  5  francs  d'argent. 

Le  Gouvernement  fédéral  suisse  est  autorisé  à  faire  procéder  à  la 
refonte  des  anciennes  émissions  de  pièces  suisses  de  o  francs  d'argent, 
jusqu'à  concurrence  de  10  millions  de  francs,  mais  à  charge  pour  lui 
d'opérer  à  ses  fixais  le  retrait  des  anciennes  pièces. 

Art.  9.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  ne  pourront  émettre  des 
pièces  d'argent  de  2  francs,  de  1  franc,  de  oO  centimes  et  de  20  cen- 
times frappées  dans  les  conditions  indiquées  par  l'article  4,  que  pour 
une  valeur  correspondant  à  6  francs  par  habitant. 

Ce  chiffre,  en  tenant  compte  des  derniers  recensements  effectués 
dans  chaque  Etat  et  de  l'accroissement  normal  de  la  population,  est  fixe  : 

Pour  la  France,  l'Algérie  et  les  colonies,  à  fr.  256,000,000 

Pour  la  Grèce,  à 15,000,000 

Pour  l'Italie,  à 182,400,000 

Pour  la  Suisse,  à 19,000,000 
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Seront  imputées  sur  les  sommes  ci-dessus  les  quantités  déjà  émises 
jusqu'à  ce  jour  par  les  Etats  contractants. 

Le  GouTernement  italien  est  exceptionnellement  autorisé  à  faire  fabri- 
quer une  somme  de  20  millions  en  pièces  divisionnaires  d'argent,  cette 
somme  étant  destinée  à  assurer  le  remplacement  des  anciennes  mon- 
naies par  des  pièces  frappées  dans  les  conditions  de  l'article  4  de  la 
présente  Convention. 

Le  Gouvernement  fédéral  suisse  est  autorisé,  à  titre  exceptionnel,  eu 
égard  aux  besoins  de  In  population,  à  faire  fabriquer  unç  somme  de 
6  millions  en  pièces  divisionnaires  d'argent. 

Le  Gouvernement  français  est  égalemeiit  autorisé,  à  titre  excep- 
tionnel, à  procéder,  jusqu'à  concurrence  de  8  millions  de  francs,  à  la 
refonte,  en  pièces  divisionnaires  d'argent,  des  monnaies  pontificales 
précédemment  retirées  de  la  circulation. 

Art.  10.  —  Le  millésime  de  fabrication  sera  inscrit,  en  conformité 
rigoureuse  avec  la  date  du  monnayage,  sur  les  pièces  d'or  et  d'argent 
frappées  dans  les  quatre  Etats. 

Art.  M.  —  Le  Gouvernement  de  la  République  française  accepte  la 
mission  de  centraliser  tous  les  documents  administratifs  et  statistiques 
relatifs  aux  émissions  de  monnaies,  à  la  production  et  à  la  consom- 
mation des  métaux  précieux,  à  la  circulation  monétaire,  à  la  contre- 
façon et  à  l'altération  des  monnaies.  Il  les  communiquera  aux  autres 
Gouvernements,  et  les  pays  contractants  aviseront  de  concert,  s'il  y  a 
lieu,  aux  mesures  propres  à  donner  à  ces  renseignements  toute  l'exacti- 
tude désirable,  comme  à  prévenir  les  contrefaçons  et  altérations  de 
monnaies  et  à  en  assurer  la  répression. 

Art.  12.  —  Toute  demande  d'accession  à  la  présente  Convention, 
faite  par  un  Etat  qui  en  accepterait  les  obligations  et  qui  adopterait  le 
le  système  monétaire  de  l'Union,  ne  peut  être  accueillie  que  du  consen- 
tement unanime  des  Hautes  Parties  contractantes. 

Celles-ci  s'engagent  à  retirer  ou  à  refuser  le  cours  légal  aux  pièces 
d'argent  de  5  francs  des  Etats  ne  faisant  pas  partie  de  l'Union.  Ces 
pièces  ne  pourront  être  acceptées  ni  dans  les  caisses  publiques,  ni  dans 
les  banques  d'émission. 
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Art.  13.  —  La  présente  Convention,  exécutoire  à  partir  du  !«'  jan- 
vier 1886,  restera  en  vigueur  jusqu'au  l**"  janvier  1891. 

Si,  un  an  avant  ce  terme,  elle  n'a  pas  été  dénoncée,  elle  sera  pro- 
rogée de  plein  droit,  d'année  en  année,  par  voie  de  tacite  reconduction, 
et  continuera  d'être  obligatoire  pendant  une  année  à  partir  du  1^' jan- 
vier qui  suivra  la  dénonciation. 

Art.  14.  — En  cas  de  dénonciation  de  la  présente  Convention,  cbacon 
des  Etats  contractants  sera  tenu  de  reprendre  les  pièces  de  o  francs  en 
argent  qu'il  aurait  émises  et  qui  se  trouveraient  dans  la  circulation  ou 
dans  les  caisses  publiques  des  autres  Etats,  à  charge  de  payer  à  ces  Etats 
une  somme  égale  à  la  valeur  nominale  des  espèces  reprises,  le  tout  dans 
les  conditions  déterminées  par  un  arrangement  spécial  qui  demeurera 
annexé  à  la  présente  Convention. 

Art.  15.  —  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra  et,  au  plus  tard, 
le  30  décembre  1883. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait,  en  quadruple  expédition,  à  Paris,  le  6  novembre  1885. 


Arrangement  relatif  à  l'exécution  de  l'article  14 
de  la  Convention  du  6  novembre  1885. 

Les  Gouvernements  de  France,  de  Grèce,  d'Italie  et  de  Suisse,  voulant 
régler  par  un  arrangement  spécial  l'exécution  de  la  clause  de  liquida- 
tion insérée  à  l'article  14  de  la  Convention  monétaire  conclue  entre  eux 
à  la  date  de  ce  jour,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont 
convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Article  premier.  —  Pendant  l'année  qui  suivra  l'expiration  de  la  Con- 
vention, il  sera  procédé  à  l'échange  respectif  et  au  rapatriement  des 
pièces  de  5  francs  d'argent  pouvant  exister  en  quantités  équivalentes 
dans  les  divers  Etats. 
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Art.  2.  —  Les  livraisons  de  numéraire  ou  de  valeurs  nécessités  par 
Texécution  du  présent  arrangement  seront  opérées. 
En  France  ;  à  Paris,  Lyon  ou  Marseille. 
En  Grèce  :  à  Athènes. 
En  Italie  :  à  Rome,  Gènes,  Milan  ou  Turin. 
En  Suisse  :  à  Berne,  Baie,  Genève  ou  Zurich. 

Art.  3«  —  Chacun  des  Etats  contractants  retirera  de  la  circulation  les 
pièces  d'argent  de  o  francs  portant  Tempreinle  des  autres  Etats  de 
rUnion.  Ce  retrait  devra  être  achevé  le  l**"  octobre  de  l'année  qui  suivra 
l'expiration  de  la  présente  Convention. 

A  partir  de  cette  date,  toutes  les  monnaies  d'argent  susmentionnées 
pourront  être  refusées  par  les  caisses  publiques  ailleurs  que  dans  leur 
pays  d'origine.  L'Etat  qui  continuerait  à  les  admettre  ne  pourrait  les 
recevoir  que  pour  son  propre  compte,  et  non  pour  celui  de  l'Etat  qui 
les  aurait  émises. 

Le  15  janvier  de  l'année  suivante,  après  la  compensation  opérée,  le 
compte  des  pièces  retirées  de  la  circulation  sera  arrêté,  par  nationalité, 
dans  chacun  des  Etats  et  réciproquement  notifié.  Le  solde,  s'il  en  existe 
un  à  cette  date,  sera  tenu  par  l'Etat  détenteur  à  la  disposition  de  l'Etat 
qui  aura  frappé  les  pièces.  Celui-ci  retirera  ces  pièces,  en  les  rembour- 
sant à  leur  valeur  nominale. 

Art.  4.  —  Le  remboursement  stipulé  dans  l'article  précédent  se  fera 
en  or  ou  en  pièces  d'argent  de  5  francs,  frappées  à  l'empreinte  de 
l'Etal  créancier,  ou  en  traites  payables,  dans  cet  Etat,  soit  avec  les  mêmes 
monnaies,  soit  avec  des  billets  de  banque  y  ayant  cours  légal. 

Ce  remboursement  pourra  être  fractionné  en  paiements  échelonnés 
de  trois  mois  en  trois  mois,  de  telle  sorte  que  le  compte  sot  soldé  dans 
un  délai  maximum  de  cinq  ans  à  partir  du  jour  de  l'expiration  de  la 
Convention.  Ces  échéances  pourront  toujours  être  anticipées  en  totalité 
ou  en  partie. 

Il  sera  bonifié,  sur  le  montant  des  sommes  à  rembourser,  1  p.  c.  par 
an  pendant  les  deuxième,  troisième  et  quatrième  années  et  i  1/S  p.  c. 
pendant  la  cinquième  année.  Ces  intérêts  seront  calculés  à  partir  du 
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45  janvier,  jour  de  l'arrêté  fixant  le  solde  à  retirer  et,  en  cas  d'antici- 
pation des  échéances,  ils  subiront  une  diminution  proportionnelle. 

Art.  5.  —  Tous  les  frais  de  transport,  tant  du  solde  des  monnaies 
d'argent  à  rapatrier  que  des  valeurs  ou  espèces  destinées  à  en  acquitter 
le  prix,  seront  supportés  par  chaque  Etat  jusqu'à  sa  frontière. 

Art.  6.  —  En  dérogation  partielle  aux  dispositions  qui  précédent  et 

■ 
en  vue  de  tenir  compte  de  la  situation  exceptionnelle  de  la  Suisse,  il  est 

convenu  : 

1®  Que  les  pièces  de  5  francs  émises  par  la  France  et  retirées  de  la 
circulation  en  Suisse  seront  remises  par  le  Gouvernement  fédéral  au 
Gouvernement  français  qui  en  eifectera  le  remboureement  à  la  Suisse 
dans  les  conditions  déterminées  ci-après  : 

Le  Gouvernement  français  remboursera  successivement  à  vue,  en 
pièces  suisses  de  5  francs  en  argent  ou  en  pièces  d'or  de  10  francs  et 
au-dessus,  frappées  dans  les  conditions  de  la  Convention,  et  cela  dès  le 
commencement  de  l'année  qui  suivra  l'expiration  de  ladite  Convention, 
tous  les  envois  de  pièces  de  5  francs  en  argent  émises  par  la  France  et 
retirées  de  la  circulation  en  Suisse,  sous  la  réserve  que  le  montant  de 
chacun  de  ces  envois  ne  sera  pas  inférieur  à  \  million,  ni  supérieur  à 
40  millions  de  francs.  Le  solde  final  pourra  seul  être  inférieur  à 
i  million  de  francs. 

Toutefois,  les  remboursements  à  eflectuer  en  or  par  le  Gouvernement 
français  au  Gouvernement  fédéral  pour  le  retrait  des  'pièces  françaises 
de  5  francs  en  argent,  ne  pourront  excéder  la  somme  de  60  millions  de 
francs  ; 

2°  Que  les  pièces  d'argent  de  5  francs  émises  par  l'Italie  et  retirées  de 
la  circulation  en  Suisse  seront  remises  par  le  Gouvernement  fédéral  au 
Gouvernement  italien,  qui,  dès  le  commencement  de  Tannée  qui  suivra 
l'expiration  de  la  Convention,  les  remboursera  successivement,  à  vue. 
en  pièces  suisses  de  5  francs  en  argent  et  en  pièces  d'or  de  10  francs  et 
au-dessus  frappées  dans  les  conditions  de  ladite  Convention,  ou  en 
traites  à  vue  sur  Berne,  Baie,  Genève  ou  Zurich,  payables  dans  les  con- 
ditions pévues  au  §  1^'de  l'article  4  du  présent  arrangement.  Le  mon- 
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tant  de  chacun  de  ces  envois  de  pièces  italiennes  de  5  francs  en  argent 
;ne  sera  ni  inférieur  à  500,000  francs,  sauf  le  règlement  du  solde  final, 
ni  supérieur  à  S  millions  de  francs. 

Les  remboursements  successifs  à  faire  par  le  Gouvernement  italien 
:au  Gouvernement  fédéral  devront,  en  règle  générale,  se  composer,  pour 
■deux  tiers  au  moins,  de  pièces  d*or  et  de  pièces  suisses  de  5  francs  en 
:argent,  et,  pour  le  reste  de  traites,  dans  les  conditions  déterminées  au 
paragraphe  précédent.  S'il  est  fait  exception  à  cette  règle,  la  proportion 
sera  rétablie  à  l'occasion  du  remboursement  suivant. 

Toutefois,  le  Gouvernement  italien  ne  pourra  pas  être  tenu  de  rem- 
bourser en  or  ou  en  pièces  suisses  de  5  francs  en  argent,  au  Gouverne- 
ment fédéral,  une  somme  totale  supérieure  à  20  millions,  et  le  total 
des  remboursements  à  eflectuer  en  numéraire  et  en  traites  par  le  Gou- 
vernement italien  au  Gouvernement  fédéral,  pour  Tensemble  de  l'opé- 
ration du  retrait  et  de  l'échange  des  pièces  italiennes  de  5  francs  en 
argent  circulant  en  Suisse,  ne  devra  pas  excéder  la  somme  de  30  millions 
de  francs. 

Art.  7.  —  Le  présent  arrangement  sera  ratifié  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris,  en  môme  temps  que  celles  de  la  Convention 
.monétaire  conclue  à  la  date  de  ce  jour  entre  les  quatre  Etats. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  le  présent  arrangement  et  y 
•ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait,  en  quadruple  expédition,  à  Paris,  le  6  novembre  4885. 

Déclaration. 

4<>  Le  Gouvernement  hellénique,  se  référant  aux  différentes  stipula- 
tions de  l'article  8  de  la  Convention  monétaire  en  date  de  ce  jour,  et 
désireux  de  donner,  de  son  côté,  à  la  durée  de  l'Union,  toutes  les 
garanties  en  son  pouvoir,  prend  l'engagement  suivant  : 

Tant  que  le  cours  forcé  sera  maintenu  en  Grèce,  le  Gouvernement 
hellénique  ne  reprendra  pas  le  libre  monnayage  de  Targent.  Après  la 
suppression  du  cours  forcé,  il  ne  reprendra  pas  le  libre  monnayage 
sans  un  accord  préalable  avec  la  France  et  Tltalie. 
36 
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2°  Le  Gouvernement  fédéral  suisse  déclare  que  Tobligation  stipulée 
au  second  paragraphe  de  Tarticle  12  de  la  Convention  monétaire  con- 
clue à  la  date  de  ce  jour,  ne  pourra  Atre  mise  en  exécution  en  Suisse 
que  dans  les  limites  de  la  législation  fédérale  sur  les  banques  d'émis- 
sion. 

Il  est  donné  acte  de  cette  réserve  au  Gouvernement  fédéral  suisse. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  soussignés,  dûment  autorisés  à 
cet  effet,  ont  signé  la  présente  déclaration  qui  sera  considérée  comme 
approuvée  et  sanctionnée  par  les  Gouvernemenls  respectifs,  sans  autre 
ratification  spéciale,  par  le  seul  fait  de  l'échange  des  ratifications  sur  la 
convention  monétaire  à  laquelle  elle  se  rapporte. 

Fait,  en  quadruple  expédition,  à  Paris,  le  6  novembre  1885. 


Acte  additionnel  à  la  Convention  monétaire  du 
6  novembre  1 885,  signé,  le  12  décembre  1885,  entre 
la  Belgique,  la  France,  la  Grèce,  l'Italie  et  la  Suisse. 

Les  Gouvernements  signataires  de  la  Convention  monétaire  conclue 
à  Paris,  le  6  novembre  1885,  ayant  entendu  laisser  à  la  Belgique  la 
faculté  d'entrer  de  nouveau  comme  partie  contractante  dans  l'Union 
reconstituée  par  cette  Convention,  et  le  Gouvernement  belge,  désirant 
profiter  de  cette  faculté, 

Les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  eflet,  sont  convenus  des  dis- 
positions suivantes  : 

Article  premier.  —  Le  Gouvernement  belge  adhère  à  la  Convention 
monétaire  signée  à  Paris,  le  6  novembre  1885,  entre  la  France,  la  Grèce, 
l'Italie  et  la  Suisse,  ainsi  qu'à  la  déclaration  et  à  l'arrangement  qui  y 
sont  annexés.  De  leur  côté,  les  Gouvernements  de  la  France,  de  la 
Grèce,  de  l'Italie  et  de  la  Suisse  prennent  acte  de  l'adhésion  du  Gouver- 
nement belge  et  y  donnent  leur  assentiment. 

Art.  2.  —  La  Banque  Nationale  de  Belgique  recevra  les  pièces  d'ar- 
gent de  5  francs  des  pays  de  l'Union  dans  des  conditions  identiques  à 
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celles  où  elle  reçoit  les  pièces  belges  de  5  francs  d'argent,  pendant  la 
durée  de  la  Convention,  telle  qu'elle  est  déterminée  par  la  Banque  de 
France,  par  l'article  3  de  la  Convention. 

Art.  3.  —  Le  contingent  des  pièces  d'argent  de  2  francs,  de  1  franc, 
de  50  centimes  et  de  20  centimes  qui  peuvent  être  frappées  et  émises 
par  la  Belgique  dans  les  conditions  des  articles  4  et  9  de  la  Convention, 
est  lixé  à  3o, 800, 000  francs.  Seront  imputées  sur  celte  somme  les 
quantités  déjà  émises  jusqu'à  ce  jour  par  le  Gouvernement  belge. 
Exceptionnellement,  la  Belgique  est  autorisée  à  fabriquer  des  monnaies 
de  ces  catégories,  jusqu'à  concurrence  de  5  millions  de  francs,  au 
moyen  de  pièces  de  5  francs  d'argent  qu'elle  refondrait. 

Art.  4.  —  Par  dérogation  partielle  aux  stipulations  des  articles  3  et  4 
de  l'arrangement  annexé  à  la  Convention  du  6  novembre, -sont  arrêtées 
les  dispositions  transactionnelles  suivantes  : 

Si,  à  la  date  du  15  janvier,  indiquée  au  §  3  de  l'article  3  dudit  arran- 
gement, le  Gouvernement  français  se  trouve,  après  la  compensation 
opérée,  détenteur  d'un  solde  de  pièces  belges  de  5  francs  d'argent,  ce 
solde  sera  divisé  en  deux  parties  égales. 

Le  Gouvernement  belge  sera  tenu  au  remboursement  de  la  moitié  de 
ce  solde,  conformément  à  l'article  4  de  l'arrangement. 

Il  s'engage  à  n'apporter  à  son  régime  monétaire  aucun  changement 
qui  pourrait  entraver  le  rapatriement  de  l'autre  moitié  par  la  voie  du 
commerce  et  des  échanges.  Cet  engagement  aura  une  durée  de  cinq  ans 
à  partir  de  l'expiration  de  l'Union.  La  Belgique  pourra  y  mettre  fin  en 
acceptant  l'obligation  de  rembourser  cette  seconde  moitié  dans  les  con- 
ditions prévues  par  l'article  4  de  l'arrangement.  Dans  tous  les  cas,  le 
Gouvernement  belge  se  réserve  la  faculté  d'apporter  à  sa  législation 
monétaire  les  changements  qui  seraient  introduits  dans  la  législation 
monétaire  française. 

Le  Gouvernement  belge  garantit  que  le  solde  ne  dépassera  pas 
200  millions  de  francs.  S'il  v  avait  un  excédent,  il  serait  remboursé 
dans  les  conditions  prévues  par  l'article  4  de  l'arrangement. 

Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  belge  se  trouverait,  au  contraire,  lors 
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de  la  dissolution  de  ri'nion.  détenteur  d'un  solde  de  pièces  françaises 
de  5  francs  en  argent,  le  Gouvernement  français  se  résen'e  la  faculté  de 
réclamer  de  la  Belgique  l'application  des  dispositions  stipulées  au  pré- 
sent article. 

Art.  5.  —  Les  Gouvernements  français  et  italien  se  réservent  la  faculté 
de  réclamer  l'application  des  dispositions  stipulées  à  l'article  précédent 
pour  le  règlement  de  leurs  comptes  réciproques,  au  moment  de  la  dis- 
solution de  l'Union,  le  maximum  du  solde  é»ant  fixé  entre  eux  au  même 
chiffre  de  200  millions  de  francs. 

Art.  6.  —  La  Belgique  s'engage  à  rembourser  à  la  Suis.se,  successi- 
vement, à  vue,  en  pièces  suisses  de  3  francs  en  argent  ou  en  pièces  d'or 
de  10  francs  et  au-dessus,  frappées  dans  les  conditions  de  la  Conven- 
tion, et  cela  dès  le  commencement  de  l'année  qui  suivra  l'expiration  de 
ladite  Convention,  tous  les  envois  de  pièces  de  o  Irancs  en  argent 
émises  par  la  Belgique  et  retirées  de  la  circulation  en  Suisse.  Le  mon- 
tant de  chacun  de  ces  envois  ne  sera  pas  inférieur  à  1  million,  ni  supé- 
rieur à  2  millions  de  francs  ;  le  solde  final  pourra  seul  être  inférieur  à 
1  million  de  francs.  Toutefois,  les  remboursements  à  effectuer  en  or  ou 
en  pièces  suisses  de  5  francs  en  argent  par  le  Gouvernement  belge  au 
Gouvernement  fédéral  suisse,  pour  le  retrait  des  pièces  belges  de 
5  francs  en  argent,  ne  pourront  excéder  la  somme  de  6  millions  de 
francs. 

Si  le  solde  à  liquider  excédait  la  somme  de  6  millions  de  francs,  la 
Belgique  s'engage  à  n'apporter  à  son  régime  monétaire  aucun  change- 
ment de  nature  à  entraver  le  rapatriement  dudit  excédent  par  la  voie  du 
commerce  et  des  échanges,  et  cela  pendant  une  période  de  cinq  ans  à 
partir  de  l'expiration  de  l'Union  ou  pendant  telle  période  qui  sera  con- 
venue entre  la  France  et  la  Belgique  dans  le  même  but. 

Art.  7.  —  En  cas  de  dissolution  de  l'Union,  les  livraisons  de  numé- 
raire ou  de  valeurs  à  opérer  pour  l'exécution  de  l'arrangement  annexé 
à  la  Convention  du  6  novembre  s'effectueront  en  France  :  à  Paris,  Lille, 
Lyon  ou  Marseille;  en  Belgique  :  à  Bruxelles  ou  à  Anvers 

Art.  8.  —  Le  présent  acte  additionnel  à  la  Convention  monétaire  du 
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6  novembre  1885  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées,  à 
Paris,  en  même  temps  que  celle  de  ladite  Convention. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  le  présent  acte  et  l'ont  revêtu 
de  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  cinq  exemplaires,  le  iS  décembre  4885. 

Déclaration. 

Au  moment  de  procéder,  entre  la  Belgique,  la  France,  la  Grèce, 
ritalie  et  la  Suisse,  à  la  signature  de  l'acte  additionnel  à  la  Convention 
monétaire  conclue  le  6  novembre  1885,  le  plénipotentiaire  soussigné  de 
S.  M.  le  Roi  des  Hellènes  déclare  que  son  Gouvernement  se  réserve  de 
demander,  en  faveur  de  la  Grèce,  lorsque  le  cours  forcé  sera  aboli  dans 
ce  pays,  l'application  proportionnelle  des  dispositions  stipulées  entre  la 
France  et  la  Belgique  dans  ledit  acte  additionnel  pour  le  règlement  de 
leurs  comptes  réciproques,  lors  de  la  dissolution  de  l'Union. 

Il  est  donné  acte  de  cette  résene  par  les  plénipotentiaires  soussignés 
de  Belgique,  de  France,  d'Italie  et  de  Suisse. 

Fait  à  Paris,  en  cinq  expéditions,  le  12  décembre  1885. 


Arrangement  monétaire  conclu  à  Paris,  le  15  no- 
vembre 1893,  entre  les  paysderUnion  latine  con- 
cernant le  retrait  de  la  circulation  de  Belgique,  de 
France,  de  Grèce  et  de  Suisse,  des  pièces  d'argent 
italiennes  de  2  firancs,  1  franc,  50  centimes  et 
20  centimes. 

Le  Gouvernement  italien,  pour  obvier  à  l'émigration  persistante  des 
monnaies  divisionnaires  italiennes,  ayant  demandé  la  revision  partielle 
et  temporaire  de  la  Convention  du  6  novembre  1885,  et  les  Gouverne* 
ments  belge,  français,  grec  et  suisse  ayant  cru  pouvoir  accepter  le  prin- 
cipe de  cette  revision, 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  Président  de  la  République  Fran- 
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çaise,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes,  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  et  le 
Conseil  Fédéral  Suisse  ont  résolu  de  conclure  à  cet  effet  un  Arrange^ 
ment  spécial  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

MM 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  Les  Gouvernements  belge,  français,  grec  et  suisse 
s'engagent  à  retirer  de  la  circulation  les  pièces  d'argent  italiennes  de 
2  francs,  1  franc,  50  centimes  et  20  centimes  et  à  les  remettre  au 
Gouvernement  italien,  qui,  de  son  côté,  s'engage  à  les  reprendre  et  à  en 
rembourser  la  valeur  dans  les  conditions  fixées  par  les  articles 
suivants. 

Art.  2.  —  Quatre  mois  après  l'échange  des  ratifications  du  présent 
Arrangement,  les  caisses  publiques  de  la  Belgique,  de  la  France,  de  la 
Grèce  et  de  la  Suisse,  par  dérogation  à  l'article  6  de  la  Convention  du 
6  novembre  i885,  cesseront  de  recevoir  les  monnaies  divisionnaires 
d'argent  italiennes. 

Art.  3.  —  Le  délai  tixé  par  l'article  précédent  sera  augmenté 
d'un  mois  pour  les  monnaies  divisionnaires  italiennes  provenant  de 
l'Algérie  et  des  Colonies  françaises. 

Art.  4.  —  Les  monnaies  divisionnaires  italiennes  retirées  de  la  circu- 
lation seront  mises  à  la  disposition  du  Gouvernement  italien  (uir 
sommes  d'au  moins  cinq  cent  mille  francs  (500,000  francs)  et  portées 
par  chacun  des  autres  Etals  à  un  compte  courant  productif  d'intérêt. 
Cet  intérêt  sera  de  deux  et  demi  pour  cent  (2  4/2  p.  c),  à  partir  du 
jour  où  l'avis  aura  été  adressé  au  Gouvernement  italien  que  les  pièces 
sont  immobilisées  à  son  profit.  Il  sera  porté  à  trois  et  demi  pour  cent 
(3  i/'2  p.  c),  à  partir  du  dixième  jour  qui  suivra  l'envoi  des  espèces 
jusqu'à  la  date  du  payement  effectif  ou  de  l'encaissement  sur  des  cou- 
vertures fournies  par  l'Italie. 

Le  payement,  dans  tous  les  cas,  nn  pourra  être  retardé  au  delà  de 
de  trois  mois,  à  dater  de  l'expédition. 

Chaque  remboursement  comprendra  moitié  au  moins  de  monnaies 
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d'or  de  10  francs  et  au-dessus,  frappées  dans  les  conditions  de  la  Con- 
vention du  6  novembre  1885.  Le  surplus  sera  payé  en  traites  sur  les 
pays  créditeurs;  l'échéance  de  ces  traiies  n'eicèdera  pas  le  délai  Gxé 
par  le  paragraphe  précédent. 

Art.  5.  —  La  transmission  des  monnaies  divisionnaires  et  celle  des 
couvertures  s'opérera  directement  entre  chacun  des  Gouvernements  de 
l'Union  et  le  Gouvernement  italien.  Chacun  des  envois  demandés  par  le 
Gouvernement  italien  pourra  atteindre  le  chiffre  de  dix  millions 
de  francs  (10,000,000  de  francs).  Le  Gouvernement  français  recevra  seul 
les  demandes  d'envois  faites  par  le  Gouvernement  italien,  et  il  sera,  en 
outre,  de  môme  que  le  Gouvernement  italien,  informé  par  les  autres 
Gouvernements  de  l'importance  des  retraits  opérés  par  chacun  d'eux. 
Il  sera  chargé,  dès  qu'une  demande  lui  aura  été  adressée  par  l'Italie, 
d'en  répartir  le  montant  entre  les  autres  Etats  au  prorata  des  immobili- 
sations accusées  par  chacun  d'eux. 

Trois  mois  après  l'expiration  des  délais  prévus  aux  articles  2  et  3,  le 
Gouvernement  français  fera  connaître  au  Gouvernement  italien  le  mon- 
tant total  des  monnaies  divisionnaires  italiennes  qui  auront  été  retirées 
de  la  circulation  dans  chacun  des  Etats  de  l'Union  et  dans  les  Colonies 
françaises. 

Art.  6.  —  Le  Gouvernement  italien  s'engage  à  prendre  livraison  et  à 
opérer  le  remboursement  d'un  minimum  de  45  millions  de  francs  de 
ses  monnaies  divisionnaires  pendant  les  quatre  premiers  mois  qui  sui- 
vront l'échange  des  ratifications  et  d'un  minimum  de  35  millions  pen- 
dant chacune  des  périodes  trimestrielles  qui  suivront,  et  ce,  jusqu'à 
complet  épuisement  des  quantités  dont  le  montant  aura  été  notifié  aux 
termes  de  l'article  précédent. 

Aussitôt  après  le  remboursement  d'un  envoi  fait  en  conformité  de  la 
demande  du  Gouvernement  italien,  ce  Gouvernement  pourra  réclamer 
une  nouvelle  livraison. 

Art.  7.  —  Lorsque  le  Gouvernement  italien  aura  repris  et  remboursé 
aux  autres  Etals  la  totalité  des  monnaies  divisionnaires  dont  le  retrait 
lui  aura  été  notifié,  il  cessera,  par  dérogation  à  l'article  7  de  la  Conven- 
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tion  du  6  novembre  1885,  d'ôtre  tenu  de  reprendre  des  caisses  publiques 
des  autres  Etats  les  monnaies  divisionnaires  d'argent  qu'il  a  émises. 

Art.  8.  -  Eu  égard  aux  exigences  spéciales  de  la  circulation  moné- 
taire de  la  Suisse,  le  Gouvernement  fédéral  pourra,  dans  l^s  quatre 
premiers  mois  qui  suivront  l'échange  des  ratifications  du  présent  Arran- 
gement, remettre  au  Gouvernement  italien,  dans  les  conditions  fixées 
par  l'article  4,  une  somme  de  45  millions  de  francs  de  monnaies  divi- 
sionnaires, imputable  sur  le  minimum  de  45  millions  de  francs  prévu  à 
l'article  6. 

Néanmoins,  le  Gouvernement  fédéral  suisse  participera  aux  réparti- 
tions effectuées  en  exécution  de  l'article  5,  dans  la  proportion  des 
retraits  qu'il  aurait  opérés  en  sus  des  sommes  remises  en  vertu  du  para^ 
graphe  précédent. 

Art.  9.  —  Le  Gouvernement  italien  désignera  celles  de  ses  tréso- 
reries sur  lesquelles  les  expéditions  de  monnaies  divisionnaires  seront 
faites.  Tous  les  frais  de  transport  et  autres  résultant  du  présent  Arran- 
gement seront  à  sa  charge  et  portés  au  débit  de  son  compte  courant 
avec  chacun  des  autres  Etats.  Le  règlement  de  ce  compte  aura  lieu  le 
i«'  juillet  et  le  1"  janvier. 

Art.  10.  —  Par  application  des  articles  4  et  7  de  la  Convention  du 
6  novembre  1885,  le  Gouvernement  italien  ne  pourra  refuser  les  mon- 
naies dont  le  poids  aura  été  réduit  par  le  frai. 

Art.  II.  —  Les  contingents  auxquels  les  Conventions  antérieures  ont 
limité  pour  les  cinq  Etats  la  frappe  des  monnaies  divisionnaires  d'ar- 
gent, sont  expressément  maintenus. 

Art.  12.  —  Le  Gouvernement  italien,  pour  obvier  à  l'émigration  de 
ses  monnaies  divisionnaires  d'argent,  ayant  cru  pouvoir  recourir,  à 
titre  de  mesure  exceptionnelle  et  temporaire,  à  l'émission  de  bons  de 
caisse  d'une  valeur  inférieure  à  5  francs,  il  est  et  demeure  entendu  qu'eu 
égard  à  la  stipulation  de  l'article  précédent,  celte  émission  doit  avoir 
pour  contre-partie  et  pour  gage  Timmobilisation,  dans  les  caisses  du 
Trésor  italien,  d'une  somme  égale  en  monnaies  divisionnaires  ita- 
liennes d'argent.  Le  montant  des  monnaies  divisionnaires  ainsi  consti- 
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tuées  en  dépôt  de  garantie  sera  toujours  égal  au  montant  des  bons  de 
caisse  en  cour». 

Art.  13.  —  Les  prescriptions  de  Tarticle  11  de  la  Convention  du 
6  novembre  1885  sont  applicables  aux  émissions  de  bons  de  caisse  et 
aux  dépôts  de  monnaies  divisionnaires  destinés  à  servir  de  gage  à  ces 
émissions. 

Art.  14.  —  Lorsque  les  caisses  publiques  de  la  Belgique,  de  la  France, 
de  la  Grèce  et  de  la  Suisse  n'auront  plus  à  accepter  les  monnaies  divi- 
sionnaires italiennes,  chacun  de  ces  quatre  Etats  aura  la  faculté  d'en 
prohiber  Timporlation. 

Art.  15.  —  A  partir  de  la  promulgation  du  présent  Arrangement,  le 
Gouvernement  italien  pourra  prohiber  la  sortie  de  ses  monnaies  divi- 
sionnaires. 

Art.  16.  —  Les  articles  6  et  7  de  la  Convention  du  6  novembre  1885 
restent  applicables  aux  monnaies  divisionnaires  d'argent  émises  par  la 
Belgique,  la  France,  la  Grèce  et  la  Suisse. 

Chacun  de  ces  quatre  Etats  aura  toutefois  le  droit  d'obtenir,  dans  les 
conditions  du  présent  Arrangement,  le  retrait  et  la  remise  de  celles  de 
ses  monnaies  divisionnaires  qui  se  trouveraient  en  Italie. 

Art.  17.  —  Le  Gouvernement  italien  se  réserve  de  demander,  ulté- 
rieurement, que  les  dispositions  des  articles  6  et  7  de  la  Convention  du 
6  novembre  1885  redeviennent  applicables  aux  monnaies  divisionnaires 
italiennes.  Mais  il  ne  pourrait  en  être  ainsi  que  du  consentement  des 
quatre  autres  Etals. 

Art.  18.  —  Au  cas  où,  la  Convention  du  6  novembre  1885  avant  été 
dénoncée,  il  serait  procédé  à  la  liquidation  de  l'Union,  l'article  15  du 
présent  Arrangement  resterait  seul  applicable  et  l'obligation  imposée  à 
chaque  Etat  par  l'article  7  de  la  Convention  précitée,  de  reprendre 
pendant  une  année  ses  monnaies  divisionnaires  d'argent,  serait  remise 
en  vigueur. 

Art.  19.  —  Le  présent  Arrangement  sera  ratifié;  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris,  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra,  et  au  plus 
tard  le  30  janvier  1894. 
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En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  le  présent  Arrange- 
ment qu'ils  ont  révolu  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  cinq  exemplaires,  le  15  novembre  1893. 


Convention  monétaire  conolae,  &  Paris,le29  ootobre 
1897,  entre  les  pays  de  i^Union  latine  concernant 
raugmentation  des  contingents  de  monnaies  divi- 
sionnaires. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  Président  de  la  République  fran- 
çaise, Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes,  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  et  le 
Conseil  Fédéral  de  la  Confédération  suisse,  avant  reconnu  l'insuffisance 
des  monnaies  divisionnaires  d'argent  dans  la  circulation,  insuffisance 
due,  entre  autres  causes,  à  la  disparition  d'un  grand  nombre  de  ces 
monnaies,  au  développement  constant  des  petites  ti'ansactions  et  aux 
besoins  nouveaux  résultant  de  l'augmentation  de  la  population  et  de 
certaines  extensions  coloniales. 

Ont  résolu  de  conclure  une  Convention  additionnelle  pour  augmenter 
les  contingents  déterminés  par  l'article  9  de  la  Convention  du 
6  novembre  1885  et  par  l'article  3  de  l'Acte  additionnel  du  12  décembre 
de  la  même  année,  de  manière  à  mettre  ces  contingents  en  harmonie 
avec  le  chiffre  actuel  de  la  population  et  à  les  accroître,  en  outre,  dans  la 
proportion  de  1  franc  par  tête  d'habitant; 

Et  ont  désigné,  à  cet  effet,  pour  les  plénipotentiaires,  savoir  : 

MM 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  Les  contingents  de  monnaies  divisionnaires  d'ar- 
gent déterminés  par  l'article  9  de  la  Convention  du  6  novembre  1885, 
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et  par  Tarticle  3  de  l*Acte  additionnel  du  12  décembre  de  la  même 
année  sont  augmentés  : 

Pour  la  Belgique  de 6  millions  de  francs. 

Pour  la  France,  l'Algérie  et  les  colonies  de  130        ^)            » 

Pour  l'Italie  de 30        »            » 

Pour  la  Suisse  de 3        »            » 

Art.  2.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  employer 
exclusivement  des  écus  de  5  francs  d'argent  aux  effigies  respectives 
pour  la  fabrication  des  nouvelles  pièces  divisionnaires.  Toutefois, 
chacune  d'elles  pourra  imputer  sur  les  sommes  stipulées  à  l'article  1®', 
une  frappe  de  lingots  jusqu'à  concurrence  de  3  millions  de  francs,  à  la 
condition  de  constituer,  avec  le  bénéfice  pouvant  résulter  de  cette  opé- 
ration, un  fond<  de  réserve  destiné  à  l'entretien  de  sa  circulation  moné- 
taire d'or  et  d'argent. 

Art.  3.  —  L'arrangement  du  15  novembre  1893  sera  applicable  aux 
nouvelles  monnaies  d'argent  que  le  Gouvernement  italien  pourra 
émettre  après  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention  addition- 
nelle. 

Art.  4 Le  Gouvernement  hellénique  renonce  à  faire  exécuter  des 

nouvelles  frappes  de  monnaies  divisionnaires  d'argent  jusqu'au  moment 
où  il  aura  pu  prendre,  envers  ses  alliés  monétaires,  les  mêmes  engage- 
ments que  l'Italie  a  contractés  pour  sa  monnaie  divisionnaire  par  l'Acte 
du  15  novembre  1893.  ou  des  arrangements  analogues,  acceptés  par 
toutes  les  Hautes  Parties  contractantes. 

Art.  5.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  ne  faire 
frapper  les  contingents  déterminés  à  l'article  i^  ci-dessus,  que  jusqu'à 
concurrence  d'un  maximum  de  deux  cinquièmes  la  première  année,  et 
d'un  cinquième  les  années  suivantes.  Les  annuités  non  utilisées  pour- 
ront profiter  aux  exercices  subséquents. 

Art.  6.  —  Toutes  les  autres  dispositions,  tant  de  la  Convention  du 
6  novembre  1885  et  de  ses  annexes,  que  des  Actes  additionnels  des 
12  décembre  1886  et  15  novembre  1893,  sont  et  demeurent  expressé- 
ment maintenues. 
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Art.  7.  —  La  présente  Convention  additionnelle  aura  la  même  durée 
que  la  Convention  du  6  novembre  1885,  dont  elle  sera  réputée  faire 
partie  intégrante. 

Art.  8.  —  La  présente  Convention  addiiionnelle  sera  ratifiée,  elles 
ratifications  en  seront  échangées  à  Paris,  dans  le  délai  de  trois  mois,  ou 
plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  vont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  quintuple  expédition,  à  Paris,  le  29  octobre  1897. 


Protocole  additionnel  &  rarrangement  monétaire  con- 
clu le  15  novembre  1893,  signé  &  Paris,  le  15  mars 
1898,  entre  les  Gouvernements  belge,  finançais,  grec, 
italien  et  isuisse. 

Le  Gouvernement  italien  ayant  décidé  de  prohiber  la  sortie  du 
Royaume  des  monnaies  divisionnaires  italiennes  pendant  toute  la  durée 
de  PUnion  monétaire  dont  l'Italie  fait  partie  avec  la  Belgique,  la  France, 
la  Grèce  et  la  Suisse,  confonnément  d'ailleurs  à  la  faculté  qu'il  s'en  est 
réservée  par  l'article  15  de  l'Arrangement  du  15  novembre  1893,  et 
ayant,  en  outre,  pris  la  résolution  de  n'apporter  à  son  régime  moné- 
taire, pendant  les  cinq  années  qui  suivront  l'expiration  de  l'Union, 
aucun  changement  de  nature  à  entraver  le  rapatriement  des  monnaies 
divisionnaires  italiennes  par  la  voie  du  commerce  ou  des  échanges,  les 
Gouvernements  belge,  français,  grec  et  suisse  sont  convenus  avec  lui 
qu'en  conséquence  l'Italie  serait  affranchie  de  l'obligation  contractée 
vis-à-vis  d'eux  de  reprendre  pendant  une  année,  à  partir  de  l'expiration 
de  la  Convention  du  6  novembre  1885,  celles  de  ses  monnaies  division- 
naires qui  se  trouveraient  en  circulation  chez  ses  alliés  monétaires. 
Cette  obligation,  qui  lui  est  imposée  par  l'article  7  de  la  Convention 
précitée,  ne  continuerait  à  lui  incomber  que  dans  le  cas  où  le  Gouver- 
nement italien  ne  réaliserait  pas  ses  intentions  telles  qu'elles  sont  indi- 
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quées  ci-dessus  ou  dans  celui  où,  par  application  de  l'article  17  de 
l'Arrangement  du  15  novembre  1893,  il  aurait  demandé  et  obtenu  de 
rentrer,  pour  ses  monnaies  divisionnaires,  dans  les  conditions  normales 
de  l'Union. 

Il  est  entendu,  en  outre,  qu'à  titre  de  réciprocité,  les  autres  Etats  de 
l'Union  monétaire  qui  auraient  retiré  d'Italie  leurs  monnaies  division- 
naires d'argent  dans  les  conditions  prévues  au  second  paragraphe  de 
l'article  16  de  l'Arrangement  du  15  novembre  1893,  seraient  également 
affranchis  de  l'obligation  de  reprendre,  pendant  l'année  qui  suivra 
l'expiration  de  l'Union»  celles  de  leurs  monnaies  divisionnaires  qui  se 
trouveraient  en  circulation  en  Italie,  pourvu  qu'ils  aient  prohibé,  en 
même  temps  qu'ils  effectuaient  ce  retrait,  l'exportation  en  Italie  de 
leurs  monnaies  divisionnaires  et  à  charge  pour  eux  de  n'apporter  à 
leur  régime  monétaire,  pendant  les  cinq  années  qui  suivront  l'expira- 
tion de  l'Union,  aucun  changement  de  nature  à  entraver  le  rapatriement 
des  dites  monnaies  divisionnaires  par  la  voie  du  commerce  ou  des 
échanges. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  dûment  autorisés  par  leurs  Gouverne- 
ments respectifs,  ont,  sous  réserve  de  ratification  ultérieure,  dressé  le 
présent  Protocole. 

Fait  à  Paris,  en  cinq  exemplaires,  le  15  mars  1898. 


Convention  monétaire  additionnelle  conclue  &  Paris, 
le  16  novembre  1902,  entre  les  pays  de  TUnion 
Latine  concernant  Taug^entation  du  contingent 
des  monnaies  divisionnaires  de  la  Suisse. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  Président  de  la  République  Française, 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes,  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  et  le  Conseil 
Fédéral  Suisse,  ayant  constaté  l'insuffisance  persistante  des  monnaies 
divisionnaires  d'argent  dans  la  circulation  intérieure  en  Suisse,  et  dési- 


560  LES  CONVENTIONS  MONÉTAIRES 

rant  remédier  aux  nombreux  et.  graves  inconvénients  qui  en  résultent 
pour  la  population  et  le  Gouvernement  de  ce  pays, 

Ont  résolu  de  conclure  à  cet  effet  une  Convention  additionnelle  à  la 
Convention  monétaire  du  6  novembre  1885,  et  ont  désigné  pour  leurs 
Plénipotentiaires,  savoir  : 

MM 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  Le  Gouvernement  Fédéral  Suisse  est  autorisé  à 
faire  procéder,  à  l'aide  de  lingots,  à  une  frappe  exceptionnelle  de  pièces 
divisionnaires  d'argent  s'élevant  au  maximum  à  12  millions  de  francs. 

Art.  2.  —  Les  frappes  seront  échelonnées  de  façon  à  ne  pas  dépasser 
4.  millions  de  francs  au  cours  de  Tannée  qui  suivra  l'entrée  en 
vigueur  de  la  présente  Convention  additionnelle  et  2  millions  au 
cours  de  l'une  quelconque  des  années  subséquentes.  Le  Gouvemeraenl 
Fédéral  ne  pourra  pas  reporter  d'une  année  à  l'autre  les  sommes  non 
frappées.  D'autre  part,  il  sera  libre,  dans  les  limites  ci-dessus  fixées,  de 
faire  frapper  annuellement  des  sommes  inférieures  à  S  millions  ou  de 
ne  procéder  à  aucune  frappe,  et  ne  sera  tenu  à  aucune  limite  de  durée 
pour  l'épuisement  du  contingent  exceptionnel  prévu  par  l'article  1*'. 

Art.  3.  —  Le  Gouvernement  Fédéral  Suisse  s'engage  à  ajouter  le 
bénéfice  pouvant  résulter  de  ces  frappes  au  fonds  de  réserve  qu'il  a 
constitué  pour  l'entretien  de  sa  circulation  monétaire  d'or  et  d'argent. 

Art.  4.  —  La  présente  Convention  additionnelle  aura  la  même  durée 
que  la  Convention  du  6  novembre  1885,  dont  elle  sera  réputée  faire 
partie  intégrante. 

Elle  entrera  en  vigueur  le  1"  janvier  1903. 

Art.  5.  —  La  présente  Convention  additionnelle  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Paris  avant  le  31  décembre  prochain. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  cinq  exemplaires,  le  15  novembre  1902. 
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Convention  additionnelle  à  la  Convention  monétaire  du 
6  novembre  1885,  conclue  à,  Paris,  le  4  novembre 
1 908,  entre  la  Belgique,  la  France,  la  Grèce,  l'Italie 
et  la  Suisse. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  Président  de  la  République  Française, 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes,  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  et  le  Conseil 
Fédéral  Suisse,  ayant  reconnu  la  nécessité,  pour  chacune  des  Puissances 
signataires  de  la  Convention  monétaire  conclue  à  Paris,  le  6  novena- 
bre  1885,  d'augmenter  le  nombre  des  pièces  divisionnaires  d'argent 
par  tête  de  population,  et  Tintérêt  pour  la  Grèce  de  nationaliser  ses 
monnaies  divisionnaires,  en  vue  de  réaliser,  dans  le  Royaume,  le  retrait 
des  petites  coupures  de  papier-monnaie  et  de  leur  substituer  des  mon- 
naies divisionnaires  en  argent,  ont  résolu  de  conclure,  à  cet  elfet,  une 
Convention  additionnelle  à  la  Convention  du  6  novembre  1885  et 
ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

MM 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  Con- 
vention additionnelle,  les  contingents  de  monnaies  divisionnaires  d'ar- 
gent seront  portés,  pour  chacun  des  Gouvernements  contractants,  à 
16  francs  par  tête  d'habitant.  En  vue  de  l'exécution  du  présent  article, 
la  population  est  évaluée  : 

Pour  la  Belgique  à   .     .     .      7,300,000  habitants. 


Pour  la  France  à . 
Pour  la  Grèce  à  . 
Pour  l'Italie  à.  . 
Pour  la  Suisse  à  . 


.  39,300,000  » 

.  2,650,000  » 

.  33,800,000  » 

.  3,600,000  » 

En  outre,  la  population  des  colonies  ou  possessions  africaines  de  la 
France,  y  compris  l'Algérie  et  l'île  de  Madagascar,  est  évaluée  à  ÎO  mil- 
lions d'habitants.  Celle  du  Congo  belge  est  évaluée  à  10  millions  d'ha- 
bitants. Ces  évaluations  pourront  être  modifiées  d'un  commun  accord» 
par  correspondance  diplomatique. 
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La  France  et  la  Belgique  s'engagent  à  employer  exclusivement  des 
écus  de  5  francs  d'argent  aux  effigies  respectives,  pour  la  fabrication 
de  nouvelles  pièces  divisionnaires  ;  toutefois,  la  Belgique  pourra  utiliser, 
pour  cette  fabrication,  les  monnaies  d*argent  émises  par  l'ancien  Etat 
Indépendant  du  Congo,  à  concurrence  de  1,900,000  francs.  La  Grèce, 
l'Italie  et  la  Suisse  n'ayant  fait  frapper  que  des  quantités  proportionnel- 
lement plus  restreintes  d'écus  de  5  francs  d'argent,  pourront  utiliser 
des  lingots  pour  ces  fabrications,  la  Suisse,  d'une  manière  exclusive, 
la  Grèce,  à  raison  des  trois  quarts  de  ses  frappes  annuelles,  et  l'Italie, 
à  raison  d'un  tiers  de  ses  frappes  annuelles,  étant  entendu,  pour  l'Italie, 
qu'elle  jouira  seulement  de  cette  faculté  jusqu'au  moment  où  ses  frappes 
représenteront  12  francs  par  tête  d'habitant.  La  fraction  complémen- 
taire (un  quart  ou  deux  tiers  des  fabrications  de  la  Grèce  et  de  l'Italie) 
et  la  totalité  des  fabrications  de  l'Italie  lorsque  les  frappes  italiennes 
auront  atteint  12  francs  par  tête  d'habitant,  devront  s'opérer  avec  des 
écus  de  5  francs  d'argent  à  leur  effigie. 

En  outre,  la  Grèce  est  autorisée  à  frapper  exclusivement  avec  des 
lingots,  en  addition  à  son  contingent  actuel  de  15  millions  de  drachmes, 
les  3  millions  concédés  aux  autres  Puissances  par  l'article  2  de  la  Con- 
vention du  29  octobre  1897. 

Le  bénéfice  pouvant  résulter  des  frappes  sera  versé  à  un  fonds  de 
réserve  destiné  à  l'entretien  de  la  circulation  monétaire. 

Art.  2.  —  Aucun  des  Etats  contractants  ne  pourra  faire  fabriquer 
annuellement  en  pièces  divisionnaires  d'argent  plus  de  0  fr.  60  par 
tète  de  population. 

Par  exception,  la  Grèce  est  autorisée  à  frapper  immédiatement  et 
cumulativement  avec  son  nouveau  contingent  annuel,  le  reliquat  de  son 
contingent  de  1885  et  les  3  millions  dont  il  est  question  à  l'article  1« 
ci-dessus. 

Les  contingents  annuels  non  utilisés  pourront  être  reportés  sur  les 
exercices  subséquents. 

Le  total  de  toutes  les  frappes  qui  seront  effectuées  par  chacun  des 
Etats  contractante  ne  pourra  dépasser  le  contingent  de  16  francs  par 
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tête  d'habitant  Kxé  à  Tarticle  i*^  ci-dessus,  étant  expressément  stipulé 
que  les  frappes  déjà  effectuées  sont  comprises  dans  ce  contingent  total 
nouveau  de  16  francs  par  habitant. 

Art.  3.  —  L'arrangement  du  15  novembre  1893  et  le  protocole 
additionnel  du  15  mars  1898  seront  applicables  aux  nouvelles  monnaies 
d'argent  que  le  Gouvernement  italien  pourra  émettre  après  la  mise  en 
vigueur  de  la  présente  Convention  additionnelle. 

Art,  4.  —  Les  Gouvernements  belge,  français,  italien  et  suisse  s'en- 
gagent à  retirer  de  la  circulation,  sur  leurs  territoires  respectifs,  les 
pièces  d'argent  grecques  de  2  francs,  1  franc,  50  centimes  et  20  cen- 
times et  à  les  remettre  au  Gouvernement  hellénique,  qui.  de  son  côté, 
s'engage  à  les  reprendre  et  à  en  rembourser  la  valeur  dans  les  condi- 
tions fixées  par  les  articles  suivants. 

Art.  6.  —  Uuatre  mois  après  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente 
Convention  additionnelle,  les  caisses  publiques  de  la  Belgique,  de  la 
France,  de  l'Italie  et  de  la  Suisse,  par  dérogation  à  l'article  6  de  la 
Convention  du  6  novembre  1885,  cesseront  de  recevoir  les  monnaies 
divisionnaires  d'argent  grecques. 

Le  délai  sera  augmenté  de  deux  mois  pour  les  monnaies  provenant 
de  l'Algérie  et  des  colonies  françaises. 

Art.  6 Les  monnaies  divisionnaires  grecques  retirées  de  la  circu- 
lation seront  mises,  par  chacun  des  quatre  Etats,  à  la  disposition  du 
Gouvernement  hellénique,  un  mois  après  l'expiration  du  délai  prévu  au 
précédent  article.  A  cette  date,  le  montant  en  sera  porté  par  chacun  des 
quatre  Etats  à  un  compte  courant  productif  d'intérêt  à  raison  de 
2  1/2  p.  c.  l'an.  Cet  intérêt  sera  porté  à  3  1/2  p.  c.  à  partir  du  ving- 
tième jour  qui  suivra  l'envoi  des  espèces,  jusqu'à  la  date  du  paiement 
effectif  ou  de  l'encaissement  des  couvertures  fournies  par  la  Grèce. 

Les  monnaies  provenant  de  l'Algérie  et  des  colonies  françaises  ne 
seront  portées  au  compte  courant  productif  d'intérêt  qu'à  dater  du  jour 
où  le  Gouvernement  français  aura  avisé  le  Gouvernement  hellénique 
que  les  pièces  sont  concentrées  et  tenues  à  sa  disposition. 

Art.  7.  —  Le  remboursement  en  or  de  ces  monnaies  s'effectuera  en 
37 
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cinq  annuités  de  sommes  égales,  dont  la  première  sera  exigible  dix- 
huit  mois  après  la  date  d'ouverture  du  compte  courant  visé  à  l'article  6 
et  les  quatre  autres  à  pareille  date  de  chacune  des  quatre  années  sub- 
séquentes. Les  intérêts  stipulés  ci-dessus,  afférents  à  la  première  année, 
seront  payables  à  l'expiration  de  chaque  semestre;  ceux  du  troisième 
semestre  s'ajouteront  à  la  première  annuité  ;  par  la  suite,  les  intérêts 
seront  payables  annuellement,  en  même  temps  que  les  annuités. 

Le  paiement  se  fera  soit  en  monnaies  d'or  de  10  francs  et  au-dessus, 
frappées  dans  les  conditions  de  la  Convention  du  6  novembre  1885, 
soit  en  traites  sur  les  pays  créditeurs. 

Art.  8.  —  Le  Gouvernement  hellénique  s'engage  à  prendre  livraison 
de  ses  monnaies  divisionnaires  dans  le  trimestre  qui  suivra  l'expiration 
des  délais  prévus  à  l'article  5. 

Art.  9.  —  Lorsque  le  Gouvernement  hellénique  aura  repris  la  totalité 
des  monnaies  divisionnaires,  dont  le  retrait  lui  aura  été  notifié  par 
chacun  des  quatre  Etats,  il  cessera,  par. dérogation  à  l'article  7  de  la 
Convention  du  6  novembre  1885,  d'être  tenu  de  reprendre  des  caisses 
publiques  des  quatre  Etats  les  monnaies  divisionnaires  d'argent  qu'il 
a  émises. 

Art.  10.  —  Le  Gouvernement  hellénique  désignera  celle  de  ses  Tréso- 
reries sur  lesquelles  les  expéditions  de  monnaies  divisionnaires  seront 
faites.  Tous  les  frais  de  transport,  d'assurance  et  autres,  résultant  de  la 
présente  Convention  additionnelle,  seront  à  sa  charge  et  portés  au 
débit  de  son  compte  courant  avec  chacun  des  quatre  Etats.  Le  règle- 
ment de  ces  frais  aura  lieu  à  l'échéance  de  la  première  des  annuités 
stipulées  à  l'article  7. 

Art.  M.  —  Par  application  des  articles  4  et  7  de  la  Convention  du 
6  novembre  1885,  le  Gouvernement  hellénique  ne  pourra  refuser  les 
monnaies  dont  le  poids  aura  été  réduit  par  le  frai. 

Art.  12.  —  Le  Gouvernement  hellénique  s'engage  à  retirer  de  la  cir- 
culation, dans  un  délai  de  deux  ans  à  dater  de  l'échange  «'es  ratifica- 
tions de  la  présente  Convention  additionnelle,  la  totalité  des  billets  de 
une  et  deux  drachmes  qu'il  a  émis. 
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Art.  13.  —  Lorsque  les  caisses  publiques  de  la  Belgique,  de  la 
France^  de  l'Italie  et  de  la  Suisse  n'auront  plus  à  accepter  les  monnaies 
divisionnaires  grecques,  chacun  de  ces  quatre  Etats  aura  la  faculté  d'en 
prohiber  l'importation. 

Art.  14.  —  Les  articles  6  et  7  de  la  Convention  du  6  novembre  1885 
restent  applicables  aux  monnaies  divisionnaires  d'argent,  émises  parla 
Belgique,  la  France  et  la  Suisse. 

Chacun  de  ces  trois  Etats  aura,  toutefois,  le  droit  d'obtenir,  dans  les 
conditions  de  la  présente  Convention  additionnelle,  le  retrait  et  la 
remise  de  celles  de  ses  monnaies  divisionnaires  d'argent  qui  se  trou- 
veraient en  Grèce. 

Art.  16.  —  Le  Gouvernement  hellénique  se  réserve  de  demander  ulté- 
rieurement que  les  dispositions  des  articles  6  et  7  de  la  Convention  du 
6  novembre  1885  redeviennent  applicables  aux  monnaies  division- 
naires grecques.  Mais  il  ne  pourrait  en  être  ainsi  que  du  consentement 
unanime  des  Etats  où  ces  dispositions  seraient  alors  en  vigueur. 

Art.  16.  —  Le  Gouvernement  hellénique  ayant  décidé  de  prohiber  la 
sortie  du  royaume  des  monnaies  divisionnaires  grecques  pendant  toute 
la  durée  de  l'Union  monétaire  et  ayant,  en  outre,  pris  la  résolution  de 
n'apporter  à  son  régime  monétaire,  pendant  les  cinq  années  qui  suivront 
l'expiration  de  l'Union,  aucun  changement  de  nature  à  entraver  le  rapa- 
triement des  monnaies  divisionnaires  grecques  par  la  voie  du  commerce 
ou  des  échanges,  les  Gouvernements  belge,  français,  italien  et  suisse 
sont  convenus  avec  lui  qu'en  conséquence  la  Grèce  serait  affranchie  de 
l'obligation  contractée  vis-à-vis  d'eux  de  reprendre  pendant  une  année, 
à  partir  de  l'expiration  de  la  Convention  du  6  novembre  1885,  celles 
de  ses  monnaies  divisionnaires  qui  se  trouveraient  en  circulation  chez 
ses  alliés  monétaires.  Cette  obligation  qui  lui  est  imposée  par  l'article  7 
de  la  Convention  précitée,  ne  continuerait  à  lui  incomber  que  dans  le 
cas  où  le  Gouvernement  hellénique  ne  réaliserait  pas  ses  intentions, 
telles  qu'elles  sont  indiquées  ci-dessus,  ou  dans  celui  où,  par  application 
de  l'article  15  de  la  présente  Convention  additionnelle,  il  aurait  demandé 
et  obtenu  de  rentrer,  pour  ses  monnaies  divisionnaires,  dans  les  condi- 
tions normales  de  l'Union. 
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Il  est  entendu,  en  outre,  qu'à  titre  de  réciprocité  les  autres  Etats  de 
l'Union  qui,  comme  l'Italie  l'a  déjà  fait,  auraient  retiré  de  Grèce  leurs 
monnaies  divisionnaires  d'argent,  dans  les  conditions  prévues  au  second 
paragraphe  de  l'article  d4  de  la  présente  Convention  additionnelle, 
seraient  également  affranchis  de  l'obligation  de  reprendre,  pendant 
Tannée  qui  suivra  l'expiration  de  l'Union,  celles  de  leurs  monnaies 
divisionnaires  qui  se  trouveraient  en  circulation  en  Grèce,  pourvu  qu'ils 
aient  prohibé,  en  même  temps  qu'ils  effectuaient  ce  retrait,  l'exportation 
en  Grèce,  de  leurs  monnaies  divisionnaires  et  à  charge  pour  eux  de 
n'apporter  à  leur  régime  monétaire,  pendant  les  cinq  années  qui  sui- 
vront l'expiration  de  l'Union,  aucun  changement  de  nature  à  entraver 
le  rapatriement  des  dites  monnaies  divisionnaires  par  la  voie  du  com- 
merce et  des  échanges. 

Art.  17.  —  Le  Gouvernement  italien  est  autorisé  à  faire  proc^er  à  la 
refrappe  des  écus  de  5  francs  d'argent  émis  par  les  anciens  Etats  d'Italie 
et  ayant  actuellement  cours  légal  dans  le  royaume,  mais  à  charge  pour 
lui  d'opérer  à  ses  frais  le  retrait  des  anciennes  pièces. 

Art.  18.  —  La  présente  Convention  additionnelle  entrera  en  vigueur 
le  i**"  avril  1909  et  aura  la  même  durée  que  la  Convention  du  6  novem- 
bre 188o  dont  elle  sera  réputée  faire  partie  intégrante. 

Art.  19.  —  La  présente  Convention  additionnelle  sera  ratifiée,  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Paris,  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra 
et  au  plus  tard  le  25  mars  1909. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  cinq  exemplaires,  le  -4  novembre  1908. 


Protocole  relatif  k  l'application  de  l'article  premier  de 
la  convention  additionnelle  du  4  novembre  1908. 

Le  Gouvernement  hellénique  déclare,  pour  l'application  de  l'arti- 
cle l^""  de  la  Convention  additionnelle  de  ce  jour,  qu'il  utilisera  tous  les 
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bénéfices  —  déduction  faite  des  frais  extraordinaires  (change,  trans- 
port, etc.),  occasionnés  par  le  rapatriement  de  la  monnaie  division- 
naire grecque  —  qui  résulteraient  des  frappes  opérées  avant  la  reprise 
du  retrait  annuel  du  papier-monnaie,  provisoirement  suspendu  en  rai- 
son du  retrait  anticipé  des  billets  de  une  et  deux  drachmes,  à  un  amor- 
tissement supplémentaire  de  billets  de  banque  à  cours  forcé. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  soussignés,  dûment  autorisés 
à  cet  effet,  ont  signé  la  présente  Déclaration  qui  sera  considérée  comme 
approuvée  et  sanctionnée  par  les  Gouvernements  respectifs,  sans  autre 
ratification  spéciale,  par  le  seul  fait  de  l'échange  des  ratifications  sur  la 
Convention  additionnelle  à  laquelle  elle  se  rapporte. 

Fait  en  cinq  exemplaires,  à  Paris,  le  4  novembre  4908. 


Protocole  relatif  à,  Texéoution  de  l'artiole  7  de  la 
convention  additionnelle  du  4  novembre  1908. 

En  vue  de  rapplication  de  l'article  i7  de  la  Convention  additionnelle 
en  date  de  ce  jour,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet  par 
leurs  Gouvernements  respectifs,  constatant  que  les  écus  de  5  francs 
d'argent  émis  par  les  anciens  Etals  d'Italie  et  ayant  actuellement  cours 
légal  dans  le  Royaume,  sont  les  suivants  : 

Ceux  frappés  d'après  le  système  métricpie  décimal  au  cours  du 
XVUI*  siècle  par  la  République  française  antérieurement  à  1800,  c'est- 
à-dire  pendant  l'année  1796  et  les  suivantes; 

Ceux  frappés  pendant  la  première  moitié  du  XIX*  siècle  par  les 
anciens  Etats  d'Italie  : 

République  subalpine  ; 

République  d'Italie  et  Royaume  d'Italie  sous  Napoléon  I«^; 

Royaume  de  Naples  sous  Joachini  Murât; 

Principauté  de  Lucques  et  Piomhino  créée  par  Napoléon  1*"'  sous  le 
gouvernement  de  Félix  Baciocchi  ; 

Royaume  de  Sardaigne; 
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Duché  de  Parme  et  Plaisance; 

Gouvernements  provisoires  de  Milan  et  de  Venise. 

Sont  exclus  de  la  circulai  ion  les  écus  pontificaux  et  les  monnaies 
bourbonniennes. 

Sont  également  exclus  de  la  circulation  les  anciennes  pièces  de  Tex- 
République  de  Lucques  et  de  l'ex-Grand-Duché  de  Toscane. 

Le  présent  protocole  sera  considéré  comme  approuvé  et  sanctionné 
par  les  Gouvernements  respectifs  sans  autre  ratification  spéciale,  par  le 
seul  fait  de  rechange  des  ratifications  sur  la  Convention  additionnelle  à 
laquelle  il  se  rapporte. 

Fait  à  Paris,  en  cinq  exemplaires,  le  4-  novembre  1908. 

Déclaration. 

Le  Gouvernement  italien  ayant  exprimé  aux  autres  Gouvernements 
signataires  de  la  Convention  monétaire  additionnelle  à  la  Convention 
du  6  novembre  1885,  signée  à  Paris  le  4  novembre  1908,  le  désir  de 
voir  reculer  la  date  de  dépôt  des  ratifications  de  cet  acte  international, 
les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  de  ce  qui 
suit  : 

Article  premier.  —  La  date  d'entrée  en  vigueur  de  la  Convention 
monétaire  additionnelle  à  la  Convention  du  6  novembre  1885,  signée  à 
Paris,  le  4  novembre  1908,  entre  la  Belgique,  la  France,  la  Grèce, 
l'Italie  et  la  Suisse,  est  reportée  du  l®*"  avril  au  15  mai  1909  par  modi- 
fication de  l'article  18  de  ladite  Convention  additionnelle. 

Art.  2.  —  La  Convention  additionnelle  du  4  novembre  1908,  par  modi- 
fication de  son  article  19,  sera  ratihée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra  et,  au  plus  tard,  le 
30  avril  1904- 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Déclaration  et  y  ont  apposé  leur  cachet. 

Fait  à  Paris,  en  cinq  exemplaires,  le  24  mars  1909. 

En  vue  de   répondre  au  désir  exprimé  par  le  Gouvernement  hellé- 
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nique,  les  Gouvernements  belge,  français,  italien  et  suisse  se  sont  mis 
d'accord  pour  modifier  les  dispositions  inscrites  au  Protocole  annexé  à 
la  Convention  monétaire  du  4  novembre  1908,  et  d'après  lesquelles  le 
bénéfice  résultant,  pour  le  Gouvernement  hellénique,  de  la  frappe  de 
nouvelles  monnaies  d'argent,  devait  être  employé  à  l'amortisseme  nt 
supplémentaire  de  billets  de  banque. 

Aux  termes  de  l'accord  étobli  entre  les  Gouvernemens  belge,  fran- 
çais, hellénique,  italien  et  suisse,  une  somme  de  â  millions,  prove- 
nant du  bénéfice  dont  il  vient  d'être   question,   sera  employée  à 
réformer  la  monnaie  de  billon  hellénique,  qui  est  actuellement  trop 
abondante  et  de  types  trop  divers. 

Moniteur  officiel  belge,  —  13  novembre  1910. 
Ministère  des  affaires  étrangères. 
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